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NOTICE 

SITR  LES  TEXTES  DE  LA  LOI  SALIQUE  (l). 

I.A  loi  salique  est  le  monument  le  plus  ancien  de 
notre  jurisprudence,  et  ce  titre  marque  naturellement 
sa  place  à  la  tête  du  droit  public. 

Nous  avions  conçu   d'abord  le  projet  de   repro- 
duire ici  le  texte  de  cette  loi  fameuse,  dont  le  nom  a 

(i)  Edit. 

1.   l*^'    LI\.  .1 


:(0 


ilitiques, 


L  retenu  lam  de  fois  dans  nos  controverses  politi 
■qu'on  s'esl  habitue  à  regarder  comme  la  base  de  notre 
édifice  social,  que  tout  le  inonde  invoque,  et  que  si 
peu  de  personnes  connaissent  pour  en  avoir  lu  les  dis- 
positions. IViais  la  loi  salique  n'est  pas,  conune  on  pour- 
rait le  croire,  un  code  certain,  exactemeui  déterminé 
dans  son  mode  d'existence,  et  d'une  autbenticité  in- 
contestable dans  toutes  ses  parties.  Il  en  existe  plu- 

'  sieurs  textes  (jui  diSêrent  plus  ou  moins  entre  eux , 
et  la  difficulté  est  de  bien  choisir.  Dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  satisfaire  également  tous  nos  lecteurs  par 
un  choix  qui  excluerait  peut-être  l'objet  d'une  prédi- 
lection contraire ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  leçons  principales,  et  de  mettre  les  curieux  à 
même  de  les  distinguer  en  les  consultant. 

Ba«le  -  Jean  Hérold ,  écrivain  du  seizième  siècle , 
découvrit,  dans  l'abbay.e  deFulde,le  premier  manus- 

*  -crit  connu  des  lois  saliqucs,  et  publia  celte  pièce  dans 
une  collection  de  lois  germaniques  qui  parut  en  iSSy. 
Jean  du  Tillet,  célèbre  jurisconsulte  français,  lit 
imprimer  à  son  tour,  en  15^3,  une  version  des  mêmes 
lois,  mais  avec  des  différences  notables,  siutout  dans 
la  rédaction.  Cette  dernière  version  est  réputée  con- 
forme au  texte  revisé  sous  Charlemagne,  qui  en  avait 
fait  corriger  les  passages  les  plus  barbares  et  les  moins 


intelligibles.  François  Pilhon  iravailla  ensuite  sur  ce 
texte  de  du  Tillet  ;  il  s'attacha  principalement  à  Vé- 
claircir  par  une  nouvelle  ponctuation  plus  exacte 
que  la  précédente,  et  qui  changea  le  sens  d'un 
grand  nomhre  d'articles.  Il  ajouta  aussi  un  glossaire 
des  tenues  difliciles  ;  mais  ses  interprétations  parais- 
sent n'être  pas  euiièrement  exemptes  d'erreurs.  Le  ma- 
nuscrit de  Pithou  (ut  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Paris  en  1602,  par  les  soins  de  Frédéric  Linden- 
brock ,  qui  en  donna  une  seconde  édition  à  Francfort 
en  i6i3.  Le  titre  esii Liber legis  salies.  Glossarium 
sive  interpretalio  rerum  et  verborum  ohscuriorum 
quœ  in  ea  lege  habentur.  (Ex  Bihlioi.  Fr.  Pilh?ei. 
— Parisiis,  J.  Rezé,  1602,  pet.  in-8°.)  Melchior  Gol- 
dast,  qui  inséra  le  tcKte  de  la  loi  salique  dans  le  troi- 
sième tome  des  Constitutions  impériales ,  donna  la 
préférence  à  l'édition  de  Pithou  ;  mais  il  chercha  à 
déguiser  son  emprimt,  en  y  ajoutant  deux  titres  dif- 
fêrens  ;  l'un  en  lêle  de  la  loi  ;  l'autre ,  après  le  cha- 
■e  LVII.  Dans  ces  deux  additions,  évidemment 
iées,il  attribua  la  première  partie  du  code,c'est-à- 
"éire  les  cinquante-sept  premiers  chapitres,  auroiPha- 
ramond,  et  le  reste  à  Clovis.  Le  célèbre  Jérôme  Bi- 
lon  fit  mieux;  il  avait  à  sa  disposition  le  manuscrit 
ilographe  de  Pithou;  il  le  corrigea  lui-même,  et 
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l'enrichit,  de  noies  savantes  et  d'an  nouveau  glossaire. 
Ce  travail  parut  en  i665,  avec  les  formules  deMar- 
culphe ,  et  Baluze  le  reproduisit  quelques  années  après^ 
avec  les  mêmes  formules,  dans  son  Recueil  des  capi- 
tulaires  des  rois  de  France. 

Cependant  l'édition  de  Hérold  était  restée  pendant  i 

lon^-tcmps  la  seule  (pi'on  possédât  du  premier  texte  | 

connu  des  modernes,  (jtù,  suivant  toute  apparence^  j 

était  aussi  le  monument  le  plus  ancien  de  la  loi  sali-  jj 

que.  Vers  le  milieu  du   seizième  siècle,  le  savant  l 

Belge  Jean  -  Jacques  Chiiïlet  engagea  son  ami  Go-  I 

defroy  Wendelin,  chanoine  de  Condé,  à  publier  j 

une  nouvelle  édition  de  ce  texte,  en  ne  négligeant  i 

aucune  recherche  pour  expliquer  les  passages  difficiles  ] 

que  les  commentateurs  français  n'avaient  pas  osé  abor-  '| 

der,  eique Hérold  même  n'avait  pas  bien  compris.  Mais  j 

Wendelin  s'égara  dans  une  autre  voie ,  en  prenant  | 

pour  point  de  départ  une  fausse  supposition  qu'il  s'ef-  I 
força  vainement  de  justifier.  Il  voulut  prouver,  sans 

•  aucun  motif  solide,  que  les  lois  saliques  tiraient  leur  j 

origine  des  Pays-Bas,  et  ce  système  l'entraîna  dans  | 

une  foule  d'explications  erronées ,  ou  du  moins  con-  g 
traires  à  toute  vraisemblance. 

Enfin,  Georges  Eccard ,  avec  cette  laborieuse  per-  1 

sévérancc  qui  distingue  les  savans  d'oulre-Rhiu ,  s'oc-  l 
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cupa  d^im  dernier  travail  sur  le  texte  Héroldien ,  et 
en  fit  jaillir  des  traits  de  lumière  qui  mirent  oe  pré- 
cieux monument  dans  tout  son  jour.  Ce  fut  en  17 19 
que  parut  son  édition  y  enrichie  d*un  commentaire 
aussi  étendu  que  profond.  On  y  trouve ,  en  outre , 
une  version  inédite  de  la  même  loi  y  désignée  sous  la 
qualification  de  Texte  de  Wolfenbuttel ,  et  qui  parait 
remonter  au  règne  de  Pepin-le-Bref  ;  car  il  contient 
beaucoup  moins  de  mots  barbares  que  le  texte  d^Hé- 
rold,  quoique  le  style  n^en  soit  pas  aussi  correct  que 
celui  du  code  Carlien.  Un  autre  avantage  de  cette  édi- 
tion est  de  présenter,  comme  terme  de  comparaison, 
la  loi  des  ripuaires,  qui  a  beaucoup  d^analogie  avec 
celle  des  Francs  saliens,  et  qui  s^appKquait  aux  Francs 
ripuaires,  c- èstrà-dire  aux  habitans  du  pays  situé  entre 
le  Rhin  et  la  Meuse. 

Nous  croyons  donc  que  c^est  dans  le  livre  d'Eccard 
qu'on  peut  espérer  de  puiser  la  connaissance  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  des  dispositions  connues 
sous  le  nom  de  lois  saliques. 

On  voit,  au  surplus,  par  les  préfaces  ou  prologues 
d'Hérold  et  dePithou,  que  la  loi  salique  a  été  com- 
posée par  ((  Tillustre  nation  des  Francs  nouvellement 
((  convertie  à  la  religion  catholique,  et  purgée  de  toute 
((hérésie  (arienne);  »  avec  cette   différence   toute^ 


(6) 

fois,  que,  suivant  Hérold,  la  loi  serait  l'œuvre  des 
principaux  de  la  nation ,  qui  gouvernaient  alors  les 
provinces  ;  tandis  que ,  d'après  Pithou ,  la  nation  au- 
rait fait  la  loi,  expression  de  sa  volonté  ,  par  l'organe 
de  ses  reprdsenlans.  Mais  l'un  et  l'autre  s'accordent 
à  présenter  la  rédaction  du  code  comme  l'ouvrage  de 
quatre  personnes  d'une  sagesse  émincnte ,  qui  fiirent 
choisies  à  cet  eSet.  On  les  désigne  sous  les  noms  de 
Wisogast ,  Bodogast,  Salogast  et  Windogast  ;  et  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  ces  noms  frères , 
qui  semblent  propres  aux  quatre  législateurs ,  appar- 
tiennent aux  territoires  d'où  ceux-ci  tiraient  leur  ori- 
gine (r). 


(i)  Voltaire  a  essayé  de  coatestcr  l'aiithenticilé  des  lois  sa- 
litjues  publiées  par  Hérold,  Pithou  et  Jérôme  Bignon.  Il  a  traité 
cette  matière  avec  son  érudilion  accoutumée  ,  c'est-à-dire  avec  des 
plaisanteries  et  cette  légèreté  qu'il  perte  dans  les  sujets  les  plus 
sérieux,  La  formule  in  nomine  Ckrisii,  qui  est  à  la  tête  de  ces 
lois,  et  les  noms  des  quatre  jurisconsultes  qui  les  ont  rédigées  lui 
ont  paru  des  argumena  sans  réplique,  a  Les  Salicns ,  dit-il ,  ne 
connaissaient  ni  la  langue  latine  ni  la  religion  chrétienne  ;  Wj- 
sogast ,  Bodogast ,  Salogast  et  Windogast  sont  des  noms  de  pays  , 
et  non  point  des  noms  d'hommes  ;  les  Fi-ancs  n'avaient  point  de 

Ces  assertions  sont  faciles  à  réfuter  ;  les  Francs  avaient  des 
rois,  car  il  n'est  pas  de  nation  sans  chef;  les  républiques  cllcs- 
m^mcs  en  ont  un ,  et  les  Francs  ne  vivaient  pas  en  république. 

Ou  parlait  latin  à  la  cour  de  Clovis ,  car  une  partie  de  ses 


bLes  mêmes  amcurs  rapportent  que  les  dépntés  Se 
jaunirent  à  trois  reprises  différenlcs  pom"  discuter 
le  projet ,  à  l'occasion  de  trois  assemblëes  populaires 
dites  Malia ,  qui  se  tinrent  dans  les  bourgs  appelé» 
Salaghève,  Bodoghève  et  JVindoghéve  (^ï).  Msis  as 
nous  flattons  pas  de  posséder  l'œuvre  vierge  de  ces 
sages;  tout  annonce  que  leurs  successeurs  y  firent  des 


grands-ofRcicrs  étaient  Romains,  c'est-Jl-dire  Gaulois.  II  fallait 
de  toute  uécessité  que  les  lois  fussi^nt  rédigées  en  latin,  alla 
d'être  entendues  des  nouveaux  sujets  de  Clovis,  qui,  depuis  la 
conquête  des  Romains,  ne  parlaieiil  plus  que  latin. 

On  pooTait  intituler  les  lois  in  nomine  Ckristi ,  puisqua 
Clovis  et  ses  Francs  avaient  embrassé  la  religion  chrétienne. 

Quant  aux  noms  de  W^isogasl,  Bodoqast  et  autres,  il  est 
possible  qullérold  se  soit  tronipç,  mais  cette  erreur  n'infirme 
miUcment  rautlieuticité  de  la  loi  qu'il  a  publiée  ;  c'était  une  opi- 
nion individuelle.  D'ailleurs ,  si  Voltaire  eût  pris  la  peine  de  lire 
la  loi  salique ,  il  eût  vu  (jii'elle  ne  pouvait  convenir  qu'à  un  peu- 
ple conqnérant  cl  à  demi-barbare ,  et  qu'on  ne  saurait  se  dispenser 
de  la  faire 


jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie 
(i)  L'orthographe  de  ces  noms  n'est  pas  exactement  la  même 
dans  les  différens  textes.  Celle  de  Hérold ,  que  nous  suivons 
ici ,  est  ta  plus  antienne.  Eccard  prétend  que  la  position  de  Sa- 
laghéve  est  bien  connue,  et  que  ce  bourg  était  situé  sur  les  bords 
de  la  Sale,  vers  le  lieu  oîi  l'on  voit  aujourdliui  la  ville  de  Neus- 
tadt.  Charicmagne  y  posséda  un  château  qu'il  se  plaisait  à  habiter, 
et  dont  on  retrouve  encore  les  traces  dans  le  nom  de  Kœiu'gs- 
Ao^;  mais  on  est  moins  d'accord  sur  la  situation  exacte  des  deux 
atitres  lieux,  qui  jiourtant  ne  pouvaient  être  fort  éloignés  du 
premier. 
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changemens  considérables,  même  sous  la  première 
race ,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs 
desFrancs,  devenus  chrétiens.  Childebert  et  Clolaire 
curent  beaucoup  de  part  à  ces  modifications,  et  il  est 
permis  de  craindre  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  arri- 
vées jusqu'à  nous.  Aussi  remarque-t-on  d'assez  grandes 
différences  entre  les  deux  versions  réputées  les  plus 
authentiques.  Le  texte  héroldien  comprend  quatre- 
vingts  chapitres,  tandis  que  celui  dePithou  n'en  con- 
tient que  soixante-onze.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
différence  provient  moins  du  fonds  de  la  matière  que 
du  mode  de  division  et  de  classement  des  parties ,  que 
chaque  commentateur  a  distribuées  et  coordonnées  à 
sa  manière  ;  mais  on  trouve  aussi  des  variantes  qui 
affectent  également  la  substance  et  la  forme  du  code. 
Enfin ,  U  nous  reste  à  faire  sur  ce  code  fameux  une 
dernière  observation ,  qui  sans  doute  ne  paraîtra  pas 
la  moins  cuneuse  ;  du  moins  sommes  -  nous  assurés 
que  personne  ne  la  jugera  inutile  :  c'est  que ,  dans 
aucun  texte  connu,  et  malgré  le  secours  des  plus 
larges  commentaires,  cette  loi  salique,  en  vertu  de 
laquelle  les  femmes  seraient  si  formellement  exclues 
de  la  succession  à  la  couronne ,  ne  contient  pas  un 
seul  mot  sur  cette  matière,  et  que  le  Roi  et  l'Etat  n'y 
sont  pas  même  nommes. 


édit.  d'Eccard  : 


(9) 

Voici  la  disposition  textuelle  du  &meux  article  6^9 

$  yi,  dans  lequel  une  tradition  constante,  ou,  si  Ton 

"veut ,  un  préjuge  salutaire ,  vieux  comme  la  monarchie , 

a  toujours  placé  le  principe  fondamental  de  notre  droit 

public: 

«  De  terra  vero  salica  in  mulierem  nuUa 
«  portio  hereditatis  transit,  sed  hoc  virilis 

,  tt  sexus  aoquirit ,  hoc  est  filii  in  ipsa  heredi- 

Texied'Hérold.  J  ,  j     1  •  • 

'  <  «  tate  succedunt  ;  sed  ubi  inter  ncpotes  aut 

a  proncpotes ,  post  lungum  tempus ,  de  alode 

(t  terrae  contentio  suscitatur,  non  per  stirpes, 

tt  sed  per  capita  diyidautur.  » 

«  De  terra  vero  salica  ouUa  portio  liaere- 
Tea:(edePiihou:{  «  ditatis  muliebri  veniat  :  sed  ad   virilem 

«  sexum  tota  terra;  haereditas  pcrveniat.  » 

La  conséquence  qu^on  a  tirée  de  ces  dispositions  ne 
serait  exacte  qu^autant  quW  empire  pourrait  être 
exactement  assimilé  à  un  domaine  privé ,  et  le  prince 
à  son  sujet  dans  l'exercice  des  droits  réels. 

Mais  si  la  loi  ne  dit  point  ici  ce  qu'on  lui  fait  dire  ^ 
il  existe  une  force  plus  puissante  que  la  loi,  qui  pro- 
tège et  assure  à  jamais  le  principe  ;  c'est  l'empire  de 
la  coutume  et  du  consentement  universel;  c'est  la 
sanction  et  l'autorité  de  quatorze  siècles,  durant  les- 
quels nous  chercherions  vainement  un  seul  exemple 
de  la  violation  de  cette  antique  maxime  :  Le  sceptre 
de  France  ne  peut  tomber  en  quenouille. 


DE  LA  LOY  SALIQUE, 

PREMIERE  DES  FRANÇOIS,  ET  FOHDAMENTALE 
DU  ROYAïJME  DE  FRANCE, 

PAR  C.  MALINGRE  (i). 


Pour  autani  qiie  plusieurs  de  ceux  qui  ont  lalssé- 
tjuelijue  chose  par  escrit  de  la  loy  salique  première- 


(i)  Claude  Malingre,  né  à  Sens  en  1580,  mort  en  1650,  est 
auteur  d'un  grand  nombi'e  d'ouvrages  et  de  compilations  histo- 
riques. Nous  n' entreprendrons  pas  l'éloge  de  cet  écrivain ,  moins 
ÎDgeuieiix  qae  fécond,  dont  Fabondance  est  souTcnt  stérile,  et 
qui  n'a  pas  toujours  racheté  par  te  mérite  du  style,  les  inBXactt<c 
tudes  de  iaits  ou  de  critique  qu'on  lui  reproche.  !Nous  avouoiu^ 
que  la  plupart  de  ses  productions  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
la  médiocrité.  Cependant,  les  amateurs  et  les  bibliographes  pa- 
raissent avoir  distingué  dans  le  fatras  de  ses  œuvres,  lé  livret 
intitulé  :  Traité  de  [a  loy  saliijuc,  armes,  hlazons  et  de^ 
fises  des  François,  retirez  des  anciennes  chartes,  pan~ 
chartes,  chroniques  et  annales  de  France,  f  Paris,  Collet f' 
1614,  pet.  in-S".)  On  y  aouve,  outre  la  dissertation  sur  la  loi 
salique,  plusieurs  autres  pièces  plus  ou  moins  curieuses;  mais  il 
ne  peut  être  ici  question  que  de  la  loi  salique.  L'auteur  rapporte  ' 
twtes  tes  opinions  connues  de  son  temps  sur  Furigrue  de  ce  code  £»- 
meux,  et  la  signification  du  mot  salîijue.  C'est  un  avantage  que 
cet  opuscule  a  sur  jilusïeura  autres  traités  analogues  du  même- 
temps.  C'est  aassi  ce  qui  nous  a  portés  à  le  comprendre  dans  notr» 


(") 

des  François,  et  fondamentale  du  royaume,  ne  peu- 
uent  rendre  vne  solide  et  asseuree  raison  touchant  son 
establissemèt  et  première  institution,  s'estans  presque 
Vous  par  trop  esloignez  du  cours  et  de  la  cognoissance 
de  sa  primeraine  et  essentielle  origine  ;  f  ay  voulu  icy 
agréer  a  quelques  vns  des  plus  curieux  en  rapportans 
les  diuerses  chinions  qui  se  sont  sur  ce  sujet  rëcon* 
trees,  auparauant  que  de  parler  à  bon  escient  de  ceste 
saincte  loy,  en  fidsant  puis  après  suiure  celle  qui  doit 
estre  plus  communément  reçue  entre  les  plus  iudi- 
cieuses  personnes,  et  qui  semble  de  plus  près  attein- 
dre la  venté  de  son  appellation,  source  et  naissance. 


cdlection.  Nous  n'ayons  pu  voir  du  mékne  œil  la  dissertation  su- 
rannse  de  Gaillanme  Postel  s%r  la  mÀne  matière,  dont  voici  le 
titre  eiact  : 

La  loy  salique,  Ufret  de  la  première  humaine  vérité^  là 
ou  sorti  en  brief  les  origines  et  auctoritez  de  la  loy  gal^ 
Uque,  nommée  communément  salique,  pour  monstrer  aU" 
quel  poinct  Jauldra  nécessairement  en  la  gallique  répU" 
hliipie  venir,  et  que  de  la  dicte  république  sortira  ung 
monarche  temporel;  par  Guillaume  Postel.  (  Paris ,  aux  Ci- 
gongnes,  1552,  pet.  in-8o.)  {Fiai  lux!) 

Quoique  Fédition  originale  de  ce  livret  soit  aussi  rare  que  re-^ 
cherchée ,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  le  repro- 
duire ici.  On  ne  met  pas,  sans  doute,  beaucoup  d'importance  à 
savoir  conunent  le  mot  salique  est  dérivé ,  par  corruption ,  de 
gallique,  et  le  traité  de  Postel  ne  dit  pas  autre  chose.  L'ouvrage 
entier  n'est  que  le  développement  de  cette  pensée  unique,  qui 
n'est  pas  la  plus  sage  de  l'auteur,  et  qui  parait  n'avoir  pas  fait 
fortune  dans  k  monde  savant.  Cet  opuscule  a  d'ailleurs  été  réim- 
primé. {Edit.  Cl.) 


Première  opinion  sur  l'origine  de  la  loy  salique. 


;esi(W 


La  première  opinion  (i)  touchant  l'orif^ine  de 
loy,  liicl  côformemcnt  à  quelques  histoires  anciennes, 
que  les  anciens  Gaulois  sortis  par  plusieurs  et  diuerses 
fois  de  leur  pays,  ne  se  plaisoienl  pas  tant  ez  terres  et 
prouinces  par  eux  de  nouueau  conquises  et  hahiliees, 
qu'ils  n'eussent  lousîours  leur  affection  au  pays  de 
leur  origine  et  naissance,  en  retenans  les  noms,  et 
batissans  nouuelles  places  au  nom  de  ceux  qu'ils 
auoient  construicts  es  Gaules,  au  milieu  de  leurs  con- 
questes,  affin  de  tousiours  mieux  en  conscnier  la  mé- 
moire ,  tellement  que  ceux  qui  d'vn  peuple  seul , 
estoient  assez  puissans  pou/  faire  leurs  conquesicSj 
seuls  rcicnoient  leur  où  anciè ,  côme  fôl  ibj  les  Mà- 
ceaux,  Liguriens  ou  Ligoniens,  Roiëa,  Senonois,  les 
Chartrains  et  autres;  en  Allemagne,  les  Tectosagcs 
et  autres  peuples  qui  ont  passé  en  Grèce  et  Asie , 
ce  que  les  histoires  rapportent  aussi  des  Celtes  et  Gau- 
lois qui  s'habituèrent  es  Espagnes.  Et  ceux  qui  fai- 
soient  vue  armée  de  diuers  peuples  de  plusieuis  noms 
s'en  adaploient  quelqu'vuj  côme  firent  les  diuers  peu- 
ples qui  allèrent  soubz  Belonese  en  Italie,  se  nommè- 
rent Lisuhriens,  du  nom  d'vn  Heu  ainsi  appelle  en  la 
Gaule ,  et  ceux  qui  ayant  long  temps  couru  et  rauagé 
la  Grèce,  se  rassemblèrent  pour  retoittuer  en  leur 
pays,  estans  arriuez  es  Panonies,  s'hahituerèt  sur  la 

(i)  Guyart,  en  sn  LoySaltquc.  5,3. 
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Danube,  voulurent  estre  nômez  scordisques,  cdmè 
rapporte  Justin,  et  a  quoy  Appian  (i)  semble  s'accor- 
der en  son  lUyricpie,  parlant  des  diuers  remuements 
Scordisques  et  Antuates  Celtes.  Et  est  à  présumer  que 
ces  noms  généraux  se  prenoient  de  la  nation  qui  auoit 
le  plus  d'authorité  et  puissance  entre  la  multitude  de  ' 
ces  troupes  et  nations,  comme  on  a  autrefois  yeu  que 
les  armées  qui  ont  de  ce  pays  passé  en  Syrie  et  Afiri- 
'  que,  ont  esté  nommées  Françoises,  combien  qu'outre 
les  François,  il  y  eut  aussi  des  troupes  d'Allemâs, 
Anglois  et  Italiens,  et  à  cause  de  quoy  encore  auiour- 
d'huy  les  Syriès,  Egyptiens,  Ethiopiens  et  Africains, 
appellent  tous  ceux  de  l'Europe  Francs  ou  François. 
Ainsi  ie  mets  en  mesme  rang  les  Saliens  qu'on  dit 
estre  venus  de  Grèce  par  mer  pour  bastir  Marseille, 
que  i'estime  auoir  esté  Gaulois  retournans  de  la  Grèce, 
et  non  les  Phocenses ,  comme  les  Romains  nous  veu- 
lent faire  croire,  le  nom  mesme  en  donnant  tesmoi- 
gnage,  estant  ceste  ville  de  Marseille  ainsi  denômée 
à  cause  qu'elle  est  scituee  sur  le  bord  de  la  mer,  qui 
anciennement  s'appeloit  salique,  des  Saliens;  ou  pour 
mieux  dire,  Marseille  est  ainsi  appellée,  comme  qui 
diroit  la  ville  qui  est  sur  la  frontière  et  dernière  limite 
des  Saliens;  lesquels  après  qu'ils  se  ftirent  habituez 
en  icelle  partye  de  Gaule ,  commancerent  à  esiablir 
des  loix,  et  cntr'autres  celle  que  l'on  nomme  vulgai- 
rement salique. 

(i)  Justiu,  Ap[uau,  eu  la  Guerre  cUIllyric, 


(i4) 

Seconde  opinion. 

Une  ancienne  chronicpe  (i)  parlant  de  Finstituticm 
de  la  loy  salique,  dit  (jumelle  commança  soubz  le  rè- 
gne du  premier  roy  de  France  appelle  Pharamond, 
c'est  assauoir  en  Fan  de  grâce  4i9-  Lequel  ne  voulant 
plus  estre  suiect  à  aucun  prince  estranger,  ordonna 
deslcHX  à  ses  subiects,  et  les  gouuema  auec  toute  sorte 
de  prudence,  ëcpiité  et  iustice.  Et  aucunes  autres  plus 
anciënes  annalles  disent  qu'alors  les  François  habi- 
toient  le  long  des  riuages  du  Rhin  en  Allemagne,  et 
qu'ils  n'estoiët  point  encore  descendus  au  païs  de 
Gaule  de  présent  appelle  France.  Et  ce  est  assez 
croyable,  car  par  vn  ancien  liure  d'icelle  loy  salique 
il  appert  qu'elle  fut  faite  et  initiée  en  Allemagne; 
voicy  les  paroUes  y  insérées  :  Secundum  aliquos  dicta 
est  lex  salica  à  ciuitate  Salicham  quœ  est  vitra  Rhc" 
num,  eo  quod  in  dicta  ciuitate  primi  authores  eam 
initiauerunt;  c'est-à-dire,  selon  aucuns,  la  loy  salique 
est  ainsi  appellée  à  raison  de  la  cité  de  Salicham  si- 
tuée au  de  là  la  rim^çre  du  Rhin,  pource  qu'en  ladicte 
cité  les  premiers  autheurs  l'ont  initiée  et  estabUe. 

Troisiesme  opinion, 

Sleidan,  allemand,  en  son  histoire  françoise,  dit 
que  les  François  sont  descendus  de  ceux  de  Franco- 

(i)  Les  Grandes  Chroniques  de  Pharamond,  chap.  I. 


(  -S) 
nie,  appeliez  Franques  ou  FrancoiiiCs,  qui  se  tenoiêl 
pour  la  pluspail  sur  le  fleiiue  Sal  qui  se  desgorge  de- 
dans le  Meuo,  autre  riuiere  d'Allemagne,  et  de  la 
iceux  Franques  Rappeliez  puis  après  François)  s'ap- 
pellerent  Salies,  et  leior  ville  principalle,  Selgestan, 
combien  que  Slrabon,  liure  ^i  mette  les  Salies  entre 
les  anciens  Gaulois.  Et  certes,  il  ne  se  peut  sçauoir  si 
tous  s'appelloient  ainsi  ou  non,  mais  quoy  que  s'en 
soit,  les  loix  faictes  par  eux  furent  nommées  saliques, 
desquelles  est  faict  mention  en  vne  {^lose  du  décret, 
et  au  liure  des  feudes.  Le  cardinal  Cusan  escril  les 
auoir  leuës,  et  mesmement  rariicle  que  nous  tenons 
en  France  que  les  femmes  ne  peuuent  succéder  ii  la 
couronne,  Conrand  empereur,  en  ses  titres,  se  nom- 
mait Salique,  parce  qu'il  esloit  descendu  de  l'an- 
cienne maison  des  Franques. 

^H|  Quatriesmc  opinion. 

La  mesme  chronique  (i)  cy-dessus  alléguée,  dit 
que  la  loy  salique  peut  estre  ainsi  appellëe  à  Sale. 
du  sel,  poiu-  dire  que  le  meilleur  assaisonnemèt,  pour 
conseruer  vne  répuiilique  et  vn  royaume,  est  la  loy, 
et  principallement  celle-cy  appellée  pour  ce  suject  sa- 
lique ;  voicy  comme  parle  la  susdite  chronique  :  Ta- 
men  huius  legis  salicœ  interpretalio,  viget  à  sale,  quod 
interpretatur  condimentum,  vellicita  di ri matur  quasi 
Uciium  condimentum ,  vel  lex  licite  condita.  Toutefois 

(i)  Les  Anciennes  Chroniques  de  Phnramond,  chap.  I, 
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l'intcrpreiaiion  d'icelle  loy  satique  se  peut  prendre 
du  sel,  qui  est  inlerprele  assaisonnement,  ou  biei^ 
elle  s'apj^Ue  loy  salique,  «jui  vaut  autant  à  dire  tju& 
loy  licite,  assaisonnement  conuenable,  ou  loy  licite<i| 
ment  et  conuenablemenl  faite,  establie  et  instituée.    -^" 

Cinquiesme  opinion. 

JeanGuyart(i),  ({ui  a  fait  un  traicte  particulier  de 
l'origine,  vérité  et  vsance  de  la  loy  saligue ,  address^ 
au  feu  roi  Henry  le  Grand  de  ires- heureuse  memôiraS 
sur  le  commancemenl  de  son  règne  et  de  son  aduen» 
ment  a  la  couronne,  dit  au  chapitre  V  de  ce  liurej 
que  i'orif^ine  du  nom  Salien  est  bien  plus  douteuse  e| 
incertaine  :  aucuns ,  dit- il ,  la  deriuans  du  fleuue  Sal 
combien  qu'il  ne  se  trouue  point  que  les  Français  sa^ 
liens  ayent  eu  leur  habitation  sur  ledit  fleuue  :  autre»' 
du  dieu  IMars,  appelle  Salien,  parce  que  les  François 
estoient  grands  guerriers  et  martiaux  :  autres  parce 
que  ceux  là  feisoient  les  saillies  hors  de  leur  pays,  pour' 
conquester  sur  les  Romains  :  ou  bien  marchans  au  conifC 
bat  alloîent  sautelans.  Je  laisse ,  (dit  Guyart) ,  toutes  cea 
interprétations  à  part  comme  friuoles  et  aisëes  a  refu* 
ter,  pour  dire  qu'il  me  semble  que  ces  François  se  n5< 
merent  Saliens,  pour  estre  de  ces  anciens  Saliens  qufr 
passèrent  en  Italie ,  ou  de  quelque  autre  bande  de! 
dicts  Saliens  gaulois,  lequel  nom  ils  retindreni  et  tirent 
publier  lorsqu'ils  vindrcnt  en  laToxandric  (a  presenB 


(i)  Clia|],  \   de  sa  Luy  Siilir/tic. 


appcllée  Holand)  plus  hautement  et  commmiemeni 
qn'aiiciin  autre,  poui'  dôner  à  entendre  aux  Gaulois, 
qui  se  Iransporlojenl  hors  de  lenr  pays,  le  soing  de 
conserucr  et  retenir  la  mémoire  de  leurs  noms  an- 
ciens pour  marque  de  leur  ori{;ine;  et  si  on  me  vou- 
loit  dire  qu'au  dénombrement  qui  se  irouue  des  peu- 
ples de  la  Germanie,  il  n'iîst  point  fait  mention  de  ces 
Salieus,  auparavant  Rlarcelin,  je  confesseray  que  le 
mot  ne  s'y  trouve  pas  proprement,  mais  bien  celuj 
des  Salusieus,  ainsi  prononcé  par  les  Latins,  qui  ont 
difficilement  tourné  les  noms  propres  de  nos  ayeulx 
gaulois  en  leur  langue,  et  desquels  ie  croy  ces  Sabens 
estre  descèdus,  ou  de  quelque  troupe  de  Saliens  qui 
abandonnèrent  leur  pays  lorsque  les  Itomains  le  ré- 
duisirêt  eu  province,  pour  ne  demeurer  en  leur  suiec- 
lion.  Non  pas  que  ie  vueille  dire  qu'entre  les  François 
saliens  il  n'y  eut  qu'vne  nation,  ains  quand  il  y  en 
auroil  eu  plusieurs,  la  Salique  comme  la  plus  excel- 
lêie  aurait  eu  cet  honeur  de  douer  son  nom  ;\  toute  la 
bande  et  armée.  Estant  donc  l'origine  de  ces  Saliens 
telle,  il  est  certain  que  leurs  premières  loix  ont  aussi 
prins  leur  origine  et  nom  d'eux,  et  non  dndil  fleime 
Sal,  ou  de  Salogast,  l'vn  de  leurs  prétendus  législa- 
teurs du  tcnips  de  Pbaïamond.  De  laquelle ,  dit-on ,  les 
quatre  premiers  auditeurs  furent  Visogasl,  lîesogasl, 
Salogast  et  Wîdogast.  Mais  ces  loix  salieunes  sem- 
blent bien  plus  anciennes,  parce  qu'il  est  certain  que 
leur  monarchie  et  société  n'eust  peu  durer  si  lôgtemps 
auparauant  comme  elle  a  fait,  sans  loix  et  police, 
combien  que  ie  ne  voudrois  pas  nier  qu'elles  n'ayent 
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este  escritcs  tlu  temps  de  Pharamond ,  renouuellee^ 
amplifiées  et  reformées  par  les  roys  subséquents, 
mcsme  par  Dagobert,  sur  l'original  de  leur  antiquité 
et  dont  depuis  quelque  temps  nous  en  auons  quelcf 
parti cularitez  en  diucrs  liltres  et  liures  diuiscz  selOl 
les  nations  germaines  qui  cstoicnt  lors  plus  en  i 
et  renom,  qui  resenlenl  son  antiquité. 

Sixîesme  et  plus  véritable  opinion  sur  l'appellatîSi 
de  la  loy  sallque. 

D'autant  que  toute  somieraine  raison  de  tout  ce  qu'Sl 
doit  traicter  doit  procéder  de  la  vraye  intelligence 
des  termes  et  paroles  dont  l'on  vse,  et  des  choses  qui 
sont  par  lesdites  paroles  signifiées,  i'ay  depuis  assez 
long-temps,  que  i'eus  escrit  le  traiclé  présent,  encwe 
cherché  autant  comme  i'ay  peu,  ce  que  ie  pouuois 
trouuer  pour  douer  yraye,  et  par  consentemèt  publi- 
que et  approuuee  intelligêce,  tant  par  les  princes  côme 
par  les  peuples,  que  signifieroit  le  mot  salique, duquel 
ie  veux  traicter  :  et  finalemèt  suis  venu  en  telle  cog- 
noissance,  que  l'on  n'en  sçauroit  auoir  de  meilleure. 
Laissât  donc  à  part  les  Salies  peuple  de  France,  dont 
Ammian  Marcelin  a  faict  mention,  et  qui  oncques, 
côme  ie  croy,  ne  fiirent  qu'en  la  plume  et  ez  escritz 
dudil  Ammian,  j'ay  recogneu,  quant  au  sens  du  vo- 
cable et  mot  salique,  qu'en  sa  vraye  signification  il 
ne  veut  dire  autre  chose  que  auita ,  antiqua  (i), 


(i)GmlUineP<,.sle!, 
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chose  des  ayeulx  et  ancestres  :  de  ce  il  y  a  deux 
raisons  (jui  ne  peuuenl  estre  coniredites.  L'une  est 
que  le  roy  d'Aiisirasie  et  de  Metz,  Thieny,  appelle 
pour  lors  Theodoric  fds  de  Cloiiis,  outre  ses  ordon- 
nances ,  répétant  de  mot  à  mol  ladite  loy  salique , 
met  au  lieu  du  mot  salique  on  salica,  le  mot,  auita, 
ou  andqua,  cl  en  ce  est  la  sentence  du  prince,  qui 
ne  peut,  ny  ne  doit  en  cecy  estre  prinse  pour  opi- 
nion, mais  pour  vërilé.  Car  pour  lors  la  langue,  là 
oii  salique  veut  dire  antique ,  et  d'où  elle  estoit  ve- 
nue, estoit  encore  cogneuë.  L'autre  tesmoignage  non 
moins  fort  est  à  Angolesme  (ainsi  qu'vn  mien  amy  à 
asseure  l'auoir  veu)  en  vne  des  chartes  tres-aniiques 
d'vne  donation,  le  donateur  vse  de  ces  termes  ;  h  J'ay 
«  donné  tant  îi  tel  lieu,  de  la  terre  salique,  c'est  h  dire 
((  de  tauite  ou  ontiaue  ou  de  l'ancië  patrimoine.  »  Cecy  , 
se  confirme  encore  en  ce  que  iusques  en  Gascogne  et 
en  ses  dernières  limites,  les  peuples  galliques  vserent 
iadis  du  mot  de  sali<jue  ou  gaUitjue  {^csx  ie  persiste,  et 
prétends  que  iamais  autrement  qiie  gallique ,  et  non  sa- 
lique, ne  se  nomma  cesie  loy  comme  par  après  mons- 
treray)  pour  avite,  antit^ue  ou  ancien,  ainsi  comme 
les  princes  l'exposoient  par  ordonnance  :  i'ay  voulu 
mettre  cecy  pour  vne  première  considération ,  afin 
qu'vn  chacun  recognoisse  que  le  seul  nom  gaulois  est 
luy  seid  l'auile  et  premier  en  tout  le  monde.  Aussi  la 
loy  dont  le  peuple  de  France  a  le  plus  anciennement 
vsè  et  soubs  laquelle  les  roys  de  France  donnent  ser- 
ment à  Dieu,  est  tellement  auite,  antique  ou  anciène 
que  le  mot  de  saliica  ou  de  gaîllca ,  ou  salique ,  ainsi 


(  :•■>  ) 

qu'on  nôine  ceste  loy,  ne  veut  dire  aulre  chose  que  l 
souueraineantiquilé  laquelle  appartieniai 
firançois,  tâl  par  le  nom  ancien  de  leur  peuple, 
cause  de  cestc  première  loy  à  eux  côferée  :  de  maniei 
que  le  gallique  droit,  en  louies  les  sortes  qu'on  le  vol 
dra  prendre,  est  ûvite  et  le  premier  du  monde. 

Que  le  moi  salique,  dont  on  nomme  la  loy  saîique 
est  venu  en  vsage  à  cause  des  lettres  gothiques  :  et 
que  dedans  ladicte  loy  qui  se  doit  dire  galllqu»^^ 
est  garde  le  premier  droit  temporel  du  monde. 


l 


Pour  réfuter  la  vanité  de  ceux  qui  voudroient 
auenture  soustenir  le  mol  salique  pour  nommer  la 
salique ,  ie  ne  veux  autre  argument  qu'vn ,  priiis  di 
propre  corps  et  des  propres  parolles  de  la  dicte  loy,  qui 
sont  insérées  en  vn  ancien  liure  entier  qui  se  irouuc  en- 
core en  une  abbaye  de  ce  royaume  (i),  ne  se  trouuant 
ailleiu-spour  ce  que  la  négligence  des  anciens,  et  les 
guerres  qui  ont  esté  nous  en  ont  faict  perdre  plusieurs 
exèplaires  :  en  un  certain  chapitre  de  cette  loy,  il  est 
donc  dict  ainsi.  De  terra  vero  salica  in  mulierem^^ 
nulla  portio  hœreditatis  transit,  sed  hoc  viriiis 
acquirit:  hoc  estfiliiin  ipsa  hœreditate  succédant  (3* 
C'est  \  dire,  aucune  portion  d'hérédité  en  la  terre 


(i)  Liure  des  loix  des  premiers  François,  manuscnS 
Irouué  en  la  BiblîoiKeqiie  de  l'abaye  de  Saint-'Vincent-en-risyç 
pai's  de  (iiiyenne, 

(2)  Ce  tcxie  est  conforme  à  celui  de  Piiton.  F  oyez  la  Ne 
pi-ect^dciUe.  [Edil.  C.  L.) 


lique  ne  paruient  aux  femmes,  atns  appartient  totil 
aux  masles ,  qui  signifie  que  Ic^  fils  succèdent  en 
icelle  héri^dité.  Je  dis  donc  qu'il  faut  ou  tjue  par  hys- 
toires,  ou  par  cousiumes,  ou  par  panchartcs,  ou  par 
(Quelque  sorte  de  mémoire  que  ce  soit,  on  trouve  vne 
proulnce,  laquelle  fut  noiîice  aupaïauant  la  loy,  terra 
salica,  tellement  que  ce  mol,  terre  salique.  yfiitvsit^. 
Mais  comme  ainsi  soit  qu'en  aucunes  liystoires  du 
monde,  il  ne  soit  faici  mémoire  de  ten-e  ou  de  pro- 
uince  appellée  salique  ,  sauf  que  dedâs  ladite  loy 
mesme,  il  faut  nécessairement  que  ce  aye  esié  vne 
pure  ignorance  de  discerner  une  lettre,  S.  pour  vue 
aTtre,  G.  qui  aye  iait  cet  erreur,  lisant  salique  pour 
galUque.  Et  ce  qui  confirme  cecy,  c'est  que  tels  bap- 
liseurs  de  la  loy  salique,  en  voulans  deffendre  telle 
opiniô,  ne  s'aduiseni  point  qu'incontinent  d'vn  Salo- 
gast  chancelier,  ils  font  vn  roy,  un  empereur,  ou  vn 
monarque,  qui  non  seulement  nomme  les  loix  de  son 
nom,  mais  d'auantage  baille  le  nom  au  pays,  pour  le- 
quel est  faicte  la  loy,  chose  la  plus  lourde ,  et  la  plus 
sotte ,  voire  entre  les  sols,  idiots  et  petits  enfans  i  dire 
et  à  penser,  qu'il  est  possible  d'auoir  iamais  imaginé. 
Car  à  la  raison  de  ceux  qui  souslienneni  telles  choses, 
il  s'ensuiuroil  que  tout  le  pays  luy  eut  esiè  ou  assu- 
hietty  ou  donné,  et  tant  et  si  longuement,  qu'il  y  eust 
mis  son  nom,  de  telle  sorte  que  tous  les  autres  noms 
précédens  du  royaume  et  des  loix  eussent  cslè  abolis, 
et  par  ainsi  vne  telle  imposition  de  nom  se  fut  bornée 
ei  limitée  par  elle  mesme,  ce  qui  est  ei  inusitt'  et  im- 
possible. Il  faut  donc  aduoiier  cette  Ires  certaine  ve- 
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rite  que,  comme  il  n'y  eust  donc  aucune  terre  s 
blable  à  celle-cy,  là  où  les  femmes  ne  succédassent  %  ^ 
la  couronne,  qui  eusl  nom  salique  mais  gallique  seu- 
lement, aussi  n'y  eusi-il  oncques  loy  qui  s'appellaj 
saliqne ,  mais  gallique ,  laquelle  depuis  le  cora 
cément  du  monde  à  tousiours  esté  d'obseniation  c 
iTuniere  et  expresse.  Coustumiere,  en  ce  qu'elle  en-' 
tend,  tacîto  pacto,  que,  selon  de  droict  d'aisnesse,  la 
couronne  soit  donnée,  et  expresse,  en  ce  qu'elle  ne 
veut  et  défend  que  la  terre  gallique  jamais  ne  vien; 
en  quenoiiille.  Selon  le  droit  d'aisnesse,  et  non  ante 
ment,  la  couronne  de  Fràce  a  esté  donn»5e  et  ainsi  as- 
signée à  l'aisnè  du  royaume,  en  la  gallique  terre;  cela 
est  si  vray  qu'il  n'y  a  que  contredire,  que  telle  primpr 
geniture  se  garde  en  toute  la  race  du  premier  troni 
jiwques  h  temps  et  personnes  infinies,  combien  que  |t 
seconde  race  y  désire  paruenir. 

Prescription  de  la  loy  salique. 


loy  salique,  qui  fut  la  première  eslablie  et  i 
cenë  entre  les  François ,  est  côforme  a  vn  autre  loy 
qui  s'appelle  Vacania  à  raison  de  Vaconius  qui  la  Cl 
et  establit.  Par  laquelle  loy  salique ,  entre  plusieurs 
autres  constitutions,  est  expressément  porté  que  nulle 
mie  ne  viëdra  à  successiô  de  père  et  de  mère  pour  ce 
qui  depêd  du  droit  de  succéder,  supposé  encore  qu'il 
n'y  eust  autres  enfans  que  des  lilles.  Et  ensuyuant  li 
quelle  prescription ,  ordonnèrent  pour  ce  suiect  dec 
lors  lesdicis  François,  que  iainais  fenune  ne  succc^ 


deroit  au  royctuiiie  uy  à  la  couronne  de  France. 
Maistre  naoul  de  Pitelles  (i)  qui  translata  de  latin 
en  françois  les  liures  de  saint  Augustin  de  la  cité  de 
Dieu ,  sur  l'exposition  du  2 1 .  chapitre  du  3  Uuvc  et  sur 
le  a5-  chapitre  du  ciuquiesme  hure  parlant  de  ceste 
matière,  rapporte  saint  Augustin  auoir  dit  qu'il  u"es- 
toil  loy  plus  inique,  que  celle  qui  pruioit  les  filles  de 
la  succession  de  leurs  pères  et  mei-os.  Mais  il  dit  que, 
depuis,  saint  Augustin  s'excusa  disant,  que  quand  il 
dîsoit  cela,  il  entcndoit  proprement  parler  des  succes- 
seiu^  des  menues  et  priuées  personnes  pleheïques,  et 
non  pas  des  successeurs  des  royaumes,  principautez , 
et  grands  seigneurs  qui  ont  le  rej^ard,  gouuerncment 
et  administration  de  la  chose  pidjlique,  comme  dit 
encore  fort  hien  Thomas  Valensia,  et.  a  quoy  aussi 
Vaccorde  Frauciscus  de  IMarouia. 


^w       De  la  vérité  e.t  vsancc  de  la  loy  salique. 

Tous  ceux  qui  ont  esciil  de  ce  droit  et  succession, 
ont  dit  que  la  monarchie  de  France  a  lousiours,  et  de 
tout  temps,  esté  déférée  du  père  au  fils,  et  en  défaut 
d'iceux,  au  plus  prochain  masle  du  sang  royal  en  ligne 
masculine,  les  filles  et  lem-  dcscendans  en  esuns  per- 
pétuellement excluz  par  la  loy  du  pays,  lors  que  les 
Romains  le  reduirent  en  forme  de^orouince  pour  ne 
demeurer  en  leiu-  suiection,  laquelle  loy  a  esté  perpé- 
tuellement obseruèe  iusques  à  présent,  tant  soubs  la 

(1^  En  l'exposition  du  21'  chap.  du  3'  liuie  de  la  Cité  rfc 
DicM,  de  saint  AHgiistin,  *l  sur  le  25'  chap.  du  5'  liure. 


■sont 


(=4) 

race  des  merouingiens ,  charliens ,  que  capeuigiens. 
Toutefois  aucuns  esprits  turbulens  de  nostre  temps  ont 
voulu  reuoquer  en  doute  ceste  loy  salique ,  et  diseï 
que  ce  fulvnc  inuention  de  Philippe  de  Valois,  contr 
Edouard  roy  d'Angleterre.  Mais  la  vérité  se  monstre 
toute  euidente  par  les  tesrnoignages  des  anciens  qui 
nous  produisent  plusieurs  escrit,  et  chapitres  de  ceste 
loy  salique.  Aussi  Charlemagne  ayant  conquestè 
Lombardie  ,  donna  liberté  aux  Lombards  de  vim 
sous  laquelle  des  loys  il  voudroient,  la  salique,  romai 
ou  lombarde,  qui  nous  rend  tesmoignage  que,  des  an 
parauaui,  la  loy  sabque  esloil  reçue  et  approuuée  de 
François,  et  a  cause  dequoy  la  côtesse  Maltilde  dis 
quelle  viuoit  et  se  gouuernoît  selon  la  loy  salique.  B 
dire  que  les  chapiues  que  nous  auons  de  ceste  loy,  x 
parlent  point  de  la  monarchie  et  couronne,  je  le  cca 
fesseray,  parce  qu'alors  qu'elle  fut  initiée  et  institue^ 
il  n'estoil  besoing  de  publier  vue  telle  loy  entre  1 
suiets,  ains  seulement  celles  qui  les  peuuent  lier^ 
conserver  entr'eux  la  société  et  police. 

Les  anciennes  lois  des  Ripuaires,  Saxons  et  Thn 
ringiens  estoîeut  pareilles  îi  celle-cy,  et  de  mesn^ 
substance,  defcrans  toute  l'hérédité  aux  masles,  lai 
sans  seulement  aux  filles  les  meubles;  et  ne  doiiî 
point  que  toute  assemblée  de  François  et  AUem 
n'ait  receu  ceste  Toy  vnanimement,  tant  en  la  su< 
cession  de  la  couronne,  que  des  particuliers,  tant  î 
auoient  de  crainte  de  tomber  en  mains  étrangère,  C 
por  ceste  teiTe  salique ,  les  Cefs  sont  et  ont  este  <3 
tout  temps  entendus,  ce  que  par  le  mol  d'alode  o 


hk 


alodiaux,  est  après  assez  coniirmè,  par  tecjuel  sont 
entendues  les  choses  que  nous  appelons  censiues  el 
roturières.  Aussi  il  se  trouue  plusieurs  liltres  parlans 
des  fiefs  soubs  ce  nom  de  la  terre  salique.  Et  de  fait 
il  a  esiè  de  lonj^  temps  obseruè  en  France,  que  les 
filles  ne  succedoient  point  es  fiels,  y  ajans  depuis 
esté  receuës  :  plusieurs  prouinces  de  France  obser- 
uent  encore  qu'elles  n'y  succèdent  point  tant  qu'il  y 
a  maslcs  de  la  ligne.  En  Bretaiyne  (i)  l'aisné  prend 
tout.  En  Verraandois,  les  puisnais  tous  ensemble  ne 
prennent  que  le  tiers  :  conforme  tout  cecy  au  droit 
escrit,  qui  dit  que  nulle  fenmie  ne  succède  en  chose 
féodale,  comme  il  se  voit  en  la  lO.  collation  au  com- 
mencement et  au  tiltre  De  feudo  Jamineo  (2),  et 
ailleurs  en  plusieurs  lieux.  Cela  se  confirme  encore 
et  se  prenne  par  ce  que  le  iurisconsuhe  Baldus  de 
Perusio  escrit,  en  termes  exprès,  linre  I,  §.  De  se- 
nutoribus. 

La  dicle  loy  salique  a  depiùs  esté  tenue  et  con- 
firmée par  le  {^and  Roy  Clovis  premier  Roy  chrestien, 
par  Charlemagne,  et  plusieurs  autres  Rôys,  ainsi  qu'il 
est  contenu  es  anciens  liures  qui  sont  en  l'abbaye  de 
Saint-Denys  en  France  et  ailleurs  (3). 

Pareillement  ceslc  loy  anoit  esté  toiisiours  gardée 
en  Allemagne,  iusques  à  ce  que  l'emperem-  Frédéric 
dcnxiesrae  donna  spécialement  ce  priuilegc  à  la  mai- 


(i)  f'oyez  les  CiiiUimies  de  Bretaigrie. 

(a)  Lib,  defeudis.  collai.  lO  tît.  di-Jeiulo/ceni. 

(3)  LÎUTC  aacicn  de  la  loy  Salique ,  en  l'abbaye  de  Saint-Denis. 


mourant  un  Pape  de  quelque  mort  que  ce  soîl,  depuis 
le  comnian  cerne  ni  du  monde,  les  portes  d'enfer  ne 
peuueni  preualoir  contre  son  ordre,  à  cause  qu'il  d^ 
pend  seulement  de  Dieu.  Mais,  estant  mort,vn  prince 
temporel,  îi  cause  que  son  ordre  est  inférieur  et  par 
humain  consentement  esleu,  soustenu  et  maintenu,  il 
faut  restituer  son  autheur  combien  que  saînctemeni 
et  innocemment  occis;  c'est  pourquoi  Sem,  i'açoitque 
comme  homme  il  eust  père  et  mère  et  généalogie, 
neantmoins  comme  Pape,  et  comme  Melchisedech , 
n'auoit  ny  père  ny  mère,  mais  estoil  éternel  aadit 
ordre  descendu  et  conféré  du  ciel. 


Que  la  loy  gallique  est  en  fondement  de  la  première 
-b  instilution  de  la  première  langue  et  de  la  restitution 
.  (  temporelle. 


^Estant  dcsia,  par  ce  qui  est  dit  cy-dessus,  chose 
tome  résolue,  que  le  premier  nom,  et  par  conséquent 
le  premier  droict  temporel  du  mode,  c'est  le  gallique, 
il  ne  faut  douter  qu'en  la  {^allique  maison  (principa- 
lement depuis  que  Gomer  aisnè  de  ce  monde,  fut, 
par  les  saincts  pères  Noè  et  Japet  constitué  en  son 
droict  actuel)  ne  fiit  la  souueraine  puissance,  tant 
d'ordonner  comme  d'approuuer  les  constitutions,  qiû 
sont  pour  la  volonté  de  l'institeur  seulement,  ou  pour 
l'vtilitë  de  sa  postérité.  Car  de  tout  temps  cela  a  esté 
vsité,  qu'il  faut  que  toute  loi  et  ordonnance  qui  oblige 
vn  peuple ,  prenne  sa  première  force  et  vigueur  par 
vn  chef  entre  plusieurs  ordonne,  on  par  natm-e  ou 
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par  élection-  Ainsi  combien  que  depuis  la  confusion 
des  lanj^ues  eu  Babylone ,  nous  ayons  eu  Gaule  changé 
de  plusieurs  lanjjues,  et  constitutions,  si  est  il  tout 
certain  que  la  première  vnite  domestique,  tant  parler 
cooime  de  capituler  eusenrdjle,  procéda  en  toute  l'Eu- 
rope de  la  j^allique  maison.  Donc  il  faut  nécessaire- 
ment (jue,  comme  Dieu,  depuis  le  déluge,  vouloit 
ainsi  ijue  les  hommes,  comme  au  commencement  du 
monde,  vsassent  d'une  seule  langue,  ainsi  comme  vne 
seule  maison,  soubz  vn  seul  roy,  vne  loy  et  vue  Iby, 
Poiu'  cette  cause,  le  bon  pcre  ISoè,  auquel  cstoit  de- 
uolue  le  droit  temporel  d'Abcl  par  la  ligne  des  iustes, 
auoit  voulu  de  la  lignée  de  Caïn  prendre  nostre  com- 
mime  mère  P^aomah ,  afin  que  le  droicl  du  papat 
violé  par  Gain  fut  en  luy  deuolu  pour  sa  postérité, 
pour  réduire  le  tout  en  vne  seule  maison,  tant  eu 
droit  comme  en  personne,  ainsi  comme  au  comman- 
cement  Dieu  l'auoit  ordonné.  Estant  donc  procedèe 
la  loy  gallique  de  telle  vnion  et  principe,  il  faut  né- 
cessairement que,  soubs  l'omnipotente  puissance  de 
Dieu,  cela  soit  finalement  mis  en  exécution,  qui  a 
este  le  premier  dedans  le  vouloir  de  Dieu. 

Comme  la  loy  galUque  est  la  première  du  monde. 

Qve  le  nom  et  le  peuple  gallique  soit  le  premier 
de  tout  le  monde,  les  anciennes  histoires  le  témoi- 
gnent, et  entre  autres,  la  raison  de  la  monarchie ,  la 
gallique  appollogie  des  droits  de  la  Gaule,  la  vie  de 
Janus  ou  de  noire  pcre  Noè,  l'interprétation  du  eau- 
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délabre,  l'expositioii  des  quatrcs  pseaumes  chantés 
sur  le  lys  par  Dauid,  l'arbre  de  la  secrette  doctrine  J 
des  Seplanle  deux  auditeurs  de  Mojse,  l'exposilio 
du  prophète  Abdias,  celle  de  Daniel,  et  celle  ■ 
Rulh  le  testifient,  auec  beaucoup  d'autres  parties  îa  " 
escripts  ou  interprétez  de  l'hebrieu.  Mais  surtout 
clairement  le  monstrera  le  liure  de  la  monarchie  de 
Fràce-  Les  anciès  aulheurs  tous  sâs  exceptiô  l'ont 
escrit  en  hebrieu  et  en  grec,  Josephe,  en  cbatdeè  et 
en  grec,  Berose  en  arabique  et  punique,  Bocbus 
More  en  latin,  Solin  et  CalÔ  en  romain,  et  en  grec 
Animian  Marcelin,  parquoy  ie  ne  le  repcleray  à  pré- 
sent, supposant  ^onc  cecy  pour  tout  certain,  ie  ne 
prendray  ceste  nécessaire  conclusion.  Il  faut  néces- 
sairement que  le  peuple  qui  en  droit  de  temporalité  a 
esté  institué  le  premier  de  tout  le  monde,  ave  aussi 
lousionrs  gardé  la  première  inférieure  vérité  qui  soit 
au  monde.  Comme  donc  le  peuple  gallique  est  le  pre- 
mier de  tout  le  monde,  il  est  pour  tout  certain  que  sa 
loy,  ousaliquc  ou  gallique,  comme  on  la  voudra  ap- 
peler, a  este  la  première  institution  temporelle  qui 
soit  au  monde.  Car  iamais  peuple  ne  iiit  sans  loy  et 
n'a  eu  loy  qu'il  ne  l'ait  naturellemèt  gardée,  soit  en 
son  cœur  par  continuelle  coutume  deuât  qu'elle  fiist 
escrite,  ou  en  son  cœur  et  en  escrit  ensemble.  Estant 
donc  en  nous  la  première  chose  du  monde  de  l'estre 
masle  ou  femelle ,  et  puis  après  le  naistre  il  est  certain 
que  la  loy  et  l'ordre  que  natiu'e  nous  a  de  tout  tèps 
môstrè  en  la  natinitè,  veut  nattu-ellement  estrc  ou 
dedans  nas  cœurs,  ou  dedans  la  loy  gardée.  Et  ail 
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la  prerogaliue  de  l'ordre  en  la  natiuilë  et  de  la  dignité 
masculine  doit  estre  chez  uoiis  gardée. 

Comme  les  femmes  doivent  estre  excluses  des  digniiez 

»  suprêmes. 

Comme  c'est  chose  très- certaine  que  le  royaume 
n'est  ps  proprement  hérédité,  mais  bien  ime  dignité 
regardant,  ainsi  que  dit  Franciscus  de  Maronis,  l'ad- 
ministration de  toute  la  chose  pidilique  :  aussi  est- 
il  par  conséquent  certain  que  les  femmes,  pour  plu- 
sieurs bonnes  raisons,  doiuent  estre  cxcluses  de  la  suc- 
cession des  couronnes,  sainct  Grégoire  le  grand,  au 
vingt  cinquiesme  livre  de  ses  moralles,  dit  que  l'usage 
de  la  vie  anciêue  n'estoit  point  que  les  feiîies  heredi- 
tassent  auec  les  masles,  potuce,  dit-il ,  que  la  seuerité 
de  la  loy,  qui  à  tousiours  accouslumé  d'élire  les  fortes 
choses,  s'y  estudia  pltis  à  mettre  auant  et  à  sentir  les 
plus  aigres  choses  que  les  douces.  C'est-h-dii-e  les 
hômcs  qui  sont  plus  habilles,  plus  robustes  et  plus 
pujssans  à  defTendre  que  les  femmes,  qui  sont  raosles, 
fragiles  et  fresles  de  leur  nature.  Et  se  doit  tenir  ceste 
conclusion  et  maxime,  entre  les  personnes  de  dignité 
suprême,  côme  entre  les  oints  et  sacrez  et  principa- 
lement entre  les  roys  de  France,  où  la  loy  salique 
s'est  obseruee  et  s'obseruera  inuiolableraent  à  iamais. 
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Que  la  cause  de  garder  le  droict  de  primogeniturc  en 
France  n'a  pas  este  introduit  fortuitement ,  mais 
est  de  droit  ancien  et  des  gentils. 
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Il  est  pour  tout  cerlain  qu'vn  peuple  tpiel  qu'il 
gardât  une  coustume  tjui  ne  lui  est  de  nulle  ou  de 
tiie  importance,  la  tient  de  toute  antiquité.  Car  voiSl 
qu'vne  loy  n'est  vtile  ny  au  peuple  ny  au  prince, 
ains  à  tous  dommagable ,  est ,  par  le  vouloir  et  auto- 
rité diuine  et  des  premiers  hommes,  instituée.  Combien 
donc  qu'à  cause  de  l'ordre  naturel,  et  pour  quelque 
paixpablique,  on  se  puisse  quelque  fois  mieuTî  irouuer 
de  sousienir  les  princes  de  race,  et  de  primogeniture 
qu'autrement,  néantmoins  on  voit  plnsieiu-s  ^ands  es- 
tats  avoir  longuement  duré  souz  l'élection.  Or  soit  de 
nature,  ou  de  race,  ou  d'ordre;  soit  de  grâce,  d'élec- 
tion ou  de  vertu,  ou  faction,  nous  voyons  diucrs  pays 
et  peuples  auoir  soubs  leur  princes  prospéré,  et  quasi 
amant  duré  en  l'vne  institution  qu'en  l'autre.  Car 
tous  hommes  ont  esté  et  sont  hommes,  soit  que  la 
raison  du  sang,  soit  que  l'élection  ou  vertu  les  a  je 
conduits  à  la  couronne,  vray  est  qu'estant  la  vertu  es- 
gallemeut  au  sang  et  à  la  race,  comme  elle  serait  en 
vne  personne  élisible,  il  y  a  plus  de  paix  beaucoup 
en  la  race  et  nature,  qu'en  la  vertu  simple,  d'autant 
qu'il  est  bien  difficile  a  cognoistre  et  discerner  ladi<:tQ>i| 
vertu,  estant  impossible  à  l'un^  et  à  l'autre  possil 
Car  les  honneurs  pour  le  plus  souuent  changent 
mœurs,  tant  de  ceux  tpii  ont  leur  confirmation  pai 
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sang ,  comme  de  ceux  qui  l'ont  par  l'élection  :  telle- 
ment (jue  le  tout  considéré,  vn  peuple  a  nul  ou  peu 
d'inleresl  de  quelle  sorte  il  y  aye  ses  princes.  Par- 
(juoi  il  faut  conclure  que,  par  coustume  ou  par  loy 
mentale  et  tacite ,  iadis  dès  le  commencement  du 
monde  telle  coustome  fut  dedans  la  terre  gallique 
introduicte,  pour  y  estre  tousiours  gardée,  quant  h  la 
couronne ,  non  pour  le  regard  du  prince ,  mais  seule- 
ment pour  monslrer  que  la  primogenilure  vniuerselle 
de  tout  le  monde,  est  entre  toute  la  gent  gallique,  en 
la  terre  gallique  introduicte.  Pour  autant  donc  qu'on 
n'eust  sceu  garder  parmy  vn  peuple  la  mémoire  ac- 
tuelle et  coustumiere  ou  assiduellement  renouuellable 
qu'en  soustenant  les  princes  en  l'ordre  de  priinogeni- 
ture,  le  peuple  gallique  qui  est  né  du  fils  aisné  de  Ja- 
phet ,  pour  garder  tousiours  la  dicte  mémoire ,  lorsque 
par  cômune  capitulation  les  rois  furent  receus  des 
François  côlre  les  Romains ,  en  la  terre  gallique ,  ils  y 
furent  à  telle  condition  receus  qu'ils  garderoicni  deux 
parties  de  lasusdicle  loy  salique  ou  gallique;  l'une  qui 
estoii  et  est  en  ucite  consentement;  l'autre  qui  est 
exprimée  comme  dessus.  Car  en  gardant  le  susdit  droit 
d'aînesse  entre  sespremiersprinces  du  sang,  tel  peuple 
monstre  que  combien  que  tel  droit  eust  esté  quelque 
temps  interrompu,  tiéantmoins  il  a  esté  dès  le  com- 
mencement dudit  peuple  observé. 

Cesle  salique  loy  se  peut  aussi  appeler  loy  des 
gens,  parce  que  toutes  les  plus  grandes  monarchies 
et  royaumes  du  monde  ont  esté  successifs  sans  y  auoir 
iamais  receu  les  femmes,  soit  de»  Assyriens,  Medes, 
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Perses,  ou  autres  peuples,  entre  lesquels  sont  aussi' 
Jui£i,  qui  avaient  leur  royauté  establie  de  l 
Dieu  el  de  son  ordonnance  spéciale ,  combien  qu'elle 
soit  gcneralle  en  toutes  les  monarchies.  C'est  pourquoy 
Agalhias,  autneiu"  fp-ec  et  ancien,  dit  que  les  François 
auoiêt  choisi  la  meilleure  forme  de  république  qu'il  est 
possible ,  en  ce  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  roys  que 
de  droîct  successif.  Ce  qui  est  aussi  confirmé  par  Cedre- 
nus  autre  autheur  ancien,  disaht  que  c'esiait  leur  an- 
cienne coutume.  Et  combiê  que  plusieurs  raisons  s'à- 
leguent  pour  lesquelles  les  femmes  ne  doiuent  estre 
receuës  a  la  couronne  d'vn  royaume,  et  porter  le 
sceptre  d'iceluy,  j'estime  que  nos  anciens  FranÇbis 
n'ont  point  tant  considéré  ces  choses  que  la  Crainte 
qu'ils  ont  eue  qu'une  femme  venant  à  la  couronne  lès 
fit  tomber  en  la  domination  de  quelque  estrâger  par 
mariage  ou  alliance,  chose  qu'ils  ont  de  tout  temps 
euitée  au  plus  qu'ils  ont  peu,  n'ayant  craint,  à  ceste 
fin ,  d'encourir  plusieurs  dangers  et  changer  souueni 
de  pays  et  d'habitation  ;  se  conformant  en  cela  â  la 
volonté  de  Dieu,  qui  défendit  aux  Juifs  de  ne  laisser 
cheoir  aucun  esiranger  sur  leur  throsne  royal.  A  ceste 
cause  Paul  Emilie  (i)  a  très-bien  dit  que  laloy  salique 
estait  le  palladium  de  France.  Car  tout  ainsi  que  les 
Troyens  ont  eu  ceste  opinion  que  leur  royaume  de- 
meurerait ferme  et  stable ,  tant  qu'ils  conseruer aient  et 
garderaient  leiu-  image  de  Pallas  qu'ilsappelloient pal- 
ladium, et  lequel  perdu  leur  royaume  fut  ruiné ,  ainsi 

(i)  En  scï,  Ânnnlli-s  dr  France. 
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i'observaace  de  la  loy  saliqiae  eu  la  succession  du 
royaume,  a  esté  cause  de  la  conserualion  decest  estât, 
et  aduenant  d'esire  osiée  et  abolie,  ce  sera  le  comble 
de  sa  ruine.  Et  quand  nous  n'aurions  point  de  les- 
moignages  si  certains  de  cesle  loy  salique,  nous  n'a- 
uons  qu'a  rej^arder  ce  qui  a  esté  observé  en  tel  cas, 
depuis  l'establissement  de  cesle  monarchie  fait  par 
Merouée,  iusques  à  présent ,  n'y  ayant  point  de  diffé- 
rence de  monslrer  sa  volomé  par  escril  ou  par  effect ,  es- 
tant certain  que  là  où  la  loy  escrile  défaut,  nous  devons 
avoir  recours  à  la  commune  obscruance  ou  coutume 
en  pareils  cas,  et  principalleinent  en  ce  royaume  qui 
n'est  point  regy  par  droict  escrit,  ains  par  coutume. 
Durant  le  règne  de  la  race  Merouingienne ,  la  condi- 
tion des  roys  descendans  des  enfans  masles  et  ne  lais- 
sant que  des  lilles,  aduinl  par  plusieurs  fois,  sans  que 
lesdites  ûlles  succédassent.  Car  Cloiaire  premier  suc- 
céda à  Childebert  roy  de  Paris  son  frère;  Contran, 
Sigisbert  et  Childebert  a  Charibert  ou  Ai'ibert  leur 
frère;  Childebert  aussi  son  oncle,  el,  aussi  il  Thiery  et 
Theodebert  ses  cousins,  et  non  les  filles  que  cbacim 
d'eux  auoil  laissées,  et  dont  Agalhias  auihem'  grec, 
(jui  viuoit  enuiron  Tan  cinq  cens,  fait  mention  en 
parlât  dudil  Childebert  premier  roy  de  Paris.  En  la 
lignée  des  Charliens  ou  de  Pépin,  telle  occurence  n'a- 
uint  point,  parce  que  tous  les  roy^  de  cestc  lignée  suc- 
cédèrent en  ligne  directe  de  père  en  iils,  iusques  à  ce 
que  la  couronne  fut  rendue  à  Hugues  Capet  sans  au- 
cune occurence  de  filles.  Mais  soubs  le  règne  des  Ca- 
(çuigiens,  Loys  Hutin laissa  Jeanne  de  France  s^ fille 
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qui  tie  lui  succéda  en  la  couronne  trançoise,  ains  Phi- 
'  lippe  le  Long  son  frère,  ei  qui  laissant  quatre  Biles, 
Charles  le  Bel  son  frère ,  succéda,  lequel  aussi  laissant 
vne  fille,Philippe  de  Valois  son  cousin  fils  de  Charles, 
second  iils  de  Philippe  le  Hardy,  eut  la  succession. 
Aussi  Lovs  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  Charles  cin- 
quiesme,  succéda  à  Charles  huicliesme  son  cousin ,  et 
fut  douziesme  du  nom,  combien  qu'il  y  eust  deux 
filles  de  Loys  vnziesme ,  et  pareillement  François  duc 
d' An}j;oulesme  et  premier  du  nom ,  succéda  au  dit  Loys 
douziesme  qui  laissait  deux  filles  :  puis  Henry  troi- 
siesme  succéda  ii  Charles  neuiîesme  son  frère ,  qui 
auait  vne  fille.  Voila  comment  et  par  texte  exprès  de 
la  loy ,  et  par  la  coustuine  et  commune  obseruance  du 
royaume,  les  filles  ont  esté  perpétuellement  excluses 
de  la  succession  de  la  couronne,  et  dont  ils  s^ensuit 
que  les  desccndans  d'elles  en  sont  exclus  ;  estant 
vne  maxime  certaine  et  de  droict,  que  de  là  où  les 
femmes  sont  excluses  et  reiettees,  leurs  cnfans  masles 
en  sont  aussi  forclos  et  priués.  Autrement  si  nostre 
couronne  pouuait  venir  aux  masles  issus  des  filles, 
il  faudroit  que  tous  ceux  qui  se  disent  aujourd'huy 
princes  issus  des  filles  de  France,  quitassent  et  remis- 
sent tous  leurs  droits  es  mains  de  Henry  deuxiesrae 
du  nom,  roy  deNauarre,  et  à  présent  nostre  roy  Loys 
treiziesmej  fils  de  très-heureuse  mémoire  Heniy  qua- 
triesme ,  comme  fils  du  petit  fils  de  madame  Jeanne 
de  France ,  fille  du  roi  Loys  Hutin ,  qui  espousa  Phi- 
lippes  d'Eureux ,  fils  de  Loys  de  Frâce  troisiesme  fils 
de  Philippe  le  Hardy,  et  desquels  ledit  roi  de  France 
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el  de  Nauarre  esi  descendu,  et  lequel  auroit  a 
droit  de  par  son  ayeiile  paternelle  madame  Françoise 
d'Alançon,  descendue  de  Charles  de  France  second 
fils  dudit  Philippes  le  Hardy,  et  de  par  lesquelles  il 
excluroit  dudit  droit  tous  les  autres,  qui  se  prétendent 
princes  îtançois ,  pour  estre  descendus  desdictes  filles 
de  France,  comme  estant  le  premier  en  deux  degrez 
et  branches ,  sur  lequel  les  autres  auraient  vsurpé 
depuis  Hulin. 

Comme  la  vérité  de  la  loy  salyque  respond  aux  an- 
tiques et  premières  vérités. 

^^  Comme  ainsi  soit  que  les  droicts  de  la  monarchie  gai- 
lique  d<?pëdêt  de  ceux  d'Abel  deuolus  à  Japhet  en  son 
aisné  Gomer;  et  que  Dieu  par  la  sainte  escriture,  le 
ciel  par  l'astrologie ,  el  l'humaine  raison,  par  le  bénéfice 
des  histoires  et  du  droit  civil,  concèdent  à  la  Gaule 
le  premier  droit  humain  en  vne  temporelle  monarchie, 
reste  maintenant  en  ce  lieu  de  voir  comme  l'usage  et 
puissance  de  la  loy  gallique  consent  et  s'accorde  avec 
la  divine,  céleste  et  humaine  institution,  de  telle 
sorte  que  la  vérité  de  sa  dite  force  côsone  et  respond 
aux  anciennes  et  premières  vérités  du  monde.  Puis 
qji'il  a  donc  ainsi  pieu  h  Dieu  de  lier  le  prince  taci- 
tement soubz  la  puissance  de  la  loy  gallique  venue 
et  tenue  d'ancienne  origine,  il  est  par  conséquent 
ixèsMertain  qu'elle  est  en  la  force  du  peuple  et  à  son 
auantage  constituée,  plus  qu'en  celle  du  prince,  affin 
aussi  que  quand  la  dernière  trompette  des  puissances 
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en  principautës  de  ce  inonde  sonnera  pour  feire  par 
tout  le  monde  rendre  obéissance  à  Dieu  et  à  sa  mo- 
narchie ,  les  Gaulois  en  premier  lieu  se  sousle- 
uenl  pour  soustenir  le  prince  par  eux  esleu  à  la  con- 
seriiation  de  la  dicte  loy  gallique.  Car  à  la  vérité 
c'est  chose  admirable  entre  les  hommes,  que  les  roys 
de  France  ayent  iusques  icy  voulu  si  esiroiclement 
garder  la  diclc  loy  purement  humaine  sans  l'estimer 
diuine,  que  plusiosl  ils  ont  voulu  perdre  en  beaucoup 
de  souches  abolies  leur  droit  à  la  couronne,  que  d'y 
venir  par  droit  de  femme;  ainsi  la  diuine  prouidence 
a  voulu  que  les  princes  de  France  obéissent  h  la  loy 
yallîquc  et  humaine  de  leur  peuple ,  pour  monstrer 
combien  tels  roys  sont  obligez  à  garder  la  diuine,  cé- 
leste et  humaine  loy,  qui  leur  donne  le  droit  d'estre 
vicaires  temporels  de  Dieu  en  terre.  C'est  donc  l'é- 
ternelle vérité  el  ditiinc  puissance  qui  a  ainsi  assuieti 
les  cœurs  des  roys,  les  tournât  comme  il  luy  plaist 
pour  le  bien  ou  mal  des  suiets,  afin  que  par  eux  l'in- 
férieure vérité  se  gardast,  en  conseriiant  ainsi  l'an- 
tique et  diuine  authorité  du  peuple  gaulois  dedans 
ladite  loy  gallique.  '  ^ 


Comme  les  Roys  de  France  ont  plus  toit  voulu  leur 
nom  estre  perdu  et  aboly,  quant  au  àrnict,  que 
de  noler  la  loy  gallique. 


'"'La  mémoire  non  fort  ancienne  de  Loys  douzieMne 
flii  nom,  monstre  assez  la  vérité  de  mon  dire,  quand 
le  roi  François  de  bonne  mémoire,  combien  qu^l 
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n'eûst  point  espousë  Anne  de  Bretaigne,  sa  fîlle,  fut 
par  la  loy  gallique  appelé  à  la  couronne  (i).  Je  laisse- 
ray  les  autres  interruptions  de  maisons ,  comme  celle 
de  Merouèe  ou  de  Pharamond  finie  en  Childeric , 
celle  de  Pépin  en  Loys  cinquiesme  du  nom.  Celle 
de  Hugues  Capet  en  Loys  dixiesme^  dict  Hutin. 
Celle  de  Charles  le  Quint  en  Loys  unziesme;  et  celle 
de  Loys  unziesme  en  luy-mesme.  Ainsi  donc  Dieu 
a  voulu  tant  assujettir  les  roys  de  la  Gaule  enuers 
la  loy  de  leur  peuple  gallique,  affin  que  Ton  co- 
gneust  qu'il  est  en  sa  diuine  protection  plus  qu'aucun 
autre  peuple  de  la  terre,  luy  gardant  en  cela  ce  qu'il 
n'eust  sceu  garder  sans  Tayde  diuin  :  affin  que,  co- 
gnoissant  le  peuple  coïnme  ses  roys  pour  vouloir 
garder  la  dicte  loy  sont  morts,  quant  à  leur  nom  et  à 
la  couronne ,  de  son  costé  aussi  le  peuple  s'efforce  de 
mourir  pour  son  monarque.  Certes  la  diuine  Proui- 
dence  n'a  voulu  qu'aucun  des  roys  pensast  au  dom- 
mage  temporel  que  luy  cause  telle  obedieux  deuë  a 
ceste  loy,  car  par  auenture  il  l'eust  rompue  y  pen- 
sant,  comme  aussi  elle  n'a  voulu  qu'auparauant  le 
peuple  gaulois  pensast  a  la  grande  obéissance  qu'il 
doit  à  son  prince ,  par  ce  que  les  choses  de  long  temps 
cogneuës  se  mesprisent  et  desprisent.  De  manière 
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(i)  Cetl'e^  phrase  vicieuse  est  exactement  conforihe  à  Feditio^ 
originale.  Elle  signifie  que,  quand  bien  même  François' l^^i:  n'au-f 
rsâit  pas  épousé  la  fitté  d'Anne  de  Bretbgne  et  de  Louis  XII  (Claude 
de  'FraDGe)v  il n^e&  aurait  pas  mams  été  appelé  à  la  couronne, 
en  vert\]i  de  la.  loi  salique. 


L 
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donc  que  telle  pensée  a  este  desracinée  du  cœur  d 
roys  et  du  peuple  de  par  Dieu,  afEn  que  venans  maUl 
tenant  a  ouurir  les  yeux  de  part  et  d'autre ,  il  cognoîi 
sent  clairement  que  la  diuine  Prouidence  conduit  fl 
gouuerne  le  monde  ainsi  qu'il  luy  plaist,  principalle- 
nient  quant  aux  corps  des  estais  et  républiques,  ne 
faisant  en  cela  nulle  violence  aux  arbitres  des  parti; 
culiers,  mais  seulement  este  les  occasions  de  peni 
aux  choses  qu'elles  ne  veulent  permettre  qu'ils 
cent  :  par  ainsi  sortira  un  fruict  infiny  de  ce 
n'eust  été  estime  maintenant  s'il  fut  esté  cogneu  ait) 
parauant.  Nous  auons  iusques  icy  veu  violer  tous 
droicts  diuiiis  et  humains  par  plusieurs  princes 
monde  pour  maintenir  leurs  maisons  et  règnes  et  ei 
pires  :  tellement  qu'il  n'y  a  eu  si  forte  loy  ny  co] 
titution ,  qui  n'aye  esté  rompue  pour  donner  les 
ternelles  successions  csgalemcnt  ou  à  fils  ou  à  fllL 
ou  à  proches  parens  venans  de  par  les  filles ,  ou  pi 
dire  tout  en  un  mot,  pour  les  doner  à  ceux  qui  se] 
hloient  mieux  aux  princes  deuoir  soustenir  et  maîi 
tenir  leur  nom  et  leur  mémoire.  Mais,  au  contr: 
en  France,  nous  voyons  une  loy  et  une  vérité 
l'on  ne  croist  estre  diuine,  ains  humaine  seulement, 
qui  toutefois,  par  les  plus  belliqueux  roys  du  monde, 
et  entre  les  peuples  k  eux  oheissans ,  qui  n'y  auoiei 
pas  ce  senoble  grand  intérêt  ny  dommage ,  a  esté 
plus  grande  reuerence,  et  observée  le  plus  religieu- 
sement qu'oncques  qui  fiit  iamais  establie  entre  les 
hommes,  et  ce  au  très-grand  interest  des  princes. 
C'est  donc  Dieu  seul ,  et  non  les  homes ,  qui 
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miraculeusement  et  sumaturellement  voulu  estre  ins- 
liiaée  une  telle  loy,  comme  la  première  et  principalle 
de  toutes  les  lois  liumaines ,  pour  monslrer  que  comme 
le  nom  et  le  droict  des  Gaulois  est  le  premier  de  la 
terre,  et  de long-lemps  institué  auparauantrinslituUon 
de  la  loy  escrile,  aussi  l'on  cogneust  que  la  loy  gal- 
lique  est  la  première  et  la  mieux  obseruée  du  monde. 

Comme  la  loy  gallique  doit  cslre  ohsen-ée  en  toutes 
sortes  d'Estats,  et  comme  tout  peuple  luy  doit  estre 
assmecty. 

n  n'y  a  eu  iusques  aujourd'huy  grande  cognois- 
sance  de  ta  dicte  loy  gallique  au  monde ,  sauf  qu'en 
Italie  entre  les  papes,  en  Allemagne  entre  les  empe- 
reurs ,  ei  en  Angleterre  enire  les  roys  du  pays.  Estant 
(Jonc  ainsi  comme  nous  voyons  que  Dieu  la  voulu 
singulièrement  garder  cesle  loy  comme  estant  sienne 
propre,  et  comme  la  clef,  la  base  et  fondement  de 
l'inièrieure  vérité,  et  parlant  ny  a  aucun  doute  que 
quiconque  l'a  voulu  en  quelque  façon  que  ce  soit 
abolir  ou  enfraindre,  ne  mérite  d'estre,  quant  à  son 
temporel  estât,  par  elle  et  par  son  monarque  as- 
suiecty ,  et  desiruici  s'il  ny  acquiesce.  Car  outre  ce 
(ju*il  appert  par  raisons  innumerables  que  tout  le 
monde  vniuersel ,  tant  de  droict  humain  que  céleste 
et  temporel ,  appartient  en  soiiuerainelé  aux  aisnez  et 
premiers,  ei  qu'il  est  tres-cerlain  que  comme  toute 
iusie,  bonne  et  saincte  loy  doit  vaincre,  abolir,  ou 
a     four  le  moins  soubmeitre  tonte  personne  qui  s'ef- 


force  l'enfraindre  ou  Tannihiler,  aussi  la  loy  gaUiqi 
comme  fontaine  de  tous  les  temporels  droicts  de  t 
mode,  doit,  auanl  tout  aulre,  user  de  tel  droit.  Et  ne 
faut  que  nul  estime  que  la  loy  gallique  seulement 
estre  celle  qui  parle  de  non  bailler  la  couronne  gal- 
lique en  main  de  femme,  mais  generallement,  el  la 
loy  éternelle ,  et  tout  ce  qui  dépend  d'îcelle  :  el  par- 
lât, pour  venir  à  telle  fin  sans  faire  tort  a  aucun,  la 
raison  éternelle  assuietiira  tout  l'vniuersel  monde  à 
recotfjnoistre  les  princes  de  la  gallique  loy  conserua- 
teurs  d'icelle.  Car  il  faut  que  de  son  obseruation  porte 
Ja  force  qui  fera  entrer  par  vertu  de  raison  tout  le 
mode  soubs  rvnion  du  règne  de  Jesus-Christ,  A  tel 
point  sera  nécessairement  conduictc  la  république 
gallique,  que  tout  l'vnjuers  dépende  de  sa  loy,  comme 
mearae  ses  princes  en  ont  voulu  dépendre. 

En  quel  degré  on  peut  en  France  succéder  à  la 
couronne. 


Combien  que  les  esprits  fretillans ,  et  qui  se  plai-  i 
sent  d'entretenir  les  divisions  es  royaumes ,  après  avoir 
mis  comme  en  doute  la  loy  salique ,  se  sont  aussi  aujse) 
d'emouuoir  une  question ,  sçauoir  iusques  à  quel  de- 
gré les  princes  peuuent  auoir  droict,  et  estre  admis  \ 
la  successiô  de  la  couronne ,  la  ligne  directe  venSt  à 
défaillir,  et  sien  tel  cas,  le  nepueu  fils  de  l'aisnè  exclu- 
roit  son  oncle  puisnè  :  tellement  qu'vn  certain  per- 
sonnage ayàt  fait  vn  discours  sui-  la  dite  loy  saliqu^.3 
voulu  maintenir  que  de  droict  ciuil  et  canon ,  le  droitf 
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de  succéder  ne  se  peut  estendre  outre  le  dixiesme  de- 
{^è,  et  que  par  conséquent  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon  descendus  du  roy  sainct  Loys  par  Robert 
de  France  son  qualriesme  fils,  seroient  hors  du  droici 
àe  succéder,  comme  ayans  outrepassé  le  dixiesme  de- 
gré de  consanf^uiniié  :  qui  a  esté  cause  qu'vn  docte 
homme  à  fait  vn  examen  sur  ledit  discoiu-s ,  et  par  ice- 
hiy  monstre  par  les  mesmes  droicls  et  plusieurs  nota- 
bles exemples,  que  lesdicts  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  sont  en  degré  et  rang  de  succéder  à  la  dicte 
couronne,  et  que  le  nepueu  fils  de  l'aisné  excluroit 
l'oncle.  De  ma  part  ie  ne  m'amuseray  point  à  repeter 
leurs  raisons,  ny  à  disputer  si  nous  deuons  conter  les 
degrés  de  consanguinité  ou  aflinités  es  successions 
par  règles  du  droit  ciuil  ou  du  droit  canon,  combien 
qu'il  soit  aisé  de  monstrer  qu'il  n'y  a  point  de  différent 
entre  lesdils  droits,  ainsi  qu'ont  prouué  plusieurs  doc- 
tes personnages,  et  enir'autres  Coras  et  Hotnian,  ains 
pour  euiter  de  ne  tomber  en  censure ,  ie  laisserai  là 
ces  loix  esiraugeres  poiu-  dire  le  meilleur  aduis  sur 
ceste  question  par  les  loix  qui  nous  sont  propres,  na- 
turelles et  domestiques,  estant  certain  que  ce  roiaume 
n'est  suiet  ni  au  droit  ciuil  romain ,  ni  au  droit  canon 
en  ce  qui  concerne  la  couronne  et  temporalité.  Car 
encores  qu'aucunes  des  prouinces  de  ce  royaume  se 
règlent  en  leurs  actiôs  suiant  le  droict  ciuil  romain, 
ce  n'est  pas  subiection ,  ains  par  ce  qu'ils  l'ont  prins 
pour  coustumier  par  la  permission  de  nos  roys,  les- 
tpiels  vendiquans  la  Gaule  de  la  main  des  Romains, 
ont  laissé   les  peuples    de    chaque    proiiuince    viiue 


selC  les  loix  <pi*iU  auoîent  lors  receuës ,  telIemSt 
que  ceux  que  les  Romains  auoient  desia  si  bien  as- 
suieuis,  qu'ils  auoient  esté  contrains,  auec  la  suiec- 
tion,  receuoir  les  lois  romaines,  les  retindrent,  y  es- 
tans  desia  accoustumez ,  et  ceux  qui  n'estoîent  en- 
core entrez  en  ceste  siiieciiô,  ont  demeure  en  leur 
anciennes  loix  et  coutumes,  la  généralité  du  royaume, 
ce  neàtraoins,  estant  régie  par  ses  propres  loix  et  cou- 
tumes. 

Donc  puis  qu'ainsi  est  que  la  généralité  du  royaume 
n'est  suiette  aux  droicis  escripts  romains,  ains  se  gou- 
uerne  par  ses  loix  propres,  appellees  coutumes,  il  faut 
anoir  recours  h  icelles.  Tous  les  vieux  praticiens,  taiy; 
de  la  somme  ruralle ,  grand  coulumier  de  France , 
stille  de  praiicque  ,  qu'autres,  demeurent  d'accord 
qu'ez  successions  tant  directes  que  collatérales,  re- 
présentation a  lieu  infiniment,  et  vieniict  ceux  du 
sang  à  succéder  à  leurs  parens  décédez,  tant  que  le 
lignage  se  peut  précompter  et  irouuer,  et  en  quelque 
degré  qu'ils  soient  égal  ou  inégal ,  ce  qui  est  encore 
retenu  par  la  pluspan  des  coutumes  qui  retiennent 
quelque  chose  de  l'antiquité  françoise.  Suyuant  la- 
quelle loy  il  n'est  besoing  de  regarder  en  quel  degré 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbô  sont  auec  le  roy 
Hêry  dernier  decedé,  l'ouuerturc  de  la  succcssiô  es- 
tât aduenuë,  puisque  leur  lignage  et  généalogie  se 
peut  précompter  et  est  assez  cogneue  et  vérifiée.  C'est 
la  loy  generalle  de  ce  royaume  par  laquelle  le  mort 
saisit  le  vif  son  plus  prochain  héritier  habile  à  succé- 
der, et  par  vertu  de  laquelle  le  nepueu,fils  de  l'aisné, 
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cxcldi-oit  non  seulement  son  oncle  puisiié  de  la  mai- 
son ,  encore  qu'il  scmblast  anoir  quelque  degré  au  des- 
sus de  luy.  Ce  droit  de  represenuiîon  ayant  tel  poiï- 
uoir,  que  le  représentant  emporte  en  toutes  succes- 
sions par  dessus  ses  oncles,  le  droit  d'aisnesse  qui  eust 
appartenu  a  son  pcre  s'il  estoit  viuanl,  et  mesme  es 
duclicz,  corniez,  marquisats,  et  baronnies  qui  ne  re- 
çoiiieni  diuision,  ce  qui  doit  à  plus  Ibrte  raison  auoir 
lieu  en  la  succession  de  la  couronne ,  qui  ne  se  diuise 
point.  Mais  ces  discoureur  prétendent  que  ceste  oc- 
curence  est  vne  succession  collatérale ,  qui  ne  reçoit 
représentation  si  générale  que  les  directes,  ains  seu- 
lement entre  les  frères  et  enfas  des  frères.  Je  con- 
fesse bien  qu'aucimes  de  nos  coutimies  particulières 
des  proninces  de  ce  royaume  et  des  dernières  refor- 
mées ont  retenu,  fwr  la  subtilité  des  praticiens,  ceste 
maxime  es  successions  collatérales,  qu'ils  ont  tirée  du 
droici  romain.  Mais  nostre  loy  generalle  y  répugne, 
laquelle  ne  doit  eslre  reuoquee  par  les  particuliers-  Et 
aussi  quand  telle  succession  est  aduenuë,  ce  n'a  esté 
vne  succession  collatérale,  d'autant  qu'auoîr  la  cou- 
ronne, ce  n'est  succéder  au  roy  comme  son  héritier, 
ains  h  la  coinonne  et  royaume  comme  fils  et  repré- 
sentant S-  Loys  en  ligne  directe  venant  la  lignée  de 
l'aisné  à  faillir,  et  ce  en  vertu  de  la  loy  salique  et 
du  royaiune,  laquelle  estât  eslablie  auparauàt  que  les 
François  establissent  leur  demeure  arresiee  en  France, 
a  mis  la  couronne  et  royaume  en  droit  de  perpétuel 
fidecommis  et  succession  de  la  ligne  masculine  des 
roys,  sans  qu'il  soit  en  la  puissance  du  roy  régnant 
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OU  du  peuple  de  la  transférer  hors  de  la  lif^néc ,  tai 
qu'elle  durera,  ou  en  disposer  au  preiudice  de  ladii 
loy.  C'est  pourquoy  le  roy  François  deuxieane  manda  | 
aux  Suisses,  après  qu'il  fut  parvenu  àla  couronne,  qu'il  ^ 
n'esloil  tenu  d'acquiter  les  deslcs  de  son  père  que  de  ^ 
sa  volonté,  par  ce  qu'il  n'auoit  la  couronne  nô  comme 
héritier,  ains  y  estoitparuenu  par  la  loi  du  royaume.  Et 
encore  que  voulions  accorder  que  ce  fut  vne  succession 
collatérale,  et  restraindre  le  droit  de  la  representalioB 
entre  les  frères  et  enfans  des  frères ,  le  mesme  fils  de 
i'aisné  est  préférable  à  son  oncle  puisné,  puisqu'il  vê* 
présente  son  père,  d'autant  que  par  le  droicl  de  reprfr 
senlation,  celuy  qui  représente  entre  en  mesmes  dt' 
grez  et  droicts  que  feroil  celuy  qui  est  représenté  s^ 
esloitviuani,  comme  i'ay  desia  dit,  ce  qui  a  lieu  entri 
notis  en  toutes  successions,  quand  les  oncles  et  nfr 
pueux  se  trouvent  concurrans  en  vne  succession ,  ei 
quelque  degré  que  leur  soit  conioint  le  decedé  an 
quel  ils  succèdent  :  tellement  que  si  la  succession  eil 
de  chose  qui  de  soy  ne  se  puisse  ou  doiue  diuiser,.^ 
que  I'aisné  eust  du  tout  emportée  s'il  eust  vescu,  sfll 
fds  représentant  aura  et  emportera  tel  droict  par  dal 
sus  son  oncle  et  tous  autres  :  comme  mesme  il  est  en 
core  porté  et  retenu  par  la  pluspan  de  nos  coutume 
particulières,  et  notamment  pom-  les  fiels  cl  seîgnêà 
ries,  ayans  dignîtez  annexées,  ce  qui  se  peut  bien  Û 
rer  en  argument  du  droict  et  succession  de  la  couronm 
et  du  royaume.  Voila  comment  ccste  question  se  pett 
vuider  el  terminer  par  nos  loix  propres,  et  confirmer, 
tant  par  les  raisôs  de  droit  et  d'exemples  alléguez  par 
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]*autheuFderexamen  dont  i*ay  parle,  que  par  plusieurs 
autres  raisons  quVn  esprit  diligent  pourroit  recueillir 
qae  i^obmets  pour  le  présent  pour  cause  de  brieuetë^ 
et  afEn  de  ne  mesler  rien  d^estrange  en  ce  mien  petit 
discours. 


/' 
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DU  MOT  DE  SALE, 

ET  PâB   OCCASIO» 

DES  LOIS  ET  TERRES  SALIQUES, 

PAR  DU  GANGE  (i). 


Le  mot  de  sale  signifie  vulgairement  les  grandes 
chambres  de  nos  maisons,  ipii  sont  appelles,  par  Vi- 
tmve(a)  et  les  autres  auteurs  latins,  o^c/,  parP]ine(3) 
et  Stace,  asaroia.  Philander,  sur  le  même  Vitruve, 
estime  qu'elles  sont  ainsi  nommées,  à  saltando,  parce 
que  Ton  a  coutume  d'y  faire  les  festins  de  noces  et 
d'y  danser,  ou  bien  à  salutations,  à  cause  que  ce  sont 
ordinairement  les  lieux  où  les  maîtres  des  logis  re- 
çoivent ceux  qui  viennent  les  saluer  ou  visiter,  de 
même  que  ces  chambres  voisines  des  églises,  que  les 
historiens  ecclésiastiques  appellent  âoiroo'njp'ia  et  salu- 
tatoria ,  oij  les  évêques  recevaient  ceux  qui  les  ve- 
naient voir.  Mais  comme  ce  n'est  pas  là  la  véritablfl 
étymologie  de  ce  mot,  ce  n'est  pas  aussi  son  ancienne 
signification  :  car  au  temps  de  saint  Louis,  et  beau- 
coup devant,  le  mot  de  sale  signiflail  im  palais,  une 

(i)  Charles  du  Freine,  sieur  du  Gange,  conseiller  du  roi,  M"  J 
sorier  de  France  et  général  des  finances  en  Picardie. 
{2)L.  6,0.  5. 
[3]  L.  56,  c.  25.  Stal. 


(49) 
grande  maison  (l),  comme  en  cet  endroit  de  l'his- 
toire du  sire  de  Joinville,  qui  forme  la  matière  de 
celle  réflexion  :  Ce  serrais  esioit  celuy  qui  auoil  en 
garde  et  gouuernemenl  /es  pauillons  du  souldan ,  et 
qui  auoit  la  charge  de  nettoier  chascun  jour  ses 
salles  et  maisons.  Hugues  de  Bercy,  qui  vivait  sous 
notre  saint  roi,  se  plaignant  que  de  son  temps  les 
princes  et  les  grands  seigneurs  commençaient  à  aban- 
donner les  villes,  pour  se  retirer  à  la  campagne,  se 
sert  pareillement  de  ce  terme  en  cette  signification  : 

Mais  le  imj,  11  duc  et  li  comte , 

Aux  grandes  festeii  foDl  grant  Lonle  , 

Qu'ils  n'aiment  mais  palais ,  ne  sales  , 

En  ordes  maboos  et  en  salles 

Se  reponcDt ,  el  en  bocages , 

liors  cours  et  ert  pauures  et  ymlirages, 

Oi  fuient-ils  les  bonnes  villes. 

Gautier  de  Metz,  en  sà Mappemonde  manuscrite {^3), 
parlant  du  palais  d'Aix-la-Chapelle,  bâti  par  Charle- 
magne: 

A  Aix,  Sale  ciCapelle  fist. 

Cest  ainsi  que  les  lois  des  Allemands  (3)  usurpent  celui 
de  Sala  :  Si  cuis  super  aliquem  focum  in  nocte  mi- 
sent, ut  domum  ejus  incendat,  seu  et  salam,  4o.  so- 

(i)  C'est  de  cctlc  ancienne  signification  du  mol  salle,  en  fran- 
çais ,  qu'est  dérivé  le  mot  hall  en  anglais ,  qui  signifie  encore  au- 
îoard'hui  château,  ou  maison  de  campagne  patrimoniale. 

«  {Ed.  i.C.) 

(a)  C.  14. 
(3)  Tit.  81. 

I.  i"  LIÏ.  4 


(5o  ) 

lîtlis  componat.  S't  enim  domum  injra  curtem  inct 
derit,  52.  soHàis  comportât.  L'on  voit  dans  ce 
la  différence  que  ces  lois  font  de  celui  qui  a  bi 
nne  maison  ou  une  salle,  d'aVec  celui  qui  a  brûlë^l 
maison  de  la  basse- cour j  et  ainsi  la  salle  était 
maison  du  seigneur,  et  l'autre  la  maison  du  fei 
Cette  distinction  se  reconnaît  encore  dans  les 
des  Lombards  (i),  qui  font  différence  de  celui  qui 
avait  soin  du  bétail  de  la  salle,  et  Ag  celui  qui  était 
suh  massario,  c'est-à-dire  le  fermier  :  Si  guis  senum 
alienum  bubulcum  de  sala  occident,  componat  soli- 
dis  20.  Si  quis  servum  alienum  rusticanum,  qui  sub 
massario  est  occident,  componat  solidls  16,  où  la 
mort  du  serviteur  et  du  valet  de  la  salle  est  punie 
d'ime  plus  grande  amende  que  celle  du  valet  du  fer- 
mier :  aussi  les  premiers  servaient  ceux  qui  y  sont 
appelés  hommes  libres,  c'est-à-dire  gentilshommes. 
De  mis  çerd  pastoribus  d'icimus,  qui  apud  Hberos 
homines  servientnt,  et  de  sala  propriâ  exierunt.  Df 
sorte  que  sala  est  proprement  le  château  ou  la  muson 
d'un  seigneur  de  village.  C'est  ainsi  que  ce  mot  se 
trouve  employé  dans  ime  épîire  du  pape  Grégoire  ID 
à  Charles  Martel  (2) ,  au  sujet  des  Lombards  :  OmrUS 
salas  S.  Pétri  destnixemnt ,  etpeculia  quœ  remanse- 
rant  absiulerunt;  comme  encore  en  ce  titre  dePîcrre, 
consul  de  Rome  et  duc,  de  l'an  19  de  l'empire  de 
Louis ,  fils  de  Lotbaire ,  dans  le  cartulaire  de  l'ak- 


(i)L.  1,  tit.  11. 

(a)  Histoire  rfc  France,  t,  3,  p.  703, 


baye  de  Casaure  (i)  :  Pro  solario  haèitationis  meœ, 
cum  ared  in  quâ  exial,  cum  curie  et  sala,  seu  ca- 
pellâ,  quœ  inibi  œdificata  est.  El  plus  bas  :  Cum 
curte,  capellâ,  sala,  balneo,  et  nridario.  Et  dans  le 
Synode  de  Ravenne  (a) ,  tenu  sous  Jean  VIII  PP. , 
dans  ]a  colleclion  romaine  ^ Holstenius  :  Cartes, 
massas,  et  salas,  tam  per  Ravennam  et  Penlapo- 
lem,  etc.  Hariulfe,  en  la  Chronique  de  saint  Ri- 
qider  (3),  l'usurpe  encore  pour  une  maison,  et  sic 
per  poriam  S.  Gabrielis,  ac  per  salam  Domni  Ab- 
batis  ambulando,  etc.  Enfin  les  Gascons,  et  parlicu- 
lièrement  ceux  de  la  Basse-Navarre,  appellent  encore 
aujourd'hui  salles  les  maisons  des  genliLshonmies  à 
la  campagne.  Guillaume  Morin ,  en  V Histoire  du 
Gâiinais  (4),  dit  qu'on  appelait  ainsi  le  château  de 
Paucouri,  près  de  Montargis. 

Aventin,  en  ses  Annales  de  Bavière  (5),  a  été 
le  premier  qui  a  ëcrit  que  les  Salit,  dont  il  est  parlé 
dam  les  histoires  d'Amiuian  et  de  Zozime,  et  ensuite 
ceux  qui  sont  appelés  Salici,  ont  pris  leur  nom  de 
sala,  étant  les  principaux  d'entre  les  Français  qui 
avaient  part  au  gouvernement  de  l'Etat,  et  qui  étaient 
de  la  salle,  c'est-à-dire  de  la  com-,  ou  de  la  maison 
du  prince-  Cette  opinion  a  été  suivie  par  Isaac  Pon- 


(ï)  TabuLCasaur. 
(a)  C.  17. 
(3)L.  2,  t.  II. 
(4)  L.  1 ,  ch.  3. 
I  (5)  L.  4,  p.  183.  . 


lanos,  en  ses  Origines  des  Français  (i),  el  par  ( 
defroy  Wendelin  (2),  qui  tiennent  que  les  lois  Sok 
ligues' onX.  pareillement  tiré  leur  nom  de  ce  méni 
mot,  ëlant  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  contenaîa 
des  règlemens  parliculiers  pour  les  [grands  seigneurs  4 
leurs  terres,  qtù  y  sont  appelées  terra  salicœ  (3)  : 
qui  semble  conforme  à  ce  qui  s'est  praliqoé  depij 
entre  les  princes  français,  comme   on  recueille  \ 
contrat  de  mariage  de  Hobert,  prince  de  Tarente  \ 
empereur   de   Constantinople   (4) ,    avec   Marie    de 
Bom-bon ,  de  l'an  i347j  dans  lequel  l'an  et  l'autre 
déclarèrent  qu'ils  entendaient,  vivre  suivant  la-  cou- 
tume des  princes  du  sang  de  France  :  more  RegaHum, 
et  Franromm  jure  utentcs.  Ces  auteurs  confirment 
igie  et  l'origine  des  lois  saliques,  par 
'est  pratiqué  long-temps  depuis  :  iài- 
sant  voir  que  les  princes  et  les  seigneurs  rendaient 


encore  l'étyi 
un  usage  qi 


(OL.  6,c.  17. 

(2)  In  Natali  solo  legum  Salie,  el  in  Gloss. 

(3)  Koiis  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  opinion  sur 
rétymologie  Aw  nom  de  Francs  îaliens  est  ealièremcnt  àbxor- 
dounce  aujourd'hui.  Il  était  en  effet  peu  juste  de  dire  que  la  loî 
salique  contenait  des  règlcmcns  particuliers  pour  les  grands  sei- 
gneurs et  leurs  terres ,  puisqu'il  y  est  indifféremment  question  de 
personnes  de  tous  les  états ,  et  que  le  mot  de  terre  salirjue  n'y 
paruît  que  dans  un  seul  article.  Du  reste,  Wendelin  avait  besoin 
de  ce  paradoxe  pour  soutenir  un  systùme  faux  dans  toutes  tes 
parties.  (^Ed.  J.  C.) 

(4)  Voyc7.  ÏHistoirc  des  empereurs  de  Coris/anCinopie  ^ 
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oïdinairemeru  leurs  jugemens  dans  leui-s  sa/iet  ei 
dans  leurs  m.iisons,  et  par  conséquent  y  dressaient 
leurs  lois  et  leurs  statuts.  Ce  qui  est  conforme  à  une 
notice  (^m  se  lit  au  cartulaire  de  Casaure  (i)  :  Dum 
residissemus  nos  Odelerius  Missus  Berengarii  et  II- 
àeherti  Comîtum  in  placito ,  in  Marsd ,  salé  puhlicd 
Domni  Régis,  pro  singulorum  causis  audiendis ,  vel 
detiberandis.  C'est  pour  cela  qu'en  plusieurs  lieux  de 
la  Flandres,  du  Brabant  et  du  Hainaut,  on  appelle 
encore  il  présent  du  nom  de  salle  les  auditoires  pu- 
blics et  les  endroits  où  l'on  rend  la  justice,  comme  à 
Lille,  suivant  le  Léinoigna{>e  de  Vander  Haer,  en 
)l  Histoire  des  châtelains  de  Lille  (a);  à Valenciennes 
el  en  divers  lieux  du  Brabant  rapportés  par  Wen- 
delin  ;  et  mémo  en  Allemagne ,  au  récit  de  Frelier, 
en  ses  Origines  des  comtes  palatins  (3).  De  toutes 
ces  remarques,  on  conclut  que  les  lois  saliques  sont 
celles  qui  ont  été  dressées  pour  les  officiers  el  les 
gentilsbommes  de  la  maison  du  pi-ince,  ou  bien  qui 
ont  été  dressées  eu  sa  maison  et  on  sa  salle,  et  où  il 
iâisait  encore  rendre  les  jugemens  par  ses  officiers. 

Ceci  peut  être  appuyé  d'ime  autre  observation 
que  Wendelin  feit  au  sujet  des  Malberges,  remar- 
quant que  les  premières  lois  saliques  qui  ont  été 
faites  par  les  rois  de  France  païens ,  telles  que  sont 
celles  qui  ont  été  publiées  par  Hérold,  portent  pres- 

(l)  Talful,  Casaui:,  prl.  1. 
(2)L.  I,p.  66. 
(3)  P.  36. 
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que  à  chaque  chapitre  ou  titre,  les  lieux  où  elles  ont 
été  premièrement  arrêtées,  qui  y  sont  appelés  Mal- 
bergia,  Mallobergia,  ou  Malberga,  avec  l'addition 
du  nom  du  lieu  (l).  De  sorte  qu'il  estime  que  ce 
terme  signifie,  en  vieux  idiome  thiois  ou  allemand,  k 
maison  où  l'on  tenait  les  plaids,  étant  composé  de 
mallum,  qui  signifie  plaid  om  jugement ,  et  de  berg, 
qui  signifie  maison,  selon  la  signification  qu'il  donne 
à  ce  mot,  qui  n'est  pas  éloignée  de  celle  que  Kiliûi 
lui  atirihue  (2).  Mais  il  y  a  lieu  de  révoquer  en  doute 
cette  étymologie,  étant  plus  probable  que  mallober- 
gium  vient  du  mot  de  mallum,  et  de  berg,  qui  si- 
gnifie une  montagne  ;  de  sorte  que  mallobergium 
signifierait  le  mont,  ou  la  montagne  des  plaids,  Mons 
placiti,  ainsi  qu'il  est  trouvé  dans  les  lois  de  Mal- 
colme  11  du  nom  (3),  roi  d'Ecosse,  en  ces  termes: 
Dominus  rex  Matcolmus  dédit  et  distnbuît  iotam 
terram  regni  Scotiœ  hominibus  suis,  et  nihil  sibi 
retinuit  in  propnetate ,  nisi  regiam  dignitatem ,  rt 
Montem  Placiti  in  villa  de  Sconà.  CKi  Skeneus,  ju- 
risconsulte écossais ,  fait  celte  belle  remarque  :  Kfànr, 
tem ,  seu  locum  intelligit,  ubi  placiia ,  vel  ci 
regi.(B  de  placitis  et  querelis  subditorum  soient 
neri,  ubi  barones  compareant ,  et  homagium ,  ac  aHà 
servîtîa  débita  offerant,  et  vulgà  omnis  terra  vocU' 


(1)  Cette  erreur  a  élii  partagée  par  Vertot,  ainsi  qu'oD  le  verra 
plusloLn.  {Ed.  J.  C.) 

(a)  Kitiani  etymol. 
(3)C,  l,S2. 


(55)  ^ 

tur,  ijuîa  ex  îerrœ  mole  et  cortgerie  exœdificatur.- 
ijuam  regni  barones ,  aliique  subditî  ibi  campa- 
rentes ,  vel  coronandi  régis  causa,  vel  ad  comitm 
publica,  vel  ad  causas  agendas  et  dîcendas,  coram 
rege,  in  unum  quasi  cumulum  et  monticulum  confe- 
rebant.  De  sorte  qiie  ceux  qui  allaient  aux  lieux  où 
Ton  tenait  les  plaids ,  soit  pour  y  faire  la  fonction  de 
juges,  soit  pour  y  plaider  devant  eux,  pour  faire  voir 
4jue  les  premiers  avaient  toute  sorte  de  liberté  dans 
leurs  jugemens,  et  les  autres,  dans  la  poursuite  de 
leurs  droits,  portaient  tous  dans  le  pan  de  leurs  robes 
(le  la  lerre  de  leurs  maisons  ou  héritages,  et  la  dé- 
chargeaient aux  lieux  où  se  tenaient  les  plaids;  et 
coDUne  il  y  avait  im  ^rand  nombre  de  plaideurs,  ils 
en  formaient  une  espèce  de  montagne,  où  chacun 
d'eux  se  tenait  comme  dans  une  terre  commune,  qui 
appartenait  également  à  tons,  et  qui  était  omnium 
terra,  et  ainsi,  indépendante  de  toutes  les  puissances 
séculières.  Partant,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de 
croire  que  les  Ecossais  n'aient  emprunté  ces  monts 
de  plaids  des  malberges  des  premiers  Français,,  et 
<pe  les  Français  mêmes  n'aient  observé  ces  céré- 
monies pour  la  tenue  de  leurs  assises.  Nous  avons  en- 
core im  reste  de  ce  nom  on  la  tour  de  Maubergeon , 
en  la  ville  de  Poitiers,  que  Besly  (i)  estime  être 
ainsi  appelée  des  m  al  berges. 

Comme  je  ne  veux  pas  combattre  directement  les 
opinions  que    ces  grands  hommes  ont  avancées  au 


ces 


sujet  de  Torigine  des  lois  saliques,  aussi  je  ne  ptdF 
pas  convenir  de  tout  ce  qu'ils  en  ont  écrit.  Car  quoi- 
que les  Saliens  fussent  Français,  et  que  depuis  qu'ils 
passèrent  le  Rhin,  on  ait  appelé  ainsi  ceux  de  ces 
peuples  qui  tenaient  le  premier  rang  entre  eus,  j' 
lime  pareillement  qu'il  faut  demeurer  d'accord  qu' 
vant  que  les  Français  vinssent  dans  les  Gaules, 
Saliens  y  formaient  un  peuple  particulier  :  de  même 
que  les  Lcd,  les  Chamaui,  les  Bructeri,  et  les  autres 
qui  sont  nommés  dans  les  auteurs,  composaient  pa- 
reillement d'autres  peuples.  Il  n'est  pas  toutefois  facile 
de  rechercher  l'origine  de  tous  ces  noms,  qu'ils  peu- 
vent avoir  empruntés  des  pays  septentrionaux,  d'oô 
ils  étaient  sortis  (i).  Ceci  est,  à  mon  avis,  irès-hien 
justifié  par  ceux  qui  ont  fait  mention  des  Saliens  : 
Ammian  Marcelin  (3)  parlant  de  l'empereur  Julien, 
le  dit  clairement  ;  Petit  primos  omnium  Francos, 
quos  consuetudo  Salios  appellavit.  ausos  olim  in 
Romano  solo  apud  Toxandriam-locum  habitacula 
sibi  figere  prœlicenler.  Car  il  n'est  pas  probable  qu'il 
ait  voidu  dire  qu'il  n'y  ait  eu  que  les  grands  seigneurs 
français  qui  aient  osé  passer  dans  les  terres  de  l'em- 
pire ,  et  y  établir  leurs  demeures  ;  mais  il  a  dit  que  les 
peuples  d'entre  les  Français  qui  étaient  appelés  Saliens, 
passèrent  dans  les  terres  des  Romains.  Aussi  Zozime, 
parlant  d'eux ,  dit  qu'Us  faisaient  une  portion  des 


(l]  Il  est  ëlotitia 
près  de  la  vérité ,  1 
W  L.  17, 


t  que  le  judicieux  du  Gange,  se  trouvant  si 
:  l'ail  pai  «cntie  toute  entière.  {^Ed.  5,  C.) 


içais,  TMv  *|wy»aiï  iitifiaipoï ,  c'est- Jl -dire  <jue  c'é- 
tenl  des  peuples  particuliers,  qui  avec  plusieurs  au- 
tres composaient  la  nation  française.  Cet  auteur  écrit 
que  l'empereur  Julien  entreprit  de  faire  la  guerre  aux 
Qtiades,  peuples  saxons,  qui  avaient  chassé  les  Sa- 
liens  de  leurs  terres,  et  les  avaient  obligés  de  se  re- 
tirer dans  rfle  de  Batavie,  qui  appartenait  alors  aux 
Romains,  et  qui  ensuite  s'étaient  encore  établis  dans 
la  contrée  de  Tessander-Lo ,  an  Brabant,  11  défit  les 
premiers;  et  quoiqu'il  eût  trouvé  mauvais  que  les  Sa- 
Uens  eussent  occupé  les  terres  de  l'empire,  néan- 
moins il  ne  voulut  pas  qu'on  leur  courût  sus,  parce 
que  ce  qu'ils  en  avaient  fait,  n'avait  été  qu'à  cause 
qu'ils  avaient  élé  chassés  de  leurs  terres  par  les 
Quades.  De  sorte  qu'il  les  traita  favorablement,  et 
leur  permît  d'habiter  les  terres  de  l'empire,  ce  qu'ils 
firent,  ayant  quitté  la  Batavie,  et  étant  venus  s'éta- 
Llir  dans  le  Tessander-Lo.  Libanius  f  i)  fait  mention 
de  ceci,  quoiqu'en  termes  généraux,  écrivant  que 
ces  peuples  demandèrent  des  terres  à  l'empereur,  et 
qu'il  leur  en  accorda,  xai  yni  ^touv,  roI  tXafiGàvov.  Ce  que 
Julian  (a)  fait  encore  voir  plus  disertemenl,  disant 
qu'il  chassa  les  Chamaues,  peuples  pareillement 
Français,  et  qu'il  reçut  les  Salîens  :  ùitE^ifôfmv  iJi.  f*o7pini 
TBÛ  £a>i'uv  ïSvouî ,  ya.]iâ%r,v<i  iÇiîJaîa.  Où  il  faut  remarquer 
le  mot  (Bïoç  qui  montre  assez  que  les  Saliens  furent  des 
peuplfes,  de  même  que  les  Chamaues,  et  non  pas  les 

(i)  Liban.  OraUfuneh.  in  morlem  JuUani. 
(a)  Julian.  Ep.  ad  Aihrn. 
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principaux  seigneurs  français,  comme  ces  auteurs  pré- 
lendent,  W^ndelin  (i)  dît  (Jue  depuis  ce  temps-U 
ils  fureni  employés  par  les  Romains  dans  Tiufante- 
rie,  parce  qu'ils  habilèient  un  pays  plus  propre  au 
labourage  qu'à  nourrir  des  chevaux  de  guerre,  el 
que  c'est  pour  cela  que  dans  la  Notice  de  l'empire , 
les  Sali'i  Gallicani  sont  sous  le  ccnnmandement  du 
Magister  Peàitum.  C'est  aussi  pour  la  même  raiacn 
que  Sidonius  (a)  dit  que  les  Saliens  étaient  recom- 
mandablcs  pour  leur  infanterie  : 

F'incitur  illic 
Citrsii  Henilus,  Ckiinnus  Jaculis ,  Francustjue  natatu, 
Sauro'matcs  clypeo ,  Salius  peâe ,  falce  Gelonus. 

Vignier  (3),  Savaron  et  autres,  interprètent  ce  pas- 
sage de  la  disposition  du  corps  et  des  pieds  de  ces 
peuples,  et  estiment  même  qu'ils  furent  ainsi  nom- 
més à  saliendo;  mais  je  laisse  toutes  ces  recherches, 
qui  sont  à  présent  trop  triviales,  après  ce  que  tant 
d'auteurs  ont  écrit  sur  ces  matières. 

Comme  les  Saliens  s'élahlirent  dans  les  Gaules 
avec  l'agrément  de  l'empereur  Jidien,  il  est  probable 
qu'ils  obtinrent  de  lui  plusieurs  privilèges  qui  les 
firent  reconnaître  dane  la  suite  pour  les  principal 
d'entre  les  Français.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Othon  (4), 
évêque  de  Frisingen,  parlant  au  sujet  de  la  loi  sa- 


(OP.  91. 

(2)  Sid,  Cami.  1 . 

(3)  De  l'Origine  des  a 

(4)  Otho  FrU.,  I.  4 ,  c.  32. 


lique  :  Hac  noèilîsiimi  Francorum ,  qui  Saliri  di- 
cuntur,  adhuc  utuntur.  Et  quelques-uns  estiment  mie 
l'empereur  Courad  fut  surnommé  Salicvs  à  cause  de 
la  noblesse  de  son  exlraclion  (l).  Ces  prérogatives 
consistèrent  principalement  dims  la  franchise  des 
terres  qui  leur  furent  accordées  par  Julien,  et  que  les 
principaux  et  les  chefs  de  ces  peuples  se  départirent 
entre  eux ,  à  condition  de  le  servir  dans  ses  guerres, 
et  d'y  conduire  leurs  vassaux  :  ce  qui  se  fit,  eu  égard 
au  nombre  de  terres  que  chacun  d'eux  possédait.  Car 
c'est  de  ces  distributions  des  terres  militaires  que  les 
savans  tirent  l'origine  des  fiefs,  les  Romains  ayant 
coutume  de  les  distribuer  à  leurs  vieux  soldats,  et 
laême  aux  nouveaux,  à  condition  de  les  servir  dans 
leurs  guerres ,  pariicidièrement  pom-  la  garde  de  leurs 
frontières.  Ces  terres  sont  nommées  nTiîpaTa  qjarioTrai 
dans  une  Novelle  (a)  de  l'empereur  Constantin  Poi^ 
phyrogenèle ,  et  celles  qui  étaient  obligées  à  des. 
services  de  chevaliers  sont  appelées  xl^poi  iirmxoi, 
dans  un  décret  des  Smyméens  donné  au  public  par 
Selden ,  qui  étaient  semblables  à  ces  fiefs ,  qui  Sont 
nommée  Jiefs  de  haubert,  ou  de  chevalier.  C'est  donc 
pour  celte  raison  que  ces  terres  ne  passaient  pas  par 


(i)  II Art  de  vérifier  tes  dates  dit  aussi  qiie  Conrad-le-Sa- 
lique  a  été  appelé  ainsi  à  cause  de  sa  haute  naiasuuce.  Mais  ce 
prince  était  fils  de  Henri  de  Franconio ,  patrie  reconnue  des 
Francs  Saliens  ;  n'est-il  donc  pas  plus  naturel  de  penser  que  ce 
nota  lui  est  venu  de  son  origine  salienne?  [Ed.  J.  C.) 

(a)  Âpiid  Carul.  Labbmim.  Marmara  Àtiindcl. 


succession  aux  filles,  parce  qu'elles  étaient  incapa- 
bles de  porter  les  armes  et  de  rendre  aucun  servie*  i 
de  guerre  (i).  Lampridius  (a)  dit  (jue  l'empei 
Alexandre  Sévère  donna  aux  capiuines  et  aux 
dais  qui  étaient  en  garnison  sur  les  frontières 
l'Etat,  les  terres  qui  avaient  été  prises  sur  les  i 
ncniis  :  Ita  ut  eorum  ila  essent,  si  hœrcdes  eorut. 
miiitarent.  C'est  là  le  motif  de  cet  article  de  la  loi 
Salique  (3)  :  De  terra  fera  Salicâ  nulla  portlo  kœre- 
àitatis  mulieri  ventât,  sed  ad  nrilem  sexum  iola 
terra  hœreditas  pervenîl.  Ce  qui  s'est  observé  long- 
temps dans  l'usage  des  fiefc,  qiu  ne  pouvaient  être 
tenus  que  par  des  hommes  et  des  majeurs-  Car  s'ils 
échéaient  aux  filles,  lorsqu'elles  venaient  dans  im 
âge  nubile,  elles  étaient  obligées  de  se  marier,  aa 
gré  du  seigneur,  à  une  personne  qui  pût  desservir  le 
fief.  Et  s'ils  échéaient  à  des  mineurs,  les  tuteurs  les 
desservaient,  et  même  s'en  disaient  seigneurs  tant 
qu'ils  les  possédaient  en  cette  qualité,  comme  je  ViL 
justifié  ailleurs  (4)- 

Le  partage  que  les  Saliens  firent  entre  eux 
terres  qui  leur  furent  accordées  par  l'empereur  Jn* 
lien,  se  fit  de  la  sorte.  Les  principaux  seigneurs  at 


(i)  Lamprid.  in  Alex.  Sfv. 

(a)  On  verra  ,  dans  une  des  dissertations  sulyanles ,  < 
règle  a  souffert  de  nombreuses  exceptions,  surtout  quand  le  jiKH 
priétairc  d'une  terre  salique  ne  laissait  que  des  fiUes.  [Ed.  J.  C.) 

(3)  Tit.  62. 

(4)  Hist.  de  Conslanlinopii!  par  Ville- lia idouiii ,  éilU.  < 
du  Cange. 
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les  capitaines  distribuèrent  à  leurs  soldats  les  terre» 
pour  le  labourage,  à  condition  de  quelques  redevances^ 
et  de  les  suivre  dans  les  guerres*  Quant  à  eux,  ils  s*en 
léservèrent  une  partie,  avec  les  châteaux  et  les  plus 
beQes  maisons  des  lieux  où  leurs  lots  leur  échurent^ 
oa  bien  ils  y  en  bâtirent  qui  furent  appelées  Salles , 
à  cause  que  c^était  la  demeure  des  chefs  des  Saliens» 
Et  comme  ils  tenaient  ces  seigneuries  avec  toute 
sorte  de  franchise,  n^ëtant  sujets  aux  empereurs  à 
laiscm  d^aucune  redevance,  mais  seulement  ëtant  . 
dUigés  de  les  servir  dans  leurs  guerres  ;  et  vu  d'ail- 
leurs qu^ils  étaient  les  principaux  d'entre  les  peuples 
français,  il  est  arrivé  que  les  personnes  libres  et  non 
sujettes  à  ces  impositions,  ont  été  reconnues  dans  la 
suite  des  temps  sous  le  terme  de  Francs.  Papias,  Id- 
ber,  Francus  homo.  D'où  vient  que  les  terres  qui 
étaient  possédées  par  les  gentilshommes,  étaient  ap- 
pelées Mansi  ingenuiles^  ce  que  je  réserve  à  discuter 
dans  une  autre  occasion.  Ces  prérogatives  des  terres 
possédées  par  les  Français  Saliens  ont  éclaté  particu- 
lièrement par  la  comparaison  de  celles  qui  furent 
nommées  Létales,  ou  Lidiales  mansi,  dont  Cœsarius, 
abbé  de  Pnmi,  parle  en  son  Glossaire  (i),  en  ces 
termes  :  Ledilia  manSU  sunt  quœ  multa  guide  m  do- 
minis  commoda  ferebant,  sed  continua  serneàant. 
Us  sont  appelés  Mansi  létales  et  serçiles  dans  un 
titre  de  Louis -le -Débonnaire  (2)5  et  ceux  qui  les 


(i)  Apud  Bîxywer  in  Ann.  Fuld. 

{pk)  Apud  ChapeauiiL,  t.  1.  (Histoire  de  Liège). 
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labouraient  aoiit  nommés  dans  les  anciennes  lois  et 
dans  les  chartes  Liti(^i^,  qui  étaient  une  espèce  de 
serfs,  d'où  le  mot  de  iitge  a  été  formé,  comme  je 
justifierai  ailleurs.  Ces  terres  ainsi  sujettes  à  ces  con- 
ditions viles  et  à  des  redevances  foncières,  sont  les 
mêmes  qui  sont  nommées  terris  leticŒ  dans  le  Code 
théodosicn  (a)  à  cause  qu'elles  furent  distribuées  par 
les  empereurs  aux  peuples  appelés  Lel!  (qui  étaient 
aussi  Français,  ou  du  moins  Gaulois),  dans  diverses 
provinces  des  Gaules,  à  condition  de  les  laboiu'er, 
d'en  payer  les  redevances  au  lise,  et  de  servir  pareil- 
lement à  la  gueiTe.  Il  est  parlé  de  ces  peuples  dans 
Ammian  (3) ,  Zozime  (4),  Eumenîus,  et  dans  le  Pa- 
négyrique qui  fiit  prononcé  devant  l'empereur  Cons- 
tans,  qui  marquent  assez  que  cet  empereur  les  reçut 
dans  ses  troupes,  et  leur  donna  des  terres  abandon- 
nées, arvajacentia,  pour  les  cultiver.  Ceux-ci  furent 
distribués,  comme  je  viens  de  dire,  en  diverses  pro- 
vinces des  Gaules,  comme  on  peut  recueillir  de  la 
Notice  de  l'empire  (5).  Il  y  en  a  même  qui  estiment 
que  la  Bretagne  Armorique  fut  nommée  Leiavia 
à  cause  de  ces  peuples,  qui  rhabilèrent.  Mais  depuis 
que  les  Français  Saliens  se  rendirent  maîtres  de 
toutes  les  Gaules,  ils  établirent  la  même  franchise 


(i)  Hisi.  Leod.,  p. 
ML.  9. 

(3)  L.  IG. 

(4)  L.  2. 

(5)  CamUm  l'Uu 


S,  CiUlie  sap.. 
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qu'ils. avaient  dans  leur  première  demeure  en  celles 
qu'ils  y  conquirent,  ayant  toutefois  laissé  les  terres 
qui  étaient  sujettes  à  ces  impositions  en  Tétat  qu'elles 
étaient  lorsqu'ils  les  envahirent.  Et  c'est  là  la  véri- 
table origine  des  terres  franches  et  serviles,  comme 
aussi  des  fie&. 


DISSERTATION 


DES  LOIS  SALIQUES, 

.'est  PKÉCISÉHENT  £N  TEKTC  DE  l' ARTICLE  LXII ,  PAUG&APU 

QVE  LES  fiij.es  de  kos  bob 

SONT   EÏCLDES  DE  LA  SUCCESSION   A  LA   COUBOOTiE. 

PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT  (i). 


Il  n'est  pas  aisé  de  décider  quel  est  l'auteur 
ces  lois ,  et  bien  moins  de  fixer  l'époque  et  l'endroîl 


(i)  Celte  disserlatioD  a  clé  loogucment  combaliue  par  Pierre 
Rival,  cbapclain  dti  roi  if  ADgleierre ,  dans  Toiiyrage  duquel  iljr 
a  pourianl  des  ciioies  dignes  d'être  notceï.  Son  principal  but  esl 
de  prouver  que  l'abbé  de  Vertot  a  eu  tort  d'attaquer  du  Ilail- 
lao,  puiâqu'au  fond  ils  pensent  de  même.  Il  établit  ensuite  que 
la  loi  salique  n'a  eu  rien  de  commun ,  ni  eu  réalité  ni  par  exteo' 
sion,  avec  la  ïuccesaion  de  la  couronne  de  France,  et  que  l'excln- 
sioD  des  mâles  de  cette  succession  provenait  d'une  très-ancienne 
coutume  qui  a  précédé  de  long  -  temps  rétablissement  de  la  loi  a- 
lique.  Enfin ,  la  partie  la  plus  curieuse  de  la  réfutation  est  cdie 
où  Rival  soulieot  qu'Edouard  II[  était  très-fondé  dans  ses  pré- 
tentions à  la  couronne  de  France,  même  d'après  la  loi  saliqac. 
Selon  lui ,  la  loi  sallque  pouvait  seule  donner  des  droito  ï 
Edouard,  puisque,  sans  elle,  il  aurait  été  naiurellement  esclt 
de  la  couronne  par  les  sept  fiOes  des  trois  derniers  rois,  alon 
vivantes ,  il  ajoute  que  ce  n'élait  point  pour  sa  mère  qu'il  U 
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de  leur  ëtablissemem  (i).  Nos  anciennes  chroniques  9 
-  si  abrégées  et  si  peu  (exactes,  ne  sont  propres  au  plus 
(ju'à  faire  naître  des  doutes  ;  d'ailleurs  Téloignement 
des  temps  est  cause  que  les  commencemens  de  notre 
monarchie  se  montrent  peu;  à  peine  nous  reste- 1- il 
des  &bles  ;  et  ce  que  les  historiens  modernes  avancent 
touchant  Torigine  de  ces  lois  y  ne  roule  souvent  que 
«UT  de  iàibles  conjectures ,  et  qui  n'acquièrent  d'au- 
torité qu'à  proportion  de  l'envie  et  de  l'intérêt  qu'on 
a  de  les  croire. 

Ainsi  également  en  garde  contre  le  témoignage 
d:)scur  et  incertain  des  anciens,  et  contre  les  pré- 
jugés des  modernes  y  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter simplement  le  sentiment  des  uns  et  des  autres , 
et  nous  ne  prendrons  de  parti  que  quand  nous  y  se- 
rons déterminés  par  la  force  de  la  vérité ,  qui  seule  est 
en  droit  de  fixer  nos  jugemens. 

Quelques  historiens  prétendent  que  la  loi  salique 
^tire  cette  dénomination,  W/^z/^,  d'un  certain  seigneur 
^Isppûé  Salogast,  qui  fiit ,  dit-on ,  un  de  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à  la  coinpilation  de  cette  loi.  Ab  hoc  Sa^ 

réclamait,  mais  pour  lui-même,  comme  le  plus  proche  héritier 
mdle  de  Gharles-le-Bel ,  s'appuyant  sur  l'exemple  d^Athalaric, 
roi  des  Ostrogoths ,  qui  succéda  à  son  aïeul  Théodoric ,  quoiqu'il 
ne  fut  que  le  fils  de  sa  fille  Amalasonte,  excluant  ainsi  égale- 
ment, et  les  mâles  plus  éloignés  ,  en  vertu  de  sa  proximité,  et  sa 
■ire  elie-meme,  comme  femme.  (£</•  J.  C.) 
(i)  De  terra  vero  Salicd  nuUa  portio  hœreditatis  mulieri 

mniat,  sed  ad  sdrilem  sexum  iota  terne  hœreditas  per^' 

vrniat. 

I.  !'•  LIY.  5 
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logasio,  tlil  Othon  de  Freisingiie  (i),  quidam  legem 
t]uœ  ex  nomine  ejus  salica  usque  hodle  vocatam,  in- 
ventam  dicunt;  en  «juoi  il  est  suivi  par  l'abbé  d'Urs- 
perg. 

Avemin,  dans  son  Histoire  de  Bavière  (3),  rap- 
porte l'étymologie  de  ce  terme  salique  au  mot  latin 
sala,  comme  si  les  premières  lois  des  Francs  avaient 
^lé  dressées  dans  les  salles  de  quelques  palais.  Isaao 
Pomanns,  dans  ses  Origines  françaises  (3),  et  Ven- 
delin,  dans  son  Traité  du  pays  où  les  lois  saliques  lu- 
rent établies,  suiveutce  sentiment;  et  pour  l'appuyer, 
ils  citent  l'ancienne  édition  de  Hérold,  où  l'on  trouve 
presque  \  chaque  article  ces  mois,  malberg  leudari, 
ou  malberg  irochimdo ,  pour  désigner  que  ces  règle- 
mens  avaient  été  faits  dans  différentes  assemblées  qui 
se  tenaient  sur  le  haut  des  montagnes  et  dans  cet 
cbâieaux  (4)- 

Il  se  trouve  d'antres  auteurs  qui  tiennent  que  b 
loi  salique  a  pris  ce  nom  d'une  bourgade  appelée  Sa-i 
lechim,  qu'ils  placent  comme  il  leur  plaît  sur  Itf 
rives  de  Lyssel  ou  du  Sal.  Enfin,  pour  trouver  celle 


(i}L.  4,c.  32. 
{1)  L.  4. 

(3)  L.  6,  c.  17. 

(4)  Qui  se  tenaient  sur  le  haut  des  montagnes,  nieu  n'i 
dique  qu'il  faille  donner  ce  sens  au  mot  maltebcrge  :  car,  dam 
cas,  les  assemblets  des  lieux  situés  dans  les  plaines  auraient  di    ■ 
porter  un  autre  nom.  Il  est  étonnant  que  l'abbé  de  Vettot  ail 
négligé  rcxplicalion  ingénieuse  de  Sienius,  citée  par  du  Cangt' 

(i?rf.  J.  Cl 
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origine,  on  a  e»  recours  jusqu'à  des  foiitaiiies  et  à  des 
puits  de  sel;  et,  après  cela,  ces  hommes  si  savans  dans 
nos  antiquités,  ne  nous  ont  pas  épargne  des  allégories, 
dont  ils  font  d'heureuses  applications  à  la  prudence 
des  premiers  Français  (i). 

(i)  Guillaume  Puâid  ii  fail  an  vulume  pour  soutenir  que  r.o 
mot  n'était  qu'une  corruption  de  celui  de  gallique,  prove- 
nant de  la  ressemblance  de  la  lettre  g  avec  la  lettre  c  dans  l'au- 
ctraoe  langue  gauloise;  d'où  il  conclut  que  cette  lui  n'est  pas 
l'ouvrage  des  Francs,  mais  qu'elle  existait  dans  les  Gaules  long- 
temps avant  l'arrivce  de  ces  barLares.  Tenarius  Monlanus  dît  que 
cette  loi  tire  son  nom  de  son  auteur,  Pliaramond ,  qui  s'appelait 
aassi  ■Salici,  Mais  outi-c  que  rien  ne  prouve  que  Pharamond  soit 
en  efTet  l'auteur  de  ce  code,  il  est  bien  motos  démontré  encore 
qu'il  se  soit  appelé  SalicA,  à  moins  que  ce  surnom  ne  lui  ait  été 
donné  à  cause  de  sa  natioii ,  et  comme  qui  dirait  le  Salien.  Dans 
ce  cas,  le  sy^ilcme  de  Montanus  serait  une  pétition  de  principe, 
ou  rentrerait  dans  l'opinion  commune,  qui  fait  dériver  la  loi  sa- 
liquc  des  Francs  Salîcns.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  sans 
raison  que  cette  dcnominaiîon  venait  de  ce  que  la  plupart  des 
articles  commencent  par  les  mots  si  aliquis  et  si  aligna;  mais 
cette  supposition  est  à  la  fois  ridicule  et  fausse  dans  sa  base.  Les 
articles  commencent  par  les  mots  si  i/uis,  et  cette  formule  est 
commune  à  toutes  les  lois  écrites  en  latin. 

Guébrard,  dans  ses  notes  sur  Joseph,  a  poussé  plus  loin  son 
Imaginative.  La  loi  salique  doit,  selon  lui,  proprement  sappcler 
loi  lalomonitfue,  parce  que  Salomon  fut  le  premier  qui  exécuta 
cette  loi ,  en  indiquant  pour  son  successeur  son  ÛU  Roboaiu. 

L'opinion  de  Bouteroue  est  plus  ingénieuse  que  solide.  «  Quant 
au  nom  de  salique,  donné  à  cette  loi,  dit  cet  auteur,  entre  les 
différentes  opinions  des  historiens,  et  principalement  celle  qui 
tire  ce  nom  des  Saliens ,  j'ai  cru  en  pouvoir  ajouter  une  nouvelle , 
qui  n'a  point  encore  été  remarquée,  et  qui  peut  être  reçue  ;  clic 


allm 
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sans  m'arréter  davantage  à   ces  (Ufféreales 
is,  qiii  ne  roulent  que  sur  un  jen  de  mots,  il 


est  lirec  des  Romains  et  des  ornement  du  celui  qu'ils  nommaient 
QUESTEUB,  Lorsqu'il  rendait  la  justice ,  il  avait  a  côté  de  son 
siège,  pour  marque  de  sa  magistrature,  une  tablt:  oa  bufTel  coa- 
■fcrl  d'im  lapis  couleur  d'eau,  traînant  jusqu'à  terre.  Sur  le 
tapis,  au  milieu  de  la  table,  étaient  quelques  coussinets  pou 
soutenir  et  élever  un  livre  dont  la  couverture  eiait  d'or,  la  tête 
de  l'empereur  gravée  dessus  ,  et  environnée  de  filets.  Devant  le 
buffet  ou  lable  étaient  nu  faisceau  de  parchemins  roulés ,  et  quel- 
ques autres  séparés  du  faisceau,  qui  représentaient  les  lois  faitei 
au  nom  de  l'empereur,  par  le  conseil  du  questeur.  Â  côté  du  bli- 
ceau  était  ime  armoire  en  forme  de  tour  carrée,  couverte  en 
pointe,  élevée  sur  quatre  degrés,  dans  laquelle  les  lois  étaient 
couservécs  ;  sur  le  devant  de  l'armoire  était  écrit  :  Leges  sklo- 
tahes  ,  comme  il  est  représenté  dans  la  figure  (du  Traité  des  mon- 
naies) tirée  du  livre  intitulé  Nalilta  Impcrii. 

Il  11  y  a  grande  apparence  que  les  Français ,  qui  avaient  une 
parfaite  connaissance  de  la  police  des  Romains ,  voyant  qu'ilf 
donnaient  à  leurs  lois  le  nom  de  salutaires ,  les  voulurent  imitez; 
et  qu'ayant  fait  une  loi  en  leur  langue,  comme  les  mots  qui  yionl 
demeurés  le  font  présumer,  ils  la  nommèrent  salick,  qui  li- 
gnifie, en  vieux  langage  teuton,  snlaiain;,  et  que  depuis,  ayant 
été  mise  en  langue  latine,  pour  être  plus  facilement  eDlendjie 
par  les  peuples  qui  vivaient  sous  leur  domination,  ils  aaraient 
conservé  le  mot  salick,  comme  beaucoup  d'autres,  sous  une  ter" 
minaisou  laiine  *.  »  (  Voyez  aussi  les  diverses  opinions  rappoi- 
|ées  dans  le  Traité  de  Malingre,  l'une  des  pièces  précédentes.) 

Nous  ferons  observer  que  le  sentiment  exprimé  plus  bas  par 
Vertol,  qui  fait  venir  le  nom  de  celle  fameuse  loi,  des  Francs 
Saliens,  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  pour  le  seul  auquel 
on  puisse  raisonnablement  s'arrêter. 


paraîl ,  ce  me  semble ,  plus  naluiel  de  rapporter  l'épi- 
ihèle  de  salïquù  à  cette  partie  des  Francs  qu'on  appe- 
lait Saliens,  et  qui  appareinraenl  devaient  ce  nom  à 
la  vitesse  de  leurs  marches ,  salins  pede;  en  sorle  que 
la  lot  salique  ne  sera  autre  chose  que  la  loi  des  Sa- 
liens ;  et  celte  explication  me  paraît  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle.  Hac  nobilisslmt  Francomm ,  qui 
Salici dicuntur,  adhuc  utuntur  lege,  dit  l'évéqiie  de 
Friâingueu. 

Mais  quand  je  parle  des  lois  des  Saliens,  il  ne  iàut 
pas  que  ce  oom^  si  respectable  de  lois  nous  impose , 
ni  comparer  celles-ci  avec  les  lois  de  Solon  ou  de 
Lycurgue.  Ce  ue  sont  que  de  simples  coutumes  de 
peuples  barbaics ,  qui  ue  vivaient  encore  que  de  la 
chasse  et  de  la  pèche ,  ou  du  butin  qu'ils  faisaient 
sur  leurs  ennemis.  La  principale  matière  de  ces  lois 
sont  les  icrimcs,  comme  le  vol,  le  meuru-e,  les  in- 
sultes, et  tout  ce  que  dos  peuples  barbares  et  féroces 
sont  capables  de  commettre  de  violent  :  on  n'y  trouve 
même  aucnn  vestige  de  religion  ni  païenne  ni  clu-é- 
tienne;  on  n'y  fait  mention  ni  de  prêtres  ni  de  sa- 
crifices. Tout  cela  marque  rextrèrae  barbarie  de  celte 
nation.  Mais  il  n'est  pas  si  aisé  de  déterminer  le  temps 
et  le  lieu  où  ces  lois  furent  compilées. 

Nous  avons  deux  exemplaires  de  cette  loi  assez 
conformes  quant  au  sens,  maïs  différens  dans  les 
termes.  Le  plus  ancien  est  tiré  d'im  manuscrit  de 
Vabbaye  de  Fulde ,  imprimé  en  i557,  par  les  soins  de 
Jean-Basile  Ilérold,  qui  prétend  que  les  cai-actères  de 
ce  manuscrit  paraissent  avoir  sept  cents  ans  d'anti- 
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quité.  On  trouve  dans  la  plupart  des  articles  des 
mois  barbares  qui  signifient  les  lieux  où  chaque  dé- 
cision a  élé  prononcée.  L'autre  édition  est  faite  sur 
ïa  téformalion  de  Charlemagne ,  et  il  y  a  à  la  En  de 
cet  exemplaire  qiielques  additions  qtie  les  rois  Chil- 
dèbert  et  Glolaire  y  avaient  apparemment  ajoutées. 
Mais  l'un  et  rautre  exemplaires  paraissent  n'étie 
qu'un  abrégé  d'un  recueil  plus  ancien;  et  ce  qui  senv  ' 
blc  auloriser  celle  conjecture,  c'est  qu'en  différen» 
endroits  on  trouve  les  lois  saliques  citées ,  et  l'article 
soixantième ,  qui  traite  des  j-achinbotirgs  ou  des 
juges,  les  oblige,  après  en  avoir  été  interpellés  par 
une  des  parties,  de  consulter  et  de  dire  publiquement 
ce  que  porte  le  texte  des  lois  saliques.  Il  y  avait  donc 
un  code  de  ces  lois  plus  ancien  avant  les  compila- 
lions  des  dernières.  Biais  quels  sont  les  véritables  an- 
teurs  des  imes  et  des  autres?  c'est  ce  qu'il  feui  presqne 
deviner. 

Si  on  en  croit  l'écrivain  des  Gestes  des  rois  de 
France,  historien  qui  vivait  vers  Tan  720,  Phara- 
mond  a  élé  le  premier  législateur  et  le  Nunia  dea 
Francs.  Ce  Prince,  selon  cet  auteur,  ne  se  vit  pas 
plutôt  sur  le  trône ,  qu'il  travailla  par  de  sages  lois  h 
adoucir  l'humeur  fëroce  de  ses  sujets.  La  commission 
en  liit  confiée  à  quatre  seigneurs  de  la  nation ,  ap 
pelés  Wùagast,  Salogast,  Bhogast  et  Wrdopallc  ;  ex 
ils  travaillèrent  à  cette  compilation  dans  les  villages 
de  Salecheim,  Bodecheim  et  Widocheim.  L'édition 
de  Fréhérus  marque  simplement  que  ces  villages 
étaient  dans  la  Germanie  ,  in  villahus   Germaniœ; 


et  le  manuscrit  de  Cambrai  détermine  rendrott  de 
la  Germanie,  en  disant  que  ces  villages  étaient  au- 
delà  du  Rhin,  in  villabus  t/uœ  vitra  Rhenum  sunt. 

Comme  il  y  avait  des  Français  des  deux  côtés  de 
ce  fleuve,  ces  deux  opinions  ont  leurs  partisans  :  les 
tins  prétendent  que  les  pfemiers  Français  qui  firent 
la  conquéie  des  Gaules  passèrent  le  Rhin  pour  en- 
trer dans  ces  grandes  provinces;  d'auli'cs  soutiennent 
qiie  ces  Francs  étaient  une  partie  des  Saliens,  qui, 
depuis  l'empire  de  Julien  l'Aposlai,  s'étatUreni  dans 
la  Toxandrie  el  sur  les  confins  du  Brabanl  el  du 
pays  de  Tongre,  qu'Anunien  Marcellin  appelle  5*^- 
cunda  Germania,  el  qui  renfermait,  dit-il,  les  villes 
puissantes  de  Colof^ne  el  de  Tongres.  AU  occidentale 
exoriens  card'me ,  Agripptna  et  Tingris  muntta,  ci- 
vitatibus  amplis  et  copiosis.  Cette  position  différente 
est  si  difficile  à  démêler,  et,  si  j'ose  dire,  si  peu  utile, 
qu'il  suffît,  si  on  en  veut  croire  l'auteur  que  nous 
avons  cité,  de  reconnaître  Pharamond  pour  l'auteur 
de  ces  lois,  soit  qu'il  ail  commencé  îk  régner  au-delà 
ou  en-deçà  du  iîhin. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain  sur  l'origine  et 
le  caraclère  de  ces  lois,  c'est  qu'elles  paraissent  co- 
piées la  plupart  siu:  ce  que  Tacite  nous  rapporte  des 
mœurs  des  Germains,  comme  nous  avons  t3ché  de 
le  prouver  dans  un  autre  discours.  Si  Tacite  nous 
dit  que  les  femmes  des  Germains  n'apporlaienl  point 
de  dot  à  leurs  maris,  nous  trouvons  cet  usage  devenu 
mie  loi  pour  les  Francs,  et  le  titre  lxii  des  lois  saîi- 
qucs  les  exclut  de  toute  succession  à  la  terre  Ktlique. 


traduction  de  l'ancien  tudesque  ou  thiois  ;  et  cepen- 
dant personne ,  à  ce  que  je  crois ,  n'a  jamais  feit  men- 
tion de  cette  traduction. 

Ces  raisons ,  et  beaucoup  d'autres  que  je  supprime 
pour  passer  à  des  questions  plus  importantes,  ont  &it 
croire  à  plusieurs  historiens  que  Clovis  était  l'auteur 
de  ces  lois ,  que  ce  prince ,  encore  païen ,  en  avait 
iait  faire  la  compilation  pour  servir  de  règle  dansson 
nouveau  gouvernement,  et  par  rapport  aux  Itomaiiu 
ou  aux  Gaulois  qu'il  avait  soumis  à  sa  domination^  et 
ils  se  fondent  sur  un  endroit  du  décret  de  Childe- 
bert,  dans  lequel  on  lit  ces  mots  :  Cuplicium  iegis 
saUcœ ,  lihri  ires ,  quam  Civdovœus  rex  Francorum 
statuit,  et  postea  vna  cum  Francis  pertractavit,  ut  ai 
titulos  aliquid  ampUus  adderet. 

Ces  derniers  mots  ont  fait  croire  à  d'autres  auteim 
que  ce  prince,  depuis  sa  conversion  à  la  religion 
chrétienne,  n'avait  fait  qu'adoucir  et  même  changer 
ce  qu'il  y  avait  de  trop  dm-,  ou  même  d'obscur  daM 
ces  lois  :  Quldquid  in  pacto  habcbatur  minus  iào" 
neiim,  per  illumfuit  luctdius  emendatum  etsancUtii 
decretum.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'auteur  de  l*aB- 
cienoe  préface  qu'on  trouve  à  la  têle  de  l'édition  âe 
Hérold. 

Le  roi  Childebert  fit  un  édit  daté  de  Cologne  fli 
de  l'an  SgS,  par  lequel  il  abolit  l'article  de  la  loi  m* 
lique  qui  porte  pmu-  titre  Chrevechruda.  Ckei'echruâs 
lex  quam  paganorum  tempore  observabant ,  deincep 
nunquam  valeat,  quia  per  ipsam  multorum  ceciM 
petestas.  Que  la  cession  des  biens  pour  un  meurtrC; 


fpe  les  Français  encore  païens  observaient ,  n'ail  plus 
lieu,  parce  qu'elle  a  miné  plusieurs  familles.  Ce- 
peodant,  malyé  ces  défenses,  nous  voyons  dans 
Gfégoire  de  Toufs,  que  les  Fronçais,  attachés  opiniâ- 
Intaient  à  leurs  coutumes ,  observaient  encore  celle-ci 
de  son  temps,  ei  on  trouve  dans  le  neuvième  livre 
de  son  histoire,  chajritre  xix,  qu'un  Français  appelé 
Sùiûi're ,  disait  à  un  auu*  appelé  Cramisinde  :  Vous 
m'avez  beaucoup  d'oblij^ation  de  ce  que  j*ai  tué  vos 
parens  :  ces  meurtres,  qui  m'ont  ruiné ,  ont  tait  entrer 
beaucoup  de  bien  dans  votre  maison. 

Lies  empereurs  Charlemagne  et  Louîs-le-Débon- 
naire,  son  fils,  expliquèrent  aussi  cette  loi ,  et  y  ajou- 
tèrent différens  règlemens,  suivant  la  disposition  des 
affaires;  ce  qui  fait  voir  que  ces  lois,  que  nos  ancê- 
Irea    avaient  apportées   d'au-delà    dû  Rhin,  ou  que 
Clovis  avait  établies  dans  ses  premières  conquêtes, 
étaient  encore  en  vigueur  au  commencement  de  la 
seconde  race;  et  ce  qui  prouve  sans  réplique  combien 
ces  mêmes  lois  étaient  révérées  en  France ,  c'est  que, 
qiiand  les  ordonnances  de  ces  deux  empereurs,  ap- 
pelées en  ce  temps-là  capitulaires ,  avaient  été  reçues 
k    de  toute   la  nation,  elles  n'étaient  plus  considérées 
^MlMinie  de  simples  ordonnances  du  prince ,  et  émanées 
^^B.  sa  seule  autorité  ;  mais  elles  avaient  force  de  loi 
^Mftiqtie.   Generaliter  admonemus.,   dit  Louis -le- Dé- 
AtUmaire,   ut  capitula  quœ  prœterllo  anno  iegi  sa- 
lua, cumomnîum  consensu,  addenda  esse  censuimus 
jam  non   ulierius  capitula ,    sed  ianquam  leges  di- 
tantur,  imo  pro  legibus  salicis  teneantur- 
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Ainsi  j  quoique  Charlemagne  et  Louis-le-Dtibon- 
uaire  aient  changé  ev  ajouté  différens  règlemens  dans 
les  lois  saliqucs ,  comme  avaient  fait ,  avant  le  règne 
de  ces  princes,  les  rois  Clovis,  Childebert  et  Qo- 
taiie,  je  oc  sais  si  l'on  doit  attribuer  à  aucun  de  ces 
souverains  le  premier  ëtalilissement  de  ces  lois  ;  d'au- 
tant  plus  que  la  matière  qui  en  est  le  principal  olijet, 
les  mœurs  du  temps  qu'on  y  découvre  partout,  les 
expressions  barbares  qui  s'y  rencontreut ,  poflenl  Dâ- 
im-ellement  l'idée  d'une  nation  toute  féroce ,  et  qiu 
n'était  point  encore  civilisée. 

Après  tout,  il  est  assez  indifférent  de  savoir  aujoiu- 
d'hui  bien  précisément  si  ces  lois,  dont  il  est  6it 
mention  dans  les  plus  anciens  monumens  de  notre 
histoire,  ont  eu  poiu-  auteur  Pharaniond  ou  Clovis, 
princes  qui  ont  vécu  dans  le  même  siècle.  Il,  se  pré- 
sente une  question  plus  importante  à  traiter.  C'ffil  au 
sujet  de  l'article,  6a  de  cette  loi,  dans  lequel  onlh 
ces  mots  au  paragraphe  6  :  Pour  ce  qm  est  de  la  tem 
sallque,  que  la  femme  n'ait  aucune  part  dans  Ché^ 
tage,  mais  que  tout  aille  aux  mâles.  C'est  ce  &jKte0 
article,  dont  on  a  fait  l'application  au  sujet  de  la  soc 
cession  à  la  couronne ,  et  l'on  prétend  qu'elle  rcnferine 
une  exclusion  eulière  pour  les  Elles  de  nos  rois.:  c'cA 
ce  qui  mérite  bien  d'être  approfondi.  ' 

■  Cet  article  est  tiré  du  chapitre  62,  qui  porte  pot» 
titre  de  Alode,  de  i'Aleud,  et  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rapporter  tous  les  paragraphes,  afin  de  nous  mettre  ail 
fait  du  véritable  esprit  de  la  loi. 

I.  Si  quelqu'vm  meurt  sans  enfans,  et  «[ue  son  père 
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Cl  sa  mère  lui  sui-vivcnt  ,  cju'ils  succèdeiil   à   l'hé^ 
redite. 

U.  Si  le  père  ou  la  mère  sont  morts,  et  tpie  ie  dé- 
finit ail  laissé  des  frères  et  des  sœurs ,  qu'ils  obiien- 
neit  l'hdrédité. 

III.  Si  le  mort  n'a  laissé  ni  père,  ni  mère,  ni 
fière,  ni  sœur,  que  les  sœurs  du  père  lui  succèdent. 

IV.  Que  s'il  n'y  a  point  de  sœm-s  du  père ,  que 
Hérédité  aille  aux  sœurs  de  la  mère. 

V.  Si  aucun  de  ceux-ci  ne  se  trouvent  en  vie  pour 
recueillir  la  succession ,  que  les  plus  proches  pareus 
du  côtt;  paternel  succèdent  à  rhérédité. 

VI.  Mais  que  de  la  terre  salique  nulle  portion  ne 
vienne  à  la  femme,  et  que  tome  rh(;rédité  de  la 
lare  passe  au  sexe  viril. 

Voilà  bien  clairement  deux  sortes  de  rèslemens','   ' 
par  rapport  à  deux  ditrërentes  natures  de  terre.  Les 
lénunes  sont  appelées  comme  les  mï'des  à  la  succes- 
Àm  'des  terres  allodiales,  en  même   temps  qu'elles 
aant  exclues  de  tout  partage  dans  les  terres  saliques. 

Celle  distinction  et  cette  ditTérence  sont  fondées 
wr  le  caractère  et  la  qtialité  des  premiers  sujets  de 
nos  rois.  Ces  princes  en  soumirent  quelques-uns  à 
leur  domination  par  la  force  des  armes,  et  d'autres 
je  joignirent  depuis  volontairement  au  corps  de  la 
monarchie.  Dans  les  pays  de  conquête ,  nos  ancêtres 
('emparèrent  de  la  meilleure  partie  des  terres ,  qu'ils 
partagèrent  entre  eux  comnie  le  fruit  de  lem's  con- 
ouêtes.  Les  Goths  et  les  autres  Barbares  en  usèrent 
ainsi  dans  tous  les  pays  dont  ils  s'emparèrent  les  ar- 
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mes  h  la  main  ;  le  sort  même  décidait  de  ces  partages, 
d'où  vient  que  ces  sortes  de  portions  s' appelaient- jorteî 
goikicŒ.  Ces  terres  ne  pouvaient  être  possédées  ijne 
par  les  conquérans,  et  même  par  les  mâles.  Mais  âant 
la  portion  qu'on  avait  accordée  au?:  naturels  du  pays, 
ou  dans  les  provinces  qui  s'étaient  jointes  volontaire- 
ment à  la  monarchie ,  les  habitans  laiâsaîdm  leun 
héritages  \.  leurs  enfans,  sans  distinction  ^e  sexe; 
c'est  ce  qu'on  appelait  aleuds ,  terres  qu'ils  possé' 
daient  en  propriété  héréditaire ,  sans  charges ,  ei  ind^ 
pendantes  de  toute  mouvance  particulière ,  ce  qui  1 
duré  pendant  nos  deux  premières  races,  et  jusque 
l'établissement  des  fiefs  ,  qui  donna  lieu  depuis  1 
cette  masime  générale  :  i^ulle  terre  sans  seigneur. 
maxime  qui  sape  le  fondement  de  tous  les  aïeuls,  s'ili 
ne  sont  soutenus  par  des  titres  particulia-s. 

Nous  voyons  donc  par  cet  article  delà  loi  salique, 
qu'il  y  avait  dans  la  Gaule  française,  et  dans  les  corn- 
mencemens  de  notre  monarchie,  des  terres  allodialec 
auxquelles  les  femmSS  succédaient  comme  les  mâles, 
et  des  terres  saliques  qui  étaient  comme  des  «spèces 
de  bénéfices  et  de  commanderies  afiectés  aux  senli 
mâles ,  et  dont  les  filles  étaient  exclues,  comme  inca- 
pables de  porter  les  armes,  INous  trouvons  quelque 
chose  de  semblable  dans  l'histoire  romaine,  et  nom 
apprenons  de  Lanipridius,  que  l'empereur  Alexandre 
Sévère  avait  donné  à  ses  soldats  les  terres  conquises 
sur  les  ennemis  de  l'Empire  :  Itû  ut  eorum  esseBt, 
dit  cet  historien ,  sihœredes  eorum  militarertt. 

Tel  est  !e  motif  et  l'esprit  de  cet  endroit  de  la  le» 


liqucj  qui  semble  ne  regarder  que  ia  succession  et  le 
lage  de  ces  terres  saliqaes  entre  les  enfans  des  par- 
ticuliers. 

On  a  étendu  depuis  la  loi  jus<ju'à  l'ordre  qui  doit 
être  tenu  dans  la  succession  à  la  couronne.  Il  y  a  des 
auteurs  qui  trouvent  celle  application  un  peu  forcée. 
Du  Haillan,  qui  nous  a  donné  un  corps  eniier  de 
l'Histoire  de  France,  semble  insinuer  que  cet  arti- 
cle, concernant  la  terre  salique,  a  êlé  interposé  dans 
le  cbapitre  des  aleuds  par  Philippe- le- Long,  comte 
de  Poitou,  ou  du  moins  qu'il  fut  le  premier  qui  se 
servit  de  ce  texte  pour  exclure  sa  nièce ,  fille  de  Louis- 
le-Hutin,  de  la  succession  à  la  couronne. 

Voyons  de  quelle  manière  il  rapporte  lui-même  un 
fait  de  cette  importance,  afin  que  je  ne  sois  pas  soup- 
çonné de  lui  en  imposer  : 

«  Les  plus  sévères  censeurs  de  notre  histoire,  dit 
u  cet  écrivain  audacieux,  pensent  que  cet  article  de 
u  la  loi  salique  ne  fut  point  fait  par  le  roi  Pharamond, 
((  mais  inventé  par  Philippe-lc-Long,  roi  de  France, 
((  pour  frustrer,  suivant  l'ancienne  coutume  ci-dessus 
u  déclarée,  la  fille  de  Louis-le-Hulin ,  sa  nièce,  de 
it  la  succession  du  royaiune ,  laquelle ,  à  la  suscita- 
«  tion  de  son  oncle  maternel,  comte  de  Bourgogne, 
«  y  voulait  prétendre;  et  le  Long,  pour  rendre  cette 
«  prétention  plus  authentique,  et  cette  loi  même  re- 
çue des  Français  plus  croyable  (comme  il  faut 
«  toujours  couvrir  d'une  loi  d'anliquité  el  d'un  nom 
«  d'autorité  ce  qui  n'a  point  été  fait,  ou  qui  ne  se 
doit  point  faire),  fit  croire  au  peuple  français,  igno- 
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n  rani  des  leilres,  des  histoires  et  des  litres  de  l'anli- 
«  quilé  des  Francs,  que  la  loi  qui  privait  les  filles  Je 
'(  la  couroune  de  ce  royaume  avait  été  faite  par  Pha- 
H  ramond.  »  Tel  est  le  sentiment  de  cet  historien. 

Que  cette  loi  ait  ëtë  (établie  par  Pharamond  ou 
Clovis,  princes  qui  vivaient  l'un  et  l'autre  dans 
cinquième  siècle,  comme  nous  l'avons  dit,  cela 
assez  indifférent  ;  mais  il  est  très-cenain  qiie  nom 
n'avons  rien  de  plus  ancien  ni  de  mieux  établi  qœ 
l'existence  et  la  pratique  de  ce  recueil  des  lois  sali- 
ques,  et  surtout  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  manus- 
crit ni  aucun  exemplaire  dans  l'article  soixanls- 
deuxième ,  qui  exclut  les  filles  de  toute  succession  i 
la  terre  salique,  preuve  que  ce  n'est  pas  une  inter- 
polation. Le  moine  Marculphe ,  qui  vivait  en  l'an 
660,  cite  expressément  cette  loi  dans  ses  formule»,  et 
il  fait  dire  à  un  père  adressant  la  parole  à  sa 
Ma  chère  fille,  il  s'est  établi  parmi  nos  ancêtres 
loi  dure  et  inhumaine,  qnî  ne  permet  point 
sœurs  de  parUger  la  succession  de  leurs  pères  «i 
mères  avec  leurs  frères. 

A  l'égard  de  ceux  qui  étendent  cette  loi  à  nos 
rois,  et  qui  en  font  l'application  à  la  succession  à  la 
couronne  ils  soutiennent  que  nos  premiers  Fran- 
çais ayant  exclu  de  ces  terres  saliques  les  filles,  la 
même  loi  doit  comprendre  le  chef  comme  les  meni-'' 
bres  de  l'Etal ,  et  la  maison  royale  comme  les  famille» 
des  particuliers. 

Mais  pour  déclarer  ici  mon  sentiment  particu- 
lier, Je  serais  assez  disposé  à  croire  que  cet  usa;;?  <ie 
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n'admeitrc  pntni  les  fîllos  h  la  iiiicccssioti  de  l.i  cou* 
roune ,  éiail  plus  ancien  que  l'insiitution  mdntc  de  la 
loi  pour  les  terres  saliqixes,  et  même  que  cette  cou- 
tume était  commune  ù  toutes  les  nations  barbaies 
qui  inondèrent  i'em])ire  roiiiaiii ,  et  qui  s'y  établirent 
vers  la  fin  de  l'empire  d'Honoriiis.  Golhs,  Gépides, 
Alains,  Vandales,  Hernies,  Huns,  Sclaves,  on  n'en 
li-ouvera  pai'mi  ces  nations  barbares  aucune  qui  ait 
éwS  gouvernée  par  des  reines;  tous  avaient  des  rois,  et 
souvent  ces  rois  n'ciaienl  que  les  chefe  et  les  capi- 
taines qui  commandaient  leurs  armées. 

Théodoric,  roi  des  OstrogotJis,  el  qui  s'établit  en 
llalie  du  temps  de  Clovis  l",  son  beau-frère,  n'eut 
(tii*unc  fille;  et  cette  princesse,  après  la  mort  du  roi 
son  père ,  vit  son  fils  Albanaric  placé  sur  le  trône 
des  Goths ,  et  quoique  mineur,  on  lui  déféra  la  cou- 
ronne par  préléreuce  à  la  reine  sa  mère ,  fille  du  roi 
défunt  ;  et  le  même  Atlianaric  étant  mort  du  vivant 
de  cette  princesse,  Théodat,  h  son  préjudice,  fut  re- 
connu pour  roi,  et  sans  ([u'il  fût  thlt  seulement  men- 
tion de  la  fille  du  grand  Théodoric. 

Tant  que  nos  Francs  reslèreni  dans  la  Germanie, 
CCI  usage,  qui  interdisait  anx  filles  des  rois  toute 
part  dans  leur  succession,  n'était  apparemment  qu'une 
coutume  ;  mais  depuis  qu'ils  se  fiirent  établis  dans  les 
Gaules,  cette  coutume,  comme  toutes  les  autres,  prit 
force  de  loi;  el  si  les  filles  des  particuliers  étaient 
exclues  des  terres  saliques,  et  de  ces  espèces  de  fiefs 
militaires ,  si  on  peut  parler  ainsi  par  anticipation , 
parce  qu'elles  n'étaient  point  capables  de  poiter  les 
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armes  :  Quia  pugnam  facere  non  passent,  dJi  M.  Pî- 
lhou,en  parlant  des  fiefs  m(7.î*r«/iaî;  à  plus  forte  raison 
les  filles  des  rois  étaient  exclues  d'une  dîynite  qui 
exigeait  un  capitaine  ei  un  gënéral.  Et  comme  toutes 
ces  filles  des  Francs  ne  pouvaient  ni  commander  de» 
armées  ai  avoir  aucune  part  atix  travaux  guerriers, 
il  y  avait  de  la  justice  à  n'admettre  ni  les  unes  ni  les 
autres ,  de  quelque  rang  qu'elles  fiissenl ,  au  partage 
de  cette  espèce  de  terres  afteciées  aux  hommes  seuls, 
comme  le  prix  de  leur  sang  t-t  la  récompense  de  leurs 
services. 

Enfin ,  soil  loi  sallque ,  ou  même  coutimie  plus  an- 
cienne que  la  loi,  on  ne  trouvera  point  un  seul  exem- 
ple, dans  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois, 
où  les  filles  aient  prétendu  monter  sur  le  trône, 
quand  le  roi  leur  père  est  mort  sans  poslériic  mas- 
culine. 

Je  dis  plus,  et  je  soutiens  qu'aucune  de  ces  x«iii>i| 
cesses  n'a  jamais  eu  en  partage  aucune  des  terres  dé 
la  couronne  dans  l'espace  de  temps  que  je  viens  de 
désigner  \  ce  qui  sert  de  nouvelle  preuve  que ,  dan» 
la  première  et  la  seconde  race ,  on  a  toujours  oLserré 
à  leur  égard  la  loi  saliquc,  telle  qu'elle  se  iroure  poBf 
de  simples  particuliers,  dans  le  soixante-deuxième  litre 
des  Aleuds. 

Ce  n'est  que  depuis  environ  deux  cents  ans  qu'où 
leur  a  donné  des  apanages  en  fonds,  abus  qui  a 
peu  d'exemples.  Mais  à  l'égard  de  k  succession  fc 
couronne,  qu'on  dépouille  toute  notre  histoire,  qti'i 
parcourre    les  vies   des   rois  Ghildebert,  Chafibert^ 
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Contran,  qxii  tous.  ne.  laissèrent  que  des  filles,  on  ne 
douYera  point  qu*aucunc  de  ces  princesses  ait  fait 
^ter  la  moindre  prétention  à  la  couronne.  Clô- 
ture I*"",  le  dernier  des  fils  de  Clovis,  réunit  toute  la 
Bonarchie  sous  sa  domination  en  558,  sans  égard 
pour  les  princesses  Chrotberge  et  Chrotesinde,  ses 
oièces,  et  filles  de  Childebert,  son  frère. 

Chérébert,  fils  du  même  Clotaire,  étant  mort  en 
5^0 ,  ne  laissa  que  trois  filles  ;  les  deux  cadettes  pri* 
reut  le  voile.  Berthe,  l'aînée,  fut  mariée  à  Ételbert, 
foi  de  Kenl;  et  Ton  ne  voit  point  dans  Thistoire  de 
FrsuQce  ni  dans  celle  d* Angleterre ,  que  ni  cette  prin- 
|BWe  pi  le  roi  6on  ^lari  aient  j^m^is  réclamé  la  cou- 
foimé  de  France. 

Gpntran ,  roi  de  Bourgogne ,  ayant  perdu  ses  en* 
[  &ns  mâles,  et  ne  lui  restant  qu'une  seule  fille  appelée 
Qotilde,  il  institua  pour  son  principal  héritier  Chilr 
4ebert,  son  neveu,  fils  de  Sigébert,  roi  d'Austrasie, 
son  frèrç  ;  il  donna  en  même  temps  une  très-petite 
(trtîe  de  ses  États  à  Clotaire  II ,  fiU  de  Chilpéric  I", 
ion  frère,  mais  il  ne  laissa  pas  un  pouce  de  terre  à  sa 
^e^  Pas^ns  à  la  seconde  race. 

Toi}},  le  mipnde  sait  quç.,  de  plusieiu^  enfans  mâles, 
il  n^était  resté  à  Charlemagne  qu  un  seul  fiU  appelé 
houis-le-Débonnaire ^  et  septlUles.  Quoique  ce  bon 
prince  aimât  cçs  princesses  aviec  tant  de  tendresse , 
^  4e$  médisans  nVnt  pas  &it  scrupule  dUnsiiiuer 
<pi*il  nue  le$  aimait  pas  innocemment,  oependanit, 
«prèftisa  mort,  il  ne  leur  laissa  aucune  part  dans  ce 
nombre  infini  dxtats  qui  composaient  un  si  vaste 


etiipiic.  Il  L'st  donc,  ccmsiani  t|tii^,  dans  la  première 
cl  la  seconde  race  de  nos  rois,  aucune  princesse 
je  ne  dis  pas  succéda  à  la  couronne,  mais  ne  fit  pas 
mêine  paraître  la  moindre  prétention.  Est-i!  pos- 
sible que,  sur  nue  matière  aussi  importanLe  que  celle 
d'nne  couronne,  on  trouve  dans  tous  les  siècles  un 
iisa^e  imiforme,  constant  et  suivi,  sans  que  ce  même 
usage  ne  soit  fondé  sur  une  loi  solennelle?  Mais 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  loi  écrite,  quand  ce  ne 
serait  qu'une  coutiune ,  ne  sait-on  pas  que  ce  sont  les 
coutumes  qui  ont  fait  les  premières  lois?  Que  si ,  par 
la  loi  saliquc ,  les  filles  ne  succèdent  point  aux  terra 
saliqiies,  pourquoi  les  filles  de  roi  succéder  on  t-e  lia 
au  domaine  royal,  le  chcf-lîeu  et  la  portion  la  pins 
considérable  de  ces  mêmes  tenes  saliques?  Pourqiiffl 
dJslinj^er  la  naiiiro  Je  ces  terres?  La  loi  n*esl-elle 
pas  également  faite  pour  les  imes  comme  pour  les  au- 
tres, et  peut-il  y  avoir  un  meilleur  interprète  de  l'esprit 
de  la  loi ,  que  la  pratitjue  conslajile  de  la  loi  même? 

Nous  n'avons  vu  aucune  de  nos' princesses ,  dan* 
les  deux  premières  races,  réclamer  la  couronne  aa 
défaut  de  la  postérité  masculine  dans  la  maison  ré- 
gnante. Voyons  de  quelle  manière  on -a  use  dam  la 
troisième  race. 

11  y  avait  eu,  depuis  Hugues  Capet,  tige  de  cette 
troisième  race,  treize  rois  qui  avaient  régné  en  France 
en  ligne  directe  et  de  père  en  fils,  lorsqu'après  la 
mon  du  peiil  roi  Jean ,  fils  de  Louis-le-Hutin ,  la 
couronne  passa  dans  la  ligne  collalcralc  cl  sur  la  tête 
de  Phiiippe-le-Long,  comte  de  Poitou ,  ti'ère  de  Hii- 


^ 


(  35  )  I 

lin.  Cet  ordre  dans  la  succession  royale  fut  iroidjle 
pour  la  première  fois  ])ar  les  prclcnlions  que  fit  éclatei' 
la  princesse  Clémence,  fille  de  Louis-le-Huiin ,  qui 
rcclaiiiait  la  couronne  :  mais  Papire  Masson  nous  ap- 
prend que  les  pairs  Cl  les  barons  de  France  se  rendi- 
rent à  Paris,  ftïézerai  prétend  qu'on  y  assembla  les 
Etats,  CL  qu'il  y  fut  décidé  que  la  loi  salique  et  la 
coutume  inviolablemenl  gardée  parmi  les  Français 
excluaient  les  filles  de  la  couronne. 

Philippe-le- Long  ne  laissa  pareillement  que  trois 
filles,  et  la  couronne,  après  sa  mon,  passa  sans  con- 
tredit à   Charles,   comte   de   la  Marche,  son  fi'ère, 

'  connu  da!is  notre  histoire  sous  le  nom  île  Charles-ie- 
Btl  :  ce  prince,  non  plus  que  les  deux  rois  ses 
frères,  n'eut  qu'une  seule  fille.  La  comonne,  dans 
celle  vacance,  rej^ardail  Phîlipjie  de  Valois,  lils  de 
Charles,  couiLc  de  Valois,  frère  de  Philippe-le-Bel , 
père  des  trois  derniei's  rois.  Philipjie,  outre  ses  trois 
fils ,  avait  eu  encore  une  fille  appelée  Isabelle,  ma- 
riée à  Edouard  II,  roi  d'Anf^elcn'e,  d'où  était  sorti 
Edouard  III.  Ce  jeune  prince  réclama  aussitôt  la  cou- 
ronne, du  chef  de  sa  mère.  L'Aiif-lais  n'attaquait  pas 
direclemenl  la  loi  salique ,  ou  celle  coutume  anciemie 
de  n'admellre  siu"  le  trône  que  des  milles  de  la  maison 
rëgnaote;  mais  il  supposait  qu'étant  m&le,  l'exclusion 

^de  la  reine  sa  mère,  ni  même  le  texte  de  la  loi,  ne 
lui  pouvaient  porter  de  préjudice,  et  qu'étant  neveu 
du  dernier  roi,  dont  Philip^w  de  Valois  n'était  que 
cousin  germain ,  il  avait ,  outre  la  conformité  du  sexe , 
l'avantage  d'uji  dc^ié. 


(  86  )  ^H 

Une  aussi  fraude  affaire,  et  qui  attirait  rattenûon 
de  toute  l'Etu-ope,  fut  portée  au  tribunal  des  pairs  de 
France  et  des  barons,  les  juges-nés ,  les  gardiens «t les 
protecteurs  de  la  loi  salique.  Froissart ,  auteur  contem- 
porain ,  nous  a  rapporté  tout  le  détail  de  ce  procès  dans 
le  chapitre  22  de  son  premier  livTe;  et  afm  de  n'être  pas 
soupçonné  de  détemainer  le  sens  de  l'auieiar  de  rmi 
ou  l'autre  côté,  j'ai  cru  qu'il  ne  sérail  pas  inutile  de 
copier  ici  ce  chapitre  entier,  sur  lequel  on  pourra  k 
former  une  juste  idée ,  et  de  la  nature  de  celle  af- 
faire, et  de  la  manière  dont  elle  fiit  décidée.  Voili 
comment  s'en  exprime  cet  auteur  : 

f(  Le  roi  Charles  de  France,  fils  au  beaa  roi  Phi- 
I  lippe,  fut  trois  fois  marié,  et  si  mourut  sans  bois 
I  mâles.  La  première  de  ses  femmes  fut  l'une  à»- 
:<  plus  belles  dames  du  monde,  et  fiit  hlle  au  coœle 
((  d'Artois.  Celle  garda  très-mal  son  mariage,  et  se 
(  forfît.  Parquoi  elle  demoiu-a  long-temps  en  pritoo 
(  au  Château  Gaillard ,  et  y  fut  à  grand  mechef  ain- 
(  çois  que  son  mari  fust  roi.  Quand  le  royaume  de 
(  France  lui  fut  écheu,  et  il  fut  couroné,  les  douze 
(  pers  de  France  et  aussi  les  barons  ne  votiloient 
(  point  que  le  royaimie  de  France  demoiu'àt  sans  hss 
i  mâle  :  si  advisèreut  par  leur  sens,  comment  le  roi 
<(  Charles  fut  remarié.  Si  le  fut  à  la  fille  de  l'empereur 
[  Henri  de  Luxembourg ,  sœur  au  gentil  roi  de  Be- 
t  haigue.  Parqiioi  le  premier  mariage  fut  défait  ide 
(  celle  dame  qui  en  prison  éloit ,  par  la  déclaration 
(  du  pape  qui  étoit  lors.  De  cette  seconde  d^ue  de 
(  Luxembourg,  qui  moult  humble  et  preude  femme. 
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«  eut  le  roi  un  ûls  qui  mourut  moult  jeune ,  et  la 
«  dame  tantôt  après  à  Issoudun  en  Berry;  et  mouru- 
«  rem  tous  deux  assez  soupoonncusement ,  dequoi 
«  aucunes  gens  furent  encoulpez  en  derrière  couuver- 
n  tement.  Après  ce ,  le  roi  Charles  fut  remarié  lier- 
«  cément  à  la  iille  de  son  oncle  monseigneur  Louis 
«  comte  d'Evreux ,  sœur  au  roi  de  Navarre ,  qui  adonc 
u  était;  et  fut  nommée  la  reine  Jeanne.  Après  adii^Tit 
«  qu'icelle  daine  fut  enceinte ,  el  ledit  roi  son  mari, 
4<  accoucha  malade  au  lit  de  la  mort. 

I'  Quand  il  aperçeut  que  mourir  lui  coiirenoit ,  il 
«  advisa  que  s'il  avenoit  que  ce  ftit  un  fils,  qu'il  vou- 
.  <c  loit  que  messire  Philippe  de  Valois  son  cousin  en 
u  iiît  tuteur  ei  rayent  de  tout  son  royatmie ,  jusqu'à 
«  temps  que  son  fils  fût  eu  âge  d'être  roi  :  et  s'il  ave- 
«  poit  que  ce  fùl  une  iillcj  que  les  doozc  pers  el  les 
([  hauts  harons  de  France  eussent  conseil  et  advis 
«  entre  eux  d'en  ordonner,  et  donnassent  le  royaume 
«  à  celui  qui  avoit  droit  par  droit.  Tantôt  après  le 
<(  roi  Charles  mourut ,  el  fut  environ  Pasque  l'an  de 
«  grâce  iSaS  ne  denioura  pas  gramraent  après  que 
K  la  reine  Jeanne  acoucha  d'une  belJe  fille  ,  et  adonc 
((  les  douze  pers  de  France  el  les  barons  s'assem- 
(I  blèrenl  i  Paris  au  plutost  qu'ils  purent,  et  don - 
<(  nèrent  le  royaume  d'un  commun  accord  à  mcs- 
«  sire  Philippe  de  Valois ,  et  en  ostèrent  la  reine 
«  d'Angleterre  et  le  roi  son  fils ,  laquelle  dloii  de- 
«  mourée  sœur  germaine  du  roi  Charles ,  dernier 
«  trépassé ,  par  la  raison  de  ce  qu'ils  dieni ,  que 
«  le  royaume  de  France  est  de  si  grande  noblesse, 


«  qu'il  ne  doit  mie  par  succession  aller  à  femelle.  » 
On  voit  par  celte  relation  simple ,  naïve  ei  hors^B 
tout  soupçon ,  que  ce  iurent  les  pairs  et  les  barons  de 
France  qui  obligèrent  le  roi  à  r<5pudier  sa  première 
femme,  dans  le  dcsîr  qu'ils  avaient  de  voir  naître  un 
héritier  mâle  et  présomptif  de  la  couronne.  Que  le 
roi  se  sentant  proche  de  sa  fin ,  renvoya  aux  pairs  et 
aux  hauts  barons  le  jugement  des  difTéreos  princes 
qui  prétendaient  à  la  coiu^nne.  On  n'ass^nbla  point 
les  Etals  ;  les  seuls  pairs  et  les  hauts  barons  en  déci- 
dèrent en  faveur  de  Philippe  de  Valois. 

Je  laisse  à  ceux  qui  liront  ces  faits  d'en  tirer  teOa 
inductions  qu'ils  aviseront  bien  être.  Je  remarque, 
seulement  que  nos  pairs  et  les  barons  étant  les  défen- 
seurs de  la  couronne  et  de  son  domaine ,  ils  trouvÈ- 
rent  depuis  très-mauvais  que  le  roi  saint  L.ouis,  pieu- 
sement entêté  des  voyages  d'outre-mer,  eût  voulu 
engager  la  Piormandie  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
pour  en  tirer  des  secours ,  ou  du  moins  pour  n'être 
pas  traversé  dans  cette  expédition. 

Matthieu  Paris,  historien  anglais  contemporain < 
et  le  plus  éclairé  que  nous  ayons  pour  les  affaires  do 
treizième  siècle ,  rapporte  que  les  grands  du  royaume 
s'y  opposèrent  avec  beaucoup  de  fermeté.  11  se  frt, 
dit  cet  auteur,  im  miumure  horrible  entre  les  grands, 
qui  se  plaignaient  que  le  roi  entreprît  une  pareille  ai- 
faire  sans  la  participation  et,  le  consentemem  de  uiot 
le  baronage  (i). 


(i)  Eijaclus  est,  dil-il,  griin 
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El  pour  taire  voir  qae  les  pairs  snnt  compris  <lans 
ce  hernaye  ou  baronage ,  la  plus  haute  qualil«5  qu'af- 
feclâl  alors  la  véritable  noblesse ,  c'est  que  cet  histo- 
rien fait  dire  au  bou  saint  Louis,  écrivant  à  ce  sujet 
au  roi  d'Angleterre  :  n  O!  plûL  à  Dieu  que  les  douze 
pairs  de  France  et  le  baronage  fussent  de  mon  senti- 
ment, nous  deviendrions  si  bons  amis,  que  notre 
union  serait  indissoluble.  » 

Je  n'ai  rapporté  ce  trait  d'histoire  à  la  suite  de 
celui  de  Froissart ,  que  pour  faire  voir  que  non  seu- 
lement les  pairs  et  les  hauts  barons  étaient  les  inter- 
prètes de  la  loi  salique  et  les  juges-nés  de  la  cou- 
ronne, mais  encore  qu'ils  étaient  en  droit  d'empêcher 
qu'on  n'en  démembrât  aucune  province,  de  même 
que  les  Rachinbourgs ,  dans  la  première  race,  étaient 
préposés  en  qualité  de  gardiens  et  d'interprètes  de  la 
loi  salique,  pour  empêcher  qu'on  n'adjugeât  une 
portion  des  terres  saliques  à  luie  fille.  J'avoue ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  recueil  de  lois  publiées  par 
nos  premiers  souverains,  semble  n'avoir  été  fait  que 
pour  régler  l'ordre  dans  les  successions  particulières 
des  Francs  et  des  Saliens  ;  mais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  se  lire  aussi  de  ces  mêmes  lois  une  conséquence 
nécessaire  pour  le  royaiune  même ,  qui ,  étant  par 
sa  propre  essence  purement  salique ,  conquis  par  le 


intcr,  magnas  Fntncoruni,  qttod  sine  consensu  univcrsalts 
fiaroiiagii  talia  prœsumerel  rex  Francoruni  prœmcdiiari. 
O'.  utinam  duadccini  parcs  Franciœ  rt  bai-onagiunt  milti 
consentirent,  cerlc  amici  essi-mus  indîssulubiles. 


b 


à 


(9o) 

chef  des  Saliens,  et  le  plus  noble  et  le  plui  excell 
fief  des  terres  saHques ,  si  on  peat  se  servir  de  o 
expression  ;  la  couronne  d*un  tel  Etat,  soit  par  la 
salîque ,  on  par  line  coutume  encore  plus  ancien] 
ne  peut  jamais  être  hëfëditaire  <}U*«n  Êiyeur  des  s( 
mâles  de  la  maison  régnante ,  comme  il  s'est  toujo 
pratiqué  depuis  près  de  treize  cents  ans. 
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DISSERTATION 

•  DANS  LAQUELLE  ON  EXAMINE  SI  LE  KOYAT7ME  HE  FRANCE, 

bEt>UI^  L*ÉTAtoLISSCMENT  DE  LA  MONARCHIE, 
▲  ÉTÉ  Xm  ÉTAT  HÉRÉDITAIRE  OU  HH  ÉTAT  ÉLECTIF. 

PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT. 


J'entreprends  (i)  d'examiner  une  question  qui 
a  été  souvent  agitée  par  nos  plus  savans  critiques,  et 
qui  9  jusqu'à  ce  jour,  a  fait  naître  des  opinions  bien  dif- 
férentes. J'en  trouve  trois  principales. 

Sdon  la  première,  la  couronne  a  toujours  été  hé- 
réditaire dans  les  trois  races.  Le  jurisconsulte  Hot- 
man,  dans  le  FrancchGallia ,  du  Haillan,  auteur 
d'une  Histoire  générale  de  France ,  et  Larrey,  qui 
nous  a  donné  V Histoire  d'Angleterre,  dans  sa  Dis- 
sertation sur  l'origine  des  Parlemens,  prétejident  au 
contraire  que,  sous  les  deux  premières  races,  cette 
couronne  était  purement  élective. 

Le  R.  Père  Daniel ,  pour  concilier  des  sentiment 
M  opposés ,  croit  qu'il  faut  distinguer  les  temps  et  les 
différentes  époques  de  là  monarchie.  H  soutient  que 
la  forme  du  gouvernement  a  varié  dans  les  trois  races; 
que  la  couronne  a  été  purement  héréditaire  dans  la 

(i)  27juiUetl717. 
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première,  éleciive  dans  la  seconde,  et  qu'elle  eslre- 
(levenuc  héréditaire  dans  la  troisième. 

Telle  est  l'opinion  (jue  ce  savant  historien  prélcnit 
établirdaas  une  dissertation  particulière  (pjeroniroiiTe 
dans  le  premier  voliuiie  de  son  Histoire  de  France. 

Celle  dissertation  en  a  fait  naître  une  autre  com- 
posée par  M.  l'abbé  des  Tuileries ,  et  imprimée  sous 
le  titre  à* Eclaircissement  sur  l'élection  des  anciens 
rois  de  France.  Il  y  soutient ,  contre  le  Père  Daniel, 
t[uc  le  royaume  de  France  n'a  pas  été  moins  électif 
dans  la  première  race  de  nos  rois  <pie  dans  la  se- 
conde ,  ni  moins  successif  dans  la  seconde  que  d^s 
la  première.  Mais  il  prétend  en  même  temps  que 
celle  élection  était  renfennëe  non  seulement  dans  la 
fiimillc  ré{pianle,  mais  encore  aliachéc  inviolalile- 
menl  aux  aînés  de  cette  maison,  «  Le  même  esprit, 
dit  M.  des  Tuileries,  qui  portait  les  Français  à  ne 
vouloir  pour  rois  que  les  fils  de  leurs  monarques,  les 
engageait  également,  pour  éviter  les  dissensions,  aies 
choisir  toujours  selon  l'ordre  de  leur  naissance,  qui  les 
destinait  à  régner  (l).  »  M.  des  Tuileries,  par  ces  res- 
trictions, retombe  dans  la  première  opinion  de  ceux 
qui  soutiennent  l'hérédité  luiéale  et  successive  dans 
les  trois  races,  et  son  sentiment  ne  diffère  du  leur  que 
par  la  seule  différence  des  termes,  en  appelant  élec- 
tion ce  (^i  n'était,  comme  il  en  convient  lui-même, 
qu'im  simple  consentement  des  grands,  et  qui  ne  de- 


(i)  EcUiircissem 
France,  ji,  iB. 


mandait  pas  même  de  àiHîhération  (ce  sont  ses  pi-o- 
pres  termes);  car  s'il  n*y  avail  ni  dëlibératioii  ni 
suffrages,  comme  il  le  dil  à  la  fin  de  son  traii<5,  cet- 
Uinemcnt  il  n'y  avail  point  d'élection,  puisque  les 
atnés  de  la  ligne  réj^nanle  devaient  élrc  nécessaire- 
ment élus,  et  ([ue  cette  nécessité  exclut  la  liLerlé, 
qui  constitue  l'essence  de  l'élection.  Tels  sont,  à  poii 
près  5  les  divers  scnlimens  qui  partagent  nos  critiques. 
J'ose,  à  mon  tour,  proposer  un  autre  système,  op- 
posé en  partie  à  ces  difTérenles  opinions,  et  qui  m'a 
paru  assez  nouveau,  pom"  pouvoir  être  regardé  comme 
imc  espèce  de  découverte  ;  et  par-là  je  conviens  qu'il 
n'en  doit  être  que  plus  suspect.  Les  preuves  en  déci- 
deront. Quoi  qu'il  en  soit,  j'entreprends  de  prouver, 
conirc  HoUnan  et  ses  partisans^  que  la  cotu-onue, 
sotis  la  première  race,  a  toujours  été  hérddiLairc,  en 
quoi  mon  sentiment  et  mes  preuves  se  ti-ouvent  con- 
formes à  celles  du  Père  Daniel;  mais  en  même  temps 
je  soutiens,  d'im  côté,  contre  le  même  Père  Daniel, 
que,  dans  cette  première  race,  cette  succession  héré- 
ditaire n'excluait  point  im  véritable  droit  d'élection, 
et  de  l'autre  côté,  j'espère  faire  voir,  contre  l'opinion 
lie  M.  des  Tuileries,  que  ce  droit  d'élection  passive 
n'était  point  attaché  \  la  seule  personne  de  l'aîné  de 
ia  maison  régnante,  coname  le  prétend  ce  savant  cri- 
lique,  mais  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tomber 
inditréremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal 
dans  un  certain  degré,  cl  qu'on  a  souvent  procédé 
dans  ces  élections  sans  avoir  égard  à  la  ligne  régnante 
et  au  rang  du  prince  élu. 
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Je  traiterai  ilans  la  seconde  partie  de  ce  discotm 
de  la  ferme  du  gouvernement  qui  s'obseirail  dans  U 
seconde  race,  et  je  tâcherai  de  prourer,  contre  le  scn- 
timeut  du  Père  Daniel  et  celui  de  M.  des  Tuileries, 
qu^il  s'y  est  également  trouvé,  comme  dans  la  jœ- 
mière,  hérédité  dan»  la  maison  régnante,  et  élection, 
par  rapport  aux  seuls  princes  du  6&ng,  qui  pouvaicnl 
concourir  dans  ces  élections. 

Enfin,  je  tâcherai  de  Btire  voir,  dans  une  troisième 
partie,  que  ces  usages  ont  été  également  dtset^ 
dans  la  troisième  race  à  l'égard  de  la  succession  ité* 
réditaire ,  ce  qui  les  a  rendus  lois  fondamentales  dt 
l'État;  et  que  la  seule  différence  qui  s'y  est  intro- 
duite, c'est  que  Hugues  Capet,  chef  de  cotte  ttoi* 
sième  race ,  et  se»  premiers  successeurs,  si  on  en  ex- 
cepte Philippe  1",  pour  éviter  entre  lettre  eufans  lo 
divisions  qui  ne  se  rencontrent  que  trop  souvent  danJ 
une  élection,  prirent  la  précauiion  d'associer  de  leut 
vivant  leurs  fils  aînés  à  la  couronne,  du  consentement 
des  grands,  ce  qui  ruina  iasensihlemeni  le  droit 
d'élection;  et  par  cette  habile  conduite,  on  établît 
insensiblement  dans  la  maison  régnante,  poiu-  In 
fondamentale,  la  succession  linéale  et  agnatLque,ainji 
que  s'expliquent  les  jurisconsultes,  de  la  manière 
qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis  plus  de 
sept  cents  ans;  tel  est  à  peu  près  mon  projet; 
avant  que  d'entrer  en  matière,  je  déclare  q 
n'atu-ais  pas  entrepris  d'agiter  cette  question 
succession  à  la  couronne,  si  la  même  molièra  n'ai 
déjà  été  traitée  dans  des  écrits  publics,  et  par  di 
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\fiurs  anciens  et  modernes.  Après  cette  protestation, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  quUl  est  bien  difficile 
d*acquérir  une  connaissance  par&ite  de  Thistoire 
d'une  nation,  si  on  ne  remonte  jusqu'à  son  origine, 
et  si  on  ne  prend  soin  de  s'instruire  à  fond  des  prin- 
ce de  son  gouvernement.  Sans  la  connaissance  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  fondation  d'un  État,  on  est 
souvent  exposé  à  prendre  des  usages  qui  ont  varié,  ou 
quelques  évènemens  singuliers  pour  des  lois  fonda- 
ftçntales ,  et  même  des  infractions  de  la  loi  pour  la 
ki  même.  C*est  pour  éviter  cet  inconvénient,  et  pomf 
établir  n^ettement  l'hérédité  de  la  couronne  dans  les 
deux  premières  races,  que  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas 
inutile  de  remonter  jusqu'aux  premiers  rois  de  la  na-* 
iaa  qui  régnaient  au-<lelà  du  Rhin,  et  d^n  chiâtcheif 
b  filiation  aussi  loin  que  l'histoire  ancienne  noué 
p^t  conduire. 

Je  ne  parlerai  point  des  rois  Génébaudes  et  Mal-^ 
lobaudes,  dont  les  ancêtres,  aussi  bien  que  les  des^ 
eendans,  nous  sont  inconnus.  Mais  il  est  certain 
fu'Esatech  régnait  sur  les  Français  vers  l'an  !i85, 
<{ue  l'empereur  Maximien  rétablit  Génébaude  sur 
le  trône,  et  accorda  la  paix  à  Élatech;  qu'Ascaric  et 
Radaguaise  régnèrent  après  lui  ;  que  Priam  leur  suc- 
céda; que  ce  prince  fut  père  dé  Marcomir,  et  Mar- 
comir  de  Pharamond.  Prosper  rapporte  dans  sa  Chro- 
nique qu'il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  remonter  plus 
loin  pour  cette  maison  que  jusqu'à  Priam.  Priamus 
quidam  régnât  in  Franciâ,  quantum  altius  colligere 
potuùnus.  Un  ancien   manuscrit  de   la  loi  saliquc 


donne  à  Pharamond  deiix  cnfàns,  Cl<5nus  et  Clo- 
dion.  Pharamundus  genuii  Cleno  et  Cludionn.  On 
ne  sait  point  ce  que  devint  Clénus,  mais  Clodîon  9tK- 
céda  à  Pharaniond.  Mtironée ,  parent  de  Glodion ,  régn» 
après  Ini,  et  Childjîric ,  premier  fils  do  Mérouée,  fui 
son  successeur  (i).  Clovis,  dit  Airaoin,  succéda  à  son 
père  Chiidéi'ic,  par  lui  droit  hérédiuirc  ;  huic  fiare- 
dkario  jure  successit  supradicius  Clodovœus.  Grt 
}>oire  de  Tours,  le  plus  ancien  de  nos  historiens,  et 
(pii  vivait  sous  le  règne  de  ces  petits  enÊins  de  Cluvif, 
parlant  des  coramencemens  de  notre  nation  si  cdu 
verts  de  ténèbres,  dit  que  les  Français  créèrent  pom 
les  gouverner  des  rois  cbcvelus  de  la  première  et  de  It 
plus  noble  maison  qui  lût  parmi  eux  (a);  et  pour  faire 
voir  que  l'hérëdité  y  était  déjà  établie,  il  ajoute  ;  de 
laquelle  maison  était  le  roi  Clovis.  Si  à  l'auiorilé  d'un 
si  ancien  historien  de  noire  nation  ,  on  veut  joindre 
le  témoignage  des  étrangers,  on  trouvera  dans  Agt 
ihlas ,  auteur  conlemporaln ,  que  la  loi  des  Fran- 
çais appelait  les  enfans  des  rois  à  la  succession  de 
la  couronne.  Patria  lex ,  dit-il,  en  parlant  du  jeune 
Thibaud,  fils  de  Tbéodebert,  eum  ad  regnum  voca- 
bai,  et  pour  fortifier  ce  témoignage  d'un  hlstoriea 
giec,  par  le  sentiment  d'im  autew  latin  pr( 
aussi   ancien  ,  nous  lisons   dans   saint  Grégoire 


}    (t)  Dt  hujus  stirpe  quidam  Meroi'ciun  re^em  fuisse  «j 
runt.  Ciijus  f  lias  fuit  Childerlcus.  Greg.,  1.  2,  c.  9. 

(a)  Franco!  reges  crinitos  super  se  creavisse  . 
ut  ita  dicnnl  nohiliori  suorumjamilid. 


rand  (i),  que  chez  les  Français,  aussi  bien  que  j 
lez  les  Perses,  il  n'y  avait,  dil  ce  saint  pape,  qiie  là'  ■ 
aissance  seule  qui  les  fit  rois.  In  Persarum  Fran-  ' 
oram  que  terra  reges  génère  prodeunt. 

Mais  pour  rentrer  dans  les  faits  et  les  preuves  dé 
liîstoire,  Clovis  n'avait  que  quinze  ans  quand  il  suc-' 
*da  au  roi  son  père  (2).  S'il  y  avait  eu  une  élection 
iiverte  en  laveur  de  tous  les  seigneurs  et  des  chcS, 
e  la  nation,  aurait -on  préféré  un  jeune  enfant  à,é 
uinze  ans  à  tant  de  capitaines  qui  se  trouvaient  à  Ift 
Sic  de  cette  nation  guerrière?  Ce  prince  étant  mort 
près  la  conquête  de  la  plus  grande  partie  des  Gaules^' 
;s  quatre  princes  ses  enfans  partagèrent  entre  eux' 
mt  le  corps  de  la  monarchie.  Quatuor  ejus  filil  reg- 
vm  ejus  acdpïunt,  dit  Grëgoire  de  Tours,  et  inler 
e  œguâ  lance  dividunt.  Ce  partage  que  ces  quatre 
rinces  font,  convient-il  dans  im  Etat  où  l'élection  a 
ieu,  et  où  ils  pouvaient  avoir  des  rivaux  redoutables? 
[Notaire,  premier  de  ce  nom  et  le  dernier  de  ces 
nrinces ,  par  la  mort  de  ses  frères  sans  enfans  mâles , 

[1)  Greg.  Homcl.  10.  in  Evung. 

(3)  Suivant  le  sentiment  et  la  chronolof^ie  du  Père  Daniel , 
(âsTÎs  est  né  t'an  466.  II  c«t  monté  sur  le  irÔJie  en  481.  Il  est 
«itrë  dans  les  Gaules  en  48G.  [Gregor.,  1.  2 ,  c.  27.)  Clovis  est 
mon  CD  511.  Le  dntjuiènic  concile  d'Orléans  fut  tenu  en  549  , 
lia  38  du  règne  de  Childebnrt,  fils  et  aiiccesseitr  de  Clovis.  Otet 
e»  inDte-huit  ans,  icate  311.  Selon  Giégoire  (1,  2,  c.  45  )^ 
Clovis  a  vécu  rjuaraate-cinij  ans.  11  (aiit  donc  (ju'il  soit  ne  vers 
nti  466.  Son  r^gne  fut  de  trente  années.  11  faut  donc  ({u'il  ait 
"nnincncë  à  n^ner  à  ijuinze  ans,  vei^  l'an  481. 
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réqnît  en  na  personne  tout  le  corps  de  ta  monarchie, 
(jue  ses  eofans,  après  sa  mort,  partagèrent  derechef 
entre  eux,  laissant,  dit  un  historien,  son  corps  à  U 
terre,  et  ses  Etats  à  ses  enfans.  Corpus  terrœ ,  reg- 
num  JîlUs  relinquens.  Mais  ce  qui  justifie  sans  ré- 
plique que  la  coJironne  clail  purement  hi5rédiuur4, 
c'est  que  Chilpéric  1",  fils  de  ce  même  Clotnire,  étanl 
mort,  les  Français  mirent  sur  le  truite  son  iils,l 
peine  âgé  de  qtiatre  fnoîs,  et  le  reconnurent  pour 
leur  souverain ,  comme  on  le  voit  dans  Grégoire  de 
Totirs,  livre  v"-  Priores  quoique  de  regno  CkUp^rià, 
vt  erat  Ansoval4us .  et  r^liqui  adfiHum  ejus,  qui  erai, 
ut  superiiis  dismvif ,  quatuor  mensium,  se  coUigenad 
quem  Clotarium  vockavçrvnt. 

Un  fait  si  positif  et  une  preuve  si  précise  n'ont  poiui 
besoiu  de  commentaire.  Se  fCkt-on  jamais  avisé ,  daof 
i^e  assemblée  couvoquée  poiu:  une  élection ,  et  dans 
une  nation  remplie  Je  çapitaine-s  et  de  guerriett, 
d'élire  pour  roi  un  enfant  de  quatremois,  si  la  con- 
ronne  n'avait  pa^  été  liérédilaire?  et  ce  qui  jusd£e 
combien  l'attachement  des  Français  pour  le  sanjj;  de 
leurs  rois  était  inviolable,  c'est  que  Grimoald,  likiiu 
vieux  Pépin,  et  maire  du  palais  d'Austrasie,  ayant 
feit  disparaître  le  jeime  roi  Dagobert,  encore  cniàni, 
et  ce  ministre  ayant  mis  en  sa  place  son  fils  appeM 
Childebert,  les  Auslrasiens  arrêtèrent  le  père  et  le 
fils,  et  les  conduisirent  chargés  de  chaînes  \  Clovis  II, 
roi  de  Neustrie ,  qui  condamna  le  père  à  mort,  Franfl 
çerà  indig^nantes  Grimoaldo  insidias  parant ,  eunn}0 
r.aptum  régi Francoram  Chdovao  ad  eondemnandum 
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deducunt,  ob  reatum  guern  in  dominum  suum  exer- 
cuerat  vitatn  valido  moriis  cruciutujiniunt. 

Suivons  le  fil  de  noire  histoire;  nous  y  trouverai^ 
à  chaque  pas  de  nouvelles  preuves  que  la  couronne 
était  attachée  à  la  seule  maison  régnante. 

Un  aventurier  nommé  Gondebaud ,  et  se  disani 
^s  de  Cloiaire,  ayant  formé  un  puissant  parti  nn 
France,  et  se  vantant  à  Magnulphe,  ëvêque  de  Bor- 
deaux, qu'il  établirait  le  siéf^e  de  sa  domination  à 
Paris;  «  A  Dieu  ne  plaise,  lui  i-épondit  ce  sage  prélat, 
qTj.e  cela  arrive  tant  qu'il  restera  en  France  quelque 
p^Jince  du  itang  royal.  »  Preuve  incontestable  que  la 
{;cmrQ,ntte  était  ailachée  à  ce  saitg  iUiifitre  Qt  si  reç^eiSr 
table. 

Numquam,  ait  pontifex,  ainsi  que  le  rapporte 
Grégoire  de  Tonrs,  /«  isla,  impediente  Christo ,  corn- 
plebis ,  quamàiu  q,uupiam  regli  superfuerit  son- 
guinis. 

Thibaud-le Jeune,  fils  de  Tbéodebejt-t,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  était  né  paralytifjuc ,  et  si  infirme, 
que  pendant  tout  son  règne  il  ne  fit,  pour  ainsi  dire, 
_  que  toujours  mourir  :  cependant  ses  infirmités  ne 
l'empêchèrent  pointée  succéder  an  roi  son  père.  Si  la 
couronne  avait  été  élective,  nos  Français,  alors  si 
guerriers,  n'avaient-ils  point  dans  la  nation  d'autre 
souverain  à  choisir  qu'un  paralytique? 

Dagobert  II  étant  mort,  et  les  maires  du  palais, 
maîtres  du  gouverneinent ,  ayant  toujours  besoin, 
malgré  leur  injuste  puissance,  d'exposer  sur  le  trône 
et   à    la  vénération  des  Français  quelque  prince  du 
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sang  royal ,  Rainfroy,  alors  maire ,  lira  du  cloîu-e  uii 
moine  de  cette  illustre  maisou,  appelé  daiis  le  con- 
yerw.  frère  Daniel ,  et  le  plaça  sur  le  trône  de  ISéus- 
trie,  sous  le  nom  de  Chilpéric  II.  Je  demande  à  totift 
personne  non  prévenue,  si  la  succession  héréditaire 
n'avait  pas  été  alors  une  loi  inviolable ,  et  si  la  cou- 
ronne n'avait  pas  été  attachée  au  sang  de  Clovis;» 
dans  celte  vaste  étendue  d'Etats  cpii  coniposaieni 
alors  le  royaiune  de  France,  et  (jui  s'étendaient  de- 
puis rOcéan  occidental  jusqu'aux  monts  Rhétiques, 
et  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  Pyrénées;  si,  dis^e, 
dans  ce  grand  nombre  d'États  et  de  provinces  ma 
composaient  notre  monarchie ,  les  grands  et  la  no- 
blesse de  France,  maîtres  de  se  choisir  mi  souveraiiif 
auraient  élu  pour  régner,  par  préierence  à  tant  de 
^ands  capitaines,  dont  les  noms  et  hauts  faits  sonl 
passés  jusqu'à  nous,  tantôt  un  paralytique,  ou  un  en- 
fant à  la  mamelle,  ou  un  moine  qu'il  fallail  aj-racter  I 
à  ses  plus  saints  engaycmens? 

Si  la  couronne  avait  été  élective,  pourCTuoi'i 
Français  ne  la  déféraient-ils  pas  plutôt  à  t 
noald,  aux  deux  Pépins,  à  Charles  Martel, 
grands  capitaines  ,  et  qui  firent  florir  la  coure 
sous  lem-  ministère?  Mais  c'est  que  les  Français,'^^ 
l'exemple  des  Germains,  dont  ils  tiraient  Jci 
f^ine,  prenaient  les  rois  dans  la  famille  régnantes 
Reges  ex  nobilitate,  comme  dit  Tacite,  etlesgén^J 
raux-  par  voie  d'élection  et  par  rapport  h  leur  caps 
cité  :  Da^es  verd  ex  virtute  sumunt.  Les'  maires  % 
palais  étaient  élus  par  les  seuls  Français,  c'eSt-à-d 


>ar  le  corps  de  la  noblesse.  Les  Français  voiilaienÉ  ; 
Slirc  eux^nêmes  le  général  soiis  lequel  ils  devaient! J 
;onabaltre.  Frédegaire  nous  a  même  conservé  la  formê^-l 
Ifl.cette  élection.  Mais  à  l'égard  de  nos  rois,  il  fallaio  I 
qn'ils  fussent  nés  dans  la  pourpre  ;  ce  devaient  êtr 
Jes  princes  du  sang  ;  et  même  on  voit  datis  les 
□Qules  de  Marculphe  qu'on  leur  donnait  souvent  I 
qualité  de  rois  sitôt  qu'ils  voyaient  la  lumière.  EnBn^ 
qu'on  jette  les  yeux  sur  la  première  partie  de  nolij 
histoire  et  sur  la  première  race  de  nos  souverains , 
y  voit  trente-six  i-ois  qui  ont  régné ,  soit  en  Neustrâ 
ou  en  Austrasie,  pendant  environ  ti-ois  cent  trcnie-t 
ffois  ans,  et  tous  sortis  du  sang  deMérouéc,  ce  qui  ï 
Ait  donner  i  cette  rnce  le  nom  de  Mérovingienne  ,• 
sans  que  les  Français ,  pendant  un  si  long  e^ace  de 
Wips ,  et  dans  des  conjonctures  fâcheuses  où  on 
Jicétend  qu^l  n'y  avait  dans  la  famille  régnante  que 
l^es  mineurs  ou  des  imbécilles,  aient  jamais  préféré 
Tes  plus  grands  capitaines  à  ces  imbécilles  prétendus 
«ta  ces  enfans  h  la  mamelle;  preuve  incontestable, 
«e  me  semble,  que  la  com-onne  éiail  héréditaire. 
'     Qu'opposent  à  cette  foule  de  preuves  si  suivies  les 
iansdu  droit  d'élection?  Sur  quels  fondemcns  et 
t. quelles  preuves  Hotman,  du  Haillan  et  Larrey, 
tendent-ils  établir  leur  système?  Tous  les  rois  de 
,  disent-ils,  jusqu'à  Hugues  Capet,  ont  été 
"tis  par  les  Français,  qui  se  réservèrent,  disent-ils, 
e  pouvoir  d'élire,  de  bannir  et  de  chasser  leurs  rois. 
e  sont  à  peu  près  leurs  termes.  Mais  quelle  preuve 
^ft  clorineni-ils?  Ils  citent,  pour  la  première  race, 


l'exemple  de  Childéric  I",  père  de  Clovis ,  contre 
lequel  les  Français  se  révollèrent,  et  celui  de  Chil- 
déric III ,  jeune  prince ,  le  dernier  de  cette  première 
race,  que  Pepin-le-Bref  détrôna,  comme  si  un  exem- 
ple ou  deux  que  l'hisloire  nous  a  conservés  pouvaient 
fonder  un  droit ,  et  que  quelques  séditions  et  des  révol- 
tes passagères  fissent  un  préjugé  contre  les  lois  fbnd^ 
mentales  d'un  Kut,  et  contre  la  pratique  consUmle 
de  plusieurs  siècles.  A  peu  près  comme  si ,  s'agissant 
de  l'esprit  d'un  auteur,  on  opposait  à  ses  propres  prin- 
cipes ,  expliqués  neilemeni  dans  cent  passages  diffi- 
rens ,  un  seul  passage  du  même  auteur,  et  tiré  d'BH 
endroit  où  on  n'aurait  pas  traité  expressément  de  H 
même  matière.  Il  est  vrai  que  les  Francs ,  qu'on  peal 
dire  qui  ne  formaient  pas  encore  un  corps  de  mo^a^ 
chie,  irrités  contre  les  mœurs  déréglées  de  Chil- 
déric I",  le  chassèrent,  et  mirent  à  leur  tête  le  ps- 
irice  Egidius,  qui  commandait  dans  cette  partie  des 
Gaules  qui  reconnaissait  encore  l'empire  romain; 
mais  un  des  auteurs  qui  rapportent  ce  fait ,  bien  îds- 
truit  des  usages  de  cette  nation,  ne  manque  pas  d'ob- 
server que  cette  révolte  était  aussi  odieuse  qu'in- 
juste. Franci,  relicto  Childerico ,  AEgidium  prinei- 
pem  Romonorum  elevaverunt  super seregem ,  tene^i 
consilium  non  honum ,  nîmisque  inutile  et  absurdwB- 
Preuve  que  cette  entreprise  de  ces  Francs,  quoi* 
qu'ils  ne  formassent  point  encore  d'Etat,  était  rfrj 
gardée  comme  injuste  et  comme  extraordinaire,  (W 
rapport  aux  coutumes  et  aux  usages  de  la  nation. 
A  l'égard  de  l'abdication  forcée  de  Childéric 
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on  sait  ussea  que  ce  jeune  prince  fiii  opprimé  par  la 
cabale  de  Pcpin-lc-Bref,  maire  dn  palais,  qui  usurpa 
le  irône  de  son  maître,  ei  nous  ne  croyons  pas  en  de- 
voir dire  davantage  du  fils  de  Charles  Martel  et  du 
père  de  Charlemaj^ne.  11  suffit  que  nous  ayons  fait  voir 
que  les  rois  de  première  raCe  étaient  tous  sortis  de  la 
maison  de  Mérouée  et  du  sang  de  Clovîs,  ce  qui 
(établit  incontesiablemeni  l'hérédité  dans  la  maison 
régnante.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  princes 
ne  montaienl  sur  le  trône  que  par  le  choix  de  la  na- 
tion; en  sorte  qu'il  y  avait  en  même  temp  hérédité 
el  élection  :  hérédité  par  rapport  à  la  maison  ré- 
gnante, comme  nous  l'avons  dit,  et  élection  par  rap- 
port aux  différens  princes,  que  les  grands  de  l'Ktat 
et  de  la  nation  choisissaient  dans  la  famille  royale , 
pour  leur  faire  occuper  le  trône  de  la  monarchie 
française,  et  c'est  le  second  point  que  j'ai  entrepris 
de  prouver. 

Le  Père  Daniel  ayant  rapporté  le  sentiment  de 
du  Haillan  louchant  le  droit  d'élection  dans  la  pre- 
mière race,  ajoute  :  »  D'autres  auteurs,  au  contraire, 
prétendent  que  l'empire  français  éuit  dès  lors  héré- 
ditaire comme  aujourd'hui  ;  que  les  enËms  des  rois , 
selon  le  droit  de  la  nature ,  succédaient  à  leurs  pères; 
qu'au  détàut  des  enfans  mâles,  les  frères  succédaient, 
et  au  défaut  de  ceux-là,  que  c'élaient  les  parens  les 
plus  proches,  .(e  crois,  continue  le  Père  Daniel , 
cette  seconde  opinion  très-viaie,  el  celle  do  du  Hail- 
lan très-fauftse,  au  moins  pour  la  première  race.  C'est 
ainsi  que  s'est  expliqué  cet  historien  moderne, 
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Pour  moi,  je  crois  l'une  el  l'amre  proposition 
lement  tàusses.  Je  viens  de  faire  voir,  contre  du  Hî 
ian,  que  dès  l'ëtablissement  de  la  nionarcbie 
même  avant  que  les  Francs  eussent  passé  le  Rhin^l 
com^nne  était  héréditaire^  Il  me  reste  à  proui 
contre  le  Père  Daniel,  à  l'éf^ard  de  cette  première 
race,  <jue  quoique  cette  couronne  fût  héréditaire, 
elle  n'était  point  héréditaire  de  la  même  manière 
qu'elle  l'est  aujourd'hui,  aiiisî  que  le  soutient  k 
Père  Daniel ,  et  que  les  Français  ne  s'étaient  point 
assujettis,  comme  nous  le  sommes  à  présent,  h  pré- 
férer les  enfans  aux  frères ,  el  les  frères  aux  cousini 
et  aux  parens  les  plus  proches;  en  un  mot,  que  U 
nation  s'était  réservée  le  droit  de  choisir,  dans  la  &■ 
mille  régnante,  le  prince  qui  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  gouverner,  sans  éf^ard  à  la  ligne  et  au  degrë 
dans  lequel  il  se  trouvait.  C'est  ce  que  j'ai  à  prouver, 
et  j'espère  d'en  convaincre  les  lecteurs,  non  seule- 
ment par  une  suite  de  laits  très-précis ,  mais  encore 
par  des  lois  très -formelles  que  fourniront  les  pre- 
miers rois  de  la  seconde  race ,  et  qui  n'étaient  fon- 
dées, comme  on  le  verra  dans  la  suite,  que  sur  des 
usages  inviolables  et  observés  constamment  dans  la 
première. 

Comme  nous  avons  parcouru  toute  l'histoire  t 
première  race,  pour  en  établir  le  droit   d'héréc 
dans  la  famille  régnante ,  il  faut  retourner  sur  I 
pas ,  poitt  y  démêler  en  même  temps  le  droit  d'élM 
tion,  et  nous  commencerons  par  Mérouée,  chef  ^ 
cette  race  el  successeur  de  Clodiou. 
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Il  esl  prouvé  dans  l'histoire  que  Clodion  eut  deux 
enfàns,  qui  lui  sui'vécurent ,  mais  qui  ne  lui  succé- 
dèrenl  pas.  Priscus,  auteur  coulemporaiu ,  rapporte 
qu'une  des  causes  qui  portèrent  AuUa,  roi  des  Huns,  à 
se  jeter  dans  les  Gaules  avec  celle  foule  innombrable 
de  barbares  qu'il  traînait  à  sa  suit£,  fui  la  dissension 
qui  ëtail  entre  les  cnfans  de  Clodion,  après  sa  mort. 
Francos  bello  lacessendi  occasionem  ei  iuhmlnis- 
irat  régis  illonim  obiius ,  et  de  regno  inter  libéras 
ejus  orta  dissentio. 

Cependant  nî  l'un  ni  l'autre  ne  régnèrent  en 
France  ;  ce  fut  Mérouée  qui  fut  élu  ;  quo  dcfuncio 
Meroveus  ad  regendum  populum  eUgitur.  Et  ce  Mé- 
rouée  passait  pour  parent  de  Clodion.  De  hujus 
stirpe  quidam  Meroveum  regem  fuisse  asseruni , 
ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de  Tours,  livre  a, 
chapitre  9. 

Ce  n'était  donc  point  le  degré  de  la  naissance  qui 
réglait  l'ordre  de  la  succession;  mais  comme  la  mo- 
narcliie  ne  faisait,  pour  ainsi  dire,  que  de  naître, 
passons  à  des  temps  où  il  soit  plus  aisé  de  reconnaître 
la  forme  constante  de  notre  gouvernement. 

Tout  le  monde  sait  que,  du  temps  de  Clovis,  petit- 
fils  de  Mérouée,  il  y  avait  plusieurs  rois  français  dans 
les  Gaules.  On  comptait  Sigebert,  roi  de  Cologne; 
Ragnacaire ,  roi  de  Cambrai  ;  Regnomer,  roi  du  Mans; 
Cararic,  mais  dont  on  ne  connaît  point  la  situation 
des  Euts,  tous  parens  de  Clovis,  et  de  la  même  fa- 
ille du  prince,  ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de 
'ours.  Clovis,  toujours  ambitieux,  quoique   devenu 
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chrétien ,  et  sai^uinaii'C  comme  la  plupart  des  con- 
quérans ,  entreprit  de  se  défaire  de  tous  ces  princes. 
Il  commença  par  Sigebert ,  roi  de  Cologne  ;  il  s'a- 
dressa à  son  propre  fds ,  et  il  lui  fit  dire  que  si  le  wi 
i  père  mourait,  il  emploierait  volontiers  son  crédit 
pour  le  faire  son  successeur.  Si.  ille  moreretur,  redk 
tibi  cum  amicîtiâ  nosirâ  regnum  illius  redderetar. 
Chlodëric ,  fils  de  Sigebert,  entendit  bien  ce  langage, 
et  le  barbare  lit  assassiner  son  père  à  la  (thase. 
Clovis  lui  rendit  la  pareille ,  et  le  fit  tuer  à  son  tonr 
par  d'autres  assassins.  El  s'étant  rendu  ensuite  dans 
les  Etats  de  Sigebert,  il  y  convoqua  une  assemblée, 
où  il  exposa  le  meurtre  du  père  et  du  fds,  et  il  de- 
manda ensuite  qu'étant  parent  de  ces  deux  princes, 
on  voulût  l'élire  pour  roi ,  ce  qui  lui  fiit  accordé  pw 
les  grands  de  cet  Eut  et  par  toute  la  nation,  ffti-'- 
cisci ,  pïaudentes  tam  palmîs  <juàm  vocibus ,  eam 
clipeo  evecfum  super  se  regem  constihiunt ,  dît  Gré- 
goire de  Tours.  On  voit  par  la  relation  de  cet  événe- 
ment, et  par  le  discours  que  Clovis  tint  à  Chloderic, 
qu'un  fils  avait  besoin  d'amis  et  de  crédit  pour  suc- 
céder à  son  père.  Et  la  seconde  chose  qu'on  obseire, 
c'est  que  Clovis  ne  demanda  point  la  couronne  de 
Cologne  à  titre  d'hérédité  personnelle ,  mais  seule 
ment  d'être  élu  par  l'assemblée  du  peuple  qu'il  avait 
convoquée.  Celte  couronne  ne  lui  fut  point  disputa 
par  les  grands  de  l'Etat ,  parce  qu'il  était  reconnu 
pour  parent  des  rois  derniers  morls,  et  que  celte  con- 
dition était  requise  pour  pouvoir  concourir  dans  tme 
élection.  Ce  fut  par  ce  même  droit  de  parenté,  qii'uli 
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certain  Munderic  prétendit  avoir  part  à  la  successioà 
de  CIovîs.  Il  se  fit  suivre ,  dit  Grégoire  de  Toiirs ,  paï 
une  multitude  de  paysans  qui  lui  prêtèrent  serment 
de  fidélité  en  cette  qualité.  Mnndericus ,  qui  se  pa- 
rentem  regum  asserebat,  egressus ,  cœpit  seducere 
populum  suum,  dicens  :  princeps  ego  sum .  sequimini 
me  et  erit  vobis  benè.  Sequehatur  autem  eum  rustica 
multitudn  ,  dantes  sacramentum  fidelitatis ,  hono- 
ranies  eum  ut  regem. 

Le  peuple  français  était  si  persuadé  du  droit  qu'il 
avait  de  choisir  son  roi ,  ponr\u  que  son  choix  tombât 
sur  un  prince  de  la  famille  royale  ,  que  Chilpéric  I", 
peiit-fils  de  Clovis,  s'étant  rendu  odieux  par  ses 
cruautés ,  ils  déférèrent  la  couronne  à  Sigebert  1", 
son  frère.  Ad  Sigebertum  legattonem  mittunt,  ut  ad 
eos9eniens,  détéhcto  Childeneo,  super  se  ipium  re- 
gem stabilirent.  Veniente  autem  illo  ad  villam ,  cui 
nomen  est  Victoriacum ,  collecius  est  ad  eum  omnîs 
fxercitus,  impositumque  super  clipeo  sihi  regem 
statuunf.  Voilà  un  frère  mis  par  une  action  unanime 

tle  trône  de  son  frère.  Voyons  dans  l'exemple  qui 
Tin  cousin  préféré  aux  enfans  du  roi  dernier  mort, 
léodoric,  roi  d'Austrasie,  étant  mort,  la  reine 
nehaull ,  bisaïeule  des  enfans  de  ce  prince ,  entre- 
prit de  placer  l'aîné ,  appelé  Sigebert ,  sm-  le  trône 
d'Ausirasie.  Mais  ayant  appris  que  Clotaire  II,  roi  de 
Neustrie  et  cousin  de  ses  petits -enfans,  cabalait  dans 
les  Etats  d'Austrasie  et  de  Bourgogne  pour  se  faire 
ëlire ,  qu'il  avait  même  un  grand  nombre  de  parti- 
sans, et  qti'il  s'approchait  de  la  frontière  à  la  tête 
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d'une  armée,  pour  donner  phis  de  chaleur  a  son 
parti ,  celte  vieille  princesse  lui  envoya  des  ambassa- 
deurs pour  le  conjurer  de  se  retirer,  et  de  laîsseï'  les 
enikns  succéder  à  leur  père. 

Conlesians  ei  ut  se  de  regno  Theuden'ci  quodjiliis 
rellquerai  remoi-eret. 

Que  répondit  à  cela  Cloiaire?  qu'il  n'éuit  point 
maître  de  cette  couronne  pour  la  céder  à  Sigel)erl; 
que  la  reine  devait  s'adresser  aux  électeurs  français, 
el  qu'à  cet  égard  il  se  soumettrait  à  tout  ce  qui  serait 
arrêté  dans  cette  assemblée. 

Brunechildœ  mandabat  judicio  franc orum  electo- 
rum ,  (juicqw'd  précédente  Domino  à  Francis  inter 
eosdem  prcdicabitur,  poltintetur  sese  adimpîere. 

Voilà  certainement  un  droit  d'élection  bien  éta- 
bli, et  dans  lequel  le  cousin  l'emporte  sur  les  enfans 
du  roi  défunt.  IVlais  en  même  temps  il  faut  remar- 
quer dans  cet  exemple,  et  dans  tous  ceux  que  l'his- 
toire fouinit ,  qu'on  ne  voit  jamais  que  des  princes ^ 
sang  qui  concourent  dans  ces  élections;  quoique  l'I^ 
loire  fasse  mention  d'un  grand  nombre  de  seignei 
anstrasiens  et  bourguignons  qui  auraient  pu 
rir  dans  cette  élection,  si  elle  n'avait  pas  été  i 
fermée  dans  la  seule  famille  royale.  Suivons  le  £1  ^ 
l'histoire.  On  sait  que  c'était  un  usage  en  ce  tera 
là ,  qu'on  déférait  souvent  la  quahté  de  roi  à  un  i 
de  roi,  el  pendant  la  vie  même  de  son  père;  etiÇ 
usage  était   fondé   sur    ce    que    ces    jeunes    prinQj 
étaient  destinés  à  régner,  et  qu'ordinairement  ^ 
Français  leur  assignaient  à  chacim  une  portion  de  la 


monarchie.  Tels  élaicnt  les  royaumes  de  Paris,  d'Or- 
léans, de  Melz  et  de  Soïssons.  C'était  toujours  k  la  vé- 
rité la  même  monarchie,  mais  dont  les  provinces 
obéissaient  h  difFérens  princes  de  la  même  maison, 
et  ces  Etats  particuliers  sont  connus  dans  l'histoire 
sous  les  noms  de  royaume  d'Austrasîe,  de  Neustrle 
et  de  Bourgogne. 

Dagobcrt,  fils  de  Clotaire,  dont  nous  venons  de 
parlef,  et  qui  régnait  di^jà  en  Austrasie  du  vivant  de 
Clotaire  II,  son  père,  ayant  appris  sa  mort,  et  crai- 
gnant <jae  le  prince  Aribert,  son  frère,  ne  se  fit  dé- 
férer la  couronne  de  IVeustrie,  ce  prince,  dit  Fréde- 
fjaire,  envoya  dans  ce  royaume  ditférens  seignem-s, 
pour  lui  gagner  les  suffrages  de  la  nation  et  les  porter 
à  relire  pour  roi  :  misses  in  Burgundiam.  direxit  ut 
suum  deberent  regimen  eli-gcre,  Dagobert  ftll,  bien 
servi,  et  au  préjudice  d' Aribert,  il  fut  élu  pour  roi 
des  trois  royaumes. 

On  voit  qu'il  s'agit  ici,  comme  dans  les  exemples 
précédeus,  d'une  élection;  mais  dans  cette  élection 
on  ne  trouve  que  les  deux  fils  du  roi  défunt  qui  y 
concourent,  Dagobert,  dit  Frédegaire,  laissa  en  mou- 
rant deux  fils,  Sigebert  et  Clovis  IL  Sigebert  re- 
fînait déjà  en  Austrasie ,  et  à  l'égard  du  jeune  Clovis, 
tous  les  grands  des  royaumes  de  Neustrie  et  de  Bour- 
[;ogne  s'ëtant  assemblés  au  château  de  Massolac, 
l'éiefèrent,  dit- il,  sur  le  trône.  Omnes proccres  de 
l>ieustriâ  et  Burgundiâ  eum  Massolacâ  villa  subli- 
mant in  regnum. 

Clovis  H    eut   trais  cnfans  ,  Clotaire   III ,  Chil- 
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(léric  11  el  Thierri  I"'.  Clolaire  régna  en  Neiislrie,  el 
mourut,  sans  enfans.  Cbildcric,  roi  d'Austrasle,  h» 
succéda  au  royaume  de  Neustrle,  et  ayant  été  assa&r 
sine,  on  ne  mit  point  son  fils  en.  sa  place.  Mais  les 
Français  élurent  Thierri,  sou  frèrC)  et  le  troisième 
des  enfans  de  Clovis  II.  On  voit  par  ces  exempki 
que  le  droit  d'aînesse  était  assez  peu  considéré,  el  que 
les  Austrasiens,  les  Neustriens  et  les  Bourguignons, 
fidèlement  attachés  au  sai^g  de  Clovis,  oe  croyaient 
point  manquer  à  leur  fidélité ,  pourvu  qu'ils  mifisem 
sur  le  trône  un  prince  de  son  sang ,  mais  sans  é^pi 
au  rang  et  au  degré  de  la  naissance,  ^a  vtùlà  luie  uço- 
velle  preuve. 

Dagobert  11  étant  mort,  les  Français,  au  lieu  de 
déférer  la  couronne  à  Thierri  II,  son  fils,  tirèrent 
du  cloître  le  prince  Daniel,  dont  nous  avons  parlé, 
fils  de  Childéric  II,  qui  avait  été  assassiné)  et  a{4%ï 
avoir  laissé  croître  ses  cheveux,  qui  étaient  la  nijQ^|i)$ 
des  princes  du  sang,  on  le  plaça  siu*  le  trône,  oà  il 
prit  le  nom  de  Chilpériç  II.  . .., 

Charles  Martel,  maire  du  palais  d'Auslrasie,  an 
lieu  de  reconnaître  Chilpériç  11 ,  proposa  aux  aeir 
gueurs  austrasiens  d'élire  un  roi  pour  leur  nation,  et 
ils  élevèrent  sur  le  trône  un  prince  de  la  Emilie  mé- 
rovingienne, appelé  Clotaire,  mais  dont  les  histo- 
riens ne  nous  ont  point  dit  le  père,  ni  dans  quel  de- 
gré il  se  trouvait  proche  de  celte  couronne,  preuve 
que  la  qualité  seule  de  prince  du  sang  sulBsait  pour 
pouvoir  parvenir  à  la  couronne. 

Après  la  mort  de  Chilpériç  II,  dont  nous  venons 


i^ler,  on  appela  à  la  succession  de  la  couronne  ce 
ieiri ,  tils  de  Daj^oberi  11,  et  on  l'appela  Thierri  de 
Çhaîles,  de  l'endroit  où  il  avait  étë  élevé. 

La  mort  de  ce  prince  fut  suivie  d'un  interrègne  de 
cinq  ans,  et  Pépin  et  Carloman,  maires  du  palais,  on 
ducs  cl  princes  des  Français,  laissèrent  exprès  le 
trône  vide  pour  essayer  ie  goût  des  Français,  ou  s'ils 
se  passeraient  de  rois ,  ou  s'ils  voudraient  leur  en 
laisser  occuper  la  place.  Mais  ayant  reconnu  l'attache- 
nienV  d»  la  TisticNti  pour  le  sang  de  Clovis ,  ils  se  réso- 
li^rcDi  de  faire  remplir  le  siège  royal  par  nn  jeune 
prince  appelé  Childéric  III ,  que  quelques  auteurs 
font  fils  de  Tliicrri  II,  les,  autres  de  Chilpérîc  II,  et 
les  autres  de  Clotaire,  que  Charles  Martel  avait  éta- 
bli sur  le  trône  d'Austrasie.  Toutes  preuves  qui  font 
voir  que  les  Français ,  dans  le  choix  de  leur  souve- 
rain, n'avaient  aucun  égard  ni  à  la  ligne  ni  au  degré 
de  proximité ,  pourvu  que  le  pricce  élu  fiit  reconnu 
pour  prince  du  sang  royal. 

C'était  ordinairement  le  roi  leur  père  qui  leiu*  dé- 
férait cette  auguste  quaUté,  en  leur  faisant  porter 
cette  longue  chevelure  tressée,  qui  était  comme  la 
marque  de  leur  naissance  ,  et  comme  un  diadème  na- 
turel. Mais  malgré  cette  distinction ,  il  ne  pouvait  les 
désigner  pour  ses  successeurs,  si  ie  consentement  ex- 
près des  grands  et  de  la  nation  n'intervenait.  C'est  ce 
que  nous  apprenons  de  l'auteur  des  Formules ,  qui 
viyait  dans  le  septième  siècle,  et  dont  l'ouvrage  est 
un  dépôt  précieux  de  nos  anciens  usages.  Cet  écrivain 
nous  a  conservé  le  modèle  de  l'édit  que  nos  anciens 
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rois  adressaient  aux  comtes  de  chaque  ville,  pour  leur 
donner  avis  de  celui  de  leurs  enfans  qu'ils  avaient  dë- 
signé  ou  pour  leur  collègue  à  la  royauté,  ou  pour  leur 
successeur. 

Jlle  rex,  îllî  comili..... 

Dùm  et  nos  unà  cum  consensu  procerum  nostro- 
rum,  in  regno  nostro  iîlo  gloTiosum  filium  nostrum 
iilum  regnare  pracipimus ,  efc.On  voit  clairemetit,par 
un  acte  aussi  ancien,  que  le  consentement  des  grands 
de  l'Etat  n'était  pas  moins  nécessaire  pour  mettre 
un  prince  sur  le  trône  des  Français ,  que  l'autorité  du 
roi  son  père  ;  que  ces  deux  consentemens  éuicnt  éga- 
lement requis  j  et  concouraient  dans  la  même  élec- 
tion ,  et  que  si  le  prince  élu  tirait  de  sa  naissance  son 
droit  héréditaire  h  la  couronne,  il  ne  devait  qu'à  la 
naiion  la  préférence  qu'il  emportait  souvent  sur  deS 
princes  SCS  frères  ou  ses  parens.  C'est,  ce  me  semble, 
ce  que  nous  avions  ii  prouver,  unt  à  l'égard  du  Père 
Daniel  que  de  M,  des  Tuileries.  Passons  à  présent  à 
la  seconde  race,  et  voyons  s'il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tend le  Père  Daniel,  que  la  succession  héréditaire  ail 
été  abolie  pour  faire  place  k  une  première  élection. 

Presque  tout  ce  que  l'on  voit  dans  celte  partie  de 
notre  histoire,  dit  le  Père  Daniel,  donne  l'idée  dn 
royaume  électif  II  est  certain  premièrement,  ajoute 
cet  historien,  que  Pépin,  chef  de  celte  liguée,  ftit 
fait  roi  par  élection,  et  que  par  celte  élection  même 
le  droit  des  fils  des  rois  à  la  couronne  de  leurs  pères 
fut  aboli  j  c'est-à-dire  que  la  couronne  cessa  d'être 
héréditaire. 


(  "3  ) 

Je  conviens  sans  peine  de  la  première  proposition, 
c'esi-à-dire  que  Pépin  ne  paivini.  à  la  couronne  qne 
pai-  voie  d'élection  ,  et  il  ne  pouvait  pas ,  dans  le  coni- 
mcucemenL  d'une  nouvelle  race,  y  parvenir  par  une 
autre  voie.  Il  faut  un  conimenccmcni  îi  tout  ;  et  Pha- 
ramond  et  Huf^ues  Capet,  l'un  chef  de  la  première, 
et  l'autre  de  la  troisième,  et  de  deux  races  dont  le 
Père  Daniel  ne  conteste  point  l'hércdilé ,  ces  deux 
princes  n'ont  pourtant  monté  sur  le  trûne  que  par  la 
même  voie  d'élection,  u  Ce  tut  en  ce  ten^  là,  dit 
Frëdegaire,  que  le  très-excellent  et  le  très-haut  sci- 
f^neur  Pépin  fut  éleviî  sur  le  trône ,  par  les  suttra^jes 
de  tous  les  Français,  çuo  /empare  unà  cum  consl- 
lio  et  consensu  omnium  Francorum  prœr.elsus  Pipi- 
nus  sublimalur  in  regno.  •> 

Voyons  si  les  historiens  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième race  s'expliquent  autrement.  »  Les  Français, 
dit  l'auteur  des  Gestes  de  nos  rois,  élurent  Phara- 
mond,  fils  de  Marcomir,  et  éiabliieiu  sur  le  ti-ône  un 
roi  à  longue  chevelure.  Franci  elegerunt  Pharamun- 
àum  filium  ipsius  Marcomiri,  et  levaverunt  eum  su- 
per se  regem  crinitum.  >•  Passons  à  Hugues  Capet,  le 
chef  de  la  troisième  race,  et  où  l'hérédité  et  la  succes- 
sion à  la  couronne  n'ont  jamais  été  contestées.  Glabcr, 
auteur  contemporain,  n'en  parle  point  autrement  que 
de  l'élection  de  Pharamond,  cl  de  celle  de  Pépin. 
Après  la  luorl  ^  Liolhaire  el  de  Louis ,  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  »  tous  les  grands  de  l'Etal,  dil 
cet  historien,  s'élant  assemblés,  firent  sacrer  Hugues 
et  le  reconnuient  pour  roi.  )> 
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Mortuis  Loiharia  ac  Lûdoviro  regibus,  totius  Fra 
ciiE  regni  disposilio  incubuit  HugomParisiensis  Dua 
Jilio,  etc.,  eujus'f rater  erat  nohilisslmus  BurgunA 
Dux  Henricus ,  qui  simul  ritm  totius  regni  prim 
bus  convenicntes ,  prœdictum  Hugonem  in  regem  ujH 
feeerunt. 

On  ne  voit  dans  l'iinc  et  l'autre  élection  auctÀ 
acte  entre  les  Français,  Pharamond  et  Hugues  Capei, 
par  lequel  la  nation  ait  atuchë  la  couronne  à  leur* 
descendans.  Ce  droit  d'hérédité  n'est  fondé  que  sur 
un  contrat  tacite ,  et  ilne  possession  immémoriale , 
mais  qui,  à  l'éj^ard  du  [gouvernement  des  Etats,  tient 
lieu  de  loi  fondamentale.  Ainsi,  on  ne  doit  point  con- 
clin«  de  l'élection  de  Pépin,  comme  fait  le  Père  Da- 
niel, que  cette  élection  eût  aboli  le  droit  précédeûl 
d'hérédité.  Ce  prince  fiit  élu  pour  régner,  suivant  l'u- 
sage de  la  naiion,  et  de  la  même  manière  qu'avaient 
régné  ses  prédécesseurs,  «  Il  fin  placé  sur  le  trône  avec 
la  reine  Berthe,  dit  Frédegaire,  suivant  que  l'ordre 
et  l'usage  ancien  le  prescrivent.  Unà  cum  reginà 
Bertradanà,  ut  antiquitus  ordo  deposcit,  sublimatur 
in  regno.  » 

Si  les  Français  avaient  voulu  changet  cet  ancien 
usage,  s'ils  n'avaient  déféré^  la  couronne  à  Pépin  que 
pour  lui  seul,  et  s'ils  en  avaient  exclu  sa  postérité, 
ou  qu'ils  eussent  obligé  les  princes  ses  enfans  à  con- 
courir indistinctement  avec  les  grands  de  l'Etat  dti 
une  élection  générale ,  n'en  trouverait-on  point  qu^ 
que  trace  dans  l'histoire,  et  ne  serait-ce  pas  au  Pèl%^^ 
Daniel,  qui  a  adopté  l'opinion  de  du  Haillaii  pour 


celle  seconde  race,  de  nous  eu  faire  pari?  J'ai  prouve 
que,  daus  la  première  race,  la  couronne  avait  loujoiu^ 
été  hérédiuire  dafls  la  maison  de  Mérouée  (r).  Si  les 
Français  avaient  eu  intention  de  changer  celle  forme 
de  gouvernement  dans  la  seconde,  ce  passage  et  ce 
cliangcnicnt  d'une  couronne  hër^diiaire  à  une  cou- 
ronne élective,  loui  cela  ne  serait-il  point  marqué  par 
<le3  disputes,  pai'  des  oppositions?  Change-t-on  si  aisé- 
ment dans  un  grand  royaume  l'ordre  de  la  succession 
royale  3  Et  quand  ces  changemens  sont  arrivés  dans 
les  autres  nations,  les  historiens  n'ont-îls  pas  eu  soin 
d'en  rapporter  les  inolifs,  de  décrire  ce  qui  s'est  passé 
à  ce  sujet  dans  les  assemblées  des  Etats  de  chaque  na- 
tion ,  et  les  nôtres  seuls  seraient-ils  demeurés  dans  le 
silence  au  sujet  de  si  grands  évèneraens  ? 

Mais  ce  qui  a  trompé  Holman,  du  Haillaii,  leurs 
partisan  s ,  e  t  après  eux  le  Père  Daniel ,  c'est  que ,  voyan  t 
dans  la  plupart  de  nos  historiens,  surloul de  la  seconde 
race ,  le  terme  d'élection ,  ils  n'ont  point  fait  réflexioD 
que  cette  éleciion  était  renlcrmée,  aussi  bien  pendant 
la  seconde  race  que  pendant  la  première,  dans  la  seule 
maisou  régnante.  Et  ce  qui  les  a  confirmés  dans  leur 
opinion ,  c'est  qu'ils  ont  vu  deux  rois  sur  le  trône  qui 
n'étaient  point  de  la  maison  Carlienne  ;  événement 
dont  on  va  répéter  les  motiÊ  et  les  raisons,  en  exa- 
minant les  objections  du  Père  Daniel. 


(i)  Omnibus  pcni-  genliL-us  nufu 
reges  ex  siiccessionr  habere.  Fulco, 
Flodoardo.  Ii.  4,  c   5. 
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La  première  qui  se  présente  me  paraît  trop 
pour  s'y  arrêter  long-temps.  «  Les  rois  de"  la  premii 
race,  dit  cet  auteur,  venaient  à  la  couronne  par  le 
droit  de  leur  naissance.  Reges  ex  génère  prodeunt, 
au  lieu  qu'Eginhard,  dil-il,  parlant  de  la  manière 
doiitCharlcmagne  etCarloraan  son  frère  furent  élevés 
sur  le  trône ,  rapporte  que  cela  se  fit  par  la  volonté  de 
Dieu,  Dlvîno  nutu.  n  II  est  vrai  que  Charicmagne  ei 
Carloraan  ne  parvinrent  à  la  coiu'oune  que  par  voie 
d'élection,  mais  cette  élection  exprimée  dans  nos  his- 
toriens par  ces  mots  eum  consensu  optimatum ,  ne  re- 
gardait que  les  enfans  des  rois.  Ils  n'avaient  point  de 
rivaux  étrangers.  Le  concours  n'éiail  point  ouvCTt  aux 
autres  seigneurs  du  royaumCj  comme  je  vais  le  faire 
voir,  par  des  lois  expresses.  Et  si  ces  mots  par  l'ordre 
de  Dieu ,  nutu  Dhino ,  étaient  une  preuve  d'un  droit 
d'élection  passive  pour  tous  les  seigneurs  indifférem- 
ment, ce  raisonnement  prouverait  un  peu  trop.  Car 
puisque  nos  rois  à  présent  se  servent  de  la  même  for- 
mule ,  et  qu'ils  s'intitulent  rois  pur  la  grâce  de  Dieu . 
il  s'ensuivrait  qu'ils  ne  seraient  montés  sur  le  trône 
que  par  voie  d'élection,  et  on  sait  bien  cependant  que 
la  couronne  est  piu'ement  hérédiiaire. 

Le  Père  Daniel,  pour  justifier  ce  droit  général  d'é- 
lection passive,  prétend  que  Pépin ,  Charlemagne  et 
Louis-le-Débonnairc  ne  prirent  la  précaution  d'asso- 
cier de  leur  vivant  leurs  enfans  à  la  couronne,  ou  de 
régler  leurs  partages,  que  poiu'  assiu"er  la  couronne 
dans  leur  maison  :  «  Précautions,  dil-il,  qu'ils  n'au- 
raient pas  prises  si  la  couronne  leur  fût  venue  de 


plein  droit.  »■  Il  ajoute  que  le  roi  Carloman,  frèi-e  de 
Charleniagnc ,  étant  mort,  Charlemagne  fut  aussitôt 
élu  pour  roi  par  ses  sujets,  quoique  le  roi  défunt  eût 
laissé  des  cnfans. 

Enfin ,  le  Père  Daniel  rapporte  la  Charte  du  par- 
tage que  Charlemagne  fit  de  ses  Etals  entre  ses  trois 
[fils,  oij  011  lit  CCS  mois  que  Tauteur  a  pris  soin  de  feire 
imprimer  en  gios  caractères  :  (i  Que  si  un  des  trois 
princes  a  un  fils  qui  soit  tel  que  te  peuple  veuille  bien 
l'élire  pour  succéder  à  l'Eial  de  son  père .  nous  vou- 
lons, dit  Charlemagne,  que  ses  deux  oncles  donnent 
leur  consentement  à  cette  élection,  et  qu'ils  U  laissent 
régner  dans  la  partie  de  l'Etat  que  son  père  avait  eue 
en  partage.  »  J'adopte  ces  objections,  et  je  prétends 
en  tirer  mes  preuves;  et  pour  suivre  dans  mes  répon- 
ses le  même  ordre  qu'a  tenu  le  Père  Daniel ,  je  lui  de- 
manderais volontiers,  h  lui  qui  convient  que  la  cou- 
ronne était  héréditaire  dans  la  première  race,  si  on 
peut  plus  justement  tirer  une  induction  pour  le  droit 
de  l'élection  dans  la  seconde  race,  de  l'association  ou 
du  partage  de  leurs  États,  que  firent  Pcpin,  Charle- 
magne et  Louis-le-D^HMinaire ,  que  de  cette  même 
association  que  firent  dans  la  première  race  Clolairr  II 
en  faveur  du  roi  Dagoherl,  et  Dagoberl  en  iiiveiu-  de 
son  fils  Sigebert.  11  me  scmhle  que  la  parité  se  ti-ouve 
entière  dans  les  exemples  tirés  des  deux  races.  A  Té- 
gai-d  des  sujets  de  Carlomaii,  qui,  par  préférence  aux 
enfans  de  ce  prince,  élurent  après  sa  mort  Charle- 
magne pour  leur  souverain,  celte  objection  se  totirne 
en  preuve  en  favetu"  de  mon  système,  et  fait  voir  que 


(  -S) 
la  couronne  était  en  même  temps  héréditaire  ei  élec- 
tive; héréditaire,  parce  qu'elle  était  toujours  attachée 
dans  la  même  maison  comme  dans  la  première  race; 
et  élective,  par  rapport  an  droit  que  s'étaient  réservé 
les  peuples  de  choisir^  daiis  la  £imille  royale ,  le  prince 
qui  leur  paraissait  le  plus  convenable  pour  les  gouver- 
ner; et  les  sujeiâ  de  Carloman  ne  firent  rien  en  cela 
que  ce  qu'avaient  fait  les  Français  sous  les  rois  de  la 
première  race,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ce  qui  se  justifie  par  la  Chane  même  de  Charie- 
magne,  citée  par  le  Père  Daniel,  de  l'an  771,  daus  la- 
quelle on  voit  que  ce  prince,  du  consentement  des 
grands,  ayant  partafjé  ces  vastes  provinces  qui  compo- 
sent son  empire,  et  qui  étaient  autant  de  royaumes, 
entre  ses  trois  fils,  Charles,  Louis  et  Pépin,  il  ajoute  qoe 
si  quelqu'un  de  ces  princes  vîoui  à  motirir,  et  laisse 
tm  fils  que  le  peuple  veuille  élire  pour  succéder  h.  son 
père,  que  ses  oncles  ne  s'opposeut  point  à  cette  élecliont 

Quod  si  talîs  Jtlius  cuilibcl  istorum  triumfratntm 
naius  fuerit  quem  pnpulus  elîgere  poluerii,  ut  patri 
suo  succédât  in  regni  hœredttate ,  volnmus  ut  hoc  con- 
sentiant  patrui  ipsius  pueii^  Charlemagne  ne  dit 
point  que  si  quelqu'im  des  trois  princes  ses  enfam 
meurt  et  laisse  des  enfans ,  que  le  peuple  soit  en  droit 
d'élire  ou  un  de  ces  enfans  du  prince  mort,  ou  ifil 
autre  prince  ou  seigneur  de  la  nation;  mais  il  ren- 
ferme uniquement  le  droit  de  rélcction  dans  la  fc-  ! 
mille  du  roi  défunt;  et  pour  mettre  cetie  vérité  dans 
tout  son  jour,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  «ne 
Charte  pareille  de  Louis-le-Dcbonnaire ,  qui  conloms 
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celle  de  Charleiuagne ,  el  qui  fait  voir  qu'eu  conser- 
vant la  couroDne  iliiiis  l.i  nicinc  famille,  les  Français 
ne  s'élaient  rëservii  que  le  choix  de  celui  des  princes 
au(juel  ils  voulaient  obéir.  Louis  -  le  -  D<5boiiriaire , 
dans  celte  Cliarle,  qui  est  de  l'an  4  àe  son  empire, 
déclare  que  ses  sujets  lui  ayant  représenté  que  pour 
conserver  la  paix  dans  ses  Etats,  et  entretenir  l'union 
entre  ses  enfans,  il  était  h  propos  de  régler  de  son  vi- 
vant sur  quelle  portion  chacun  de  ces  princes  devait 
régner,  suivant  ce  qui  s'était  pratiqué  par  les  autres 
prédécesseurs,  de  statu  iotius  regni  et  de  filiorunt 
nostrorum  causa,  more  parcntum  nostrorum,  tracta- 
remus  :  ce  prince  véritablement  pienx,  ajoute  que 
pour  se  préparer  h  une  si  grande  atfaJre,  et  si  impor- 
tante au  repos  de  la  nation,  on  eût  recoiu's  à  des  priè- 
res fréquentes,  à  des  aumônes  et  à  un  jet'mc  de  trois 
{Oiu:$,  et  qu'après,  par  une  inspiration  toute  particu- 
lière du  ciel ,  les  vœux  et  les  suffrages  de  la  nation  se 
seraient  trouvés  conformes  à  ses  intentions ,  et  à  lui 
donner  pour  coUèj^  et  poui-  successeiu-  à  l'empire 
son  fils  aîné,  appelé  Lothaire  :  quibus  rite  per  tri- 
duum  celebratis  jejuniis,  nutà  omnipotentis  Dei,  ut 
credimus,  actum  est  ut  et  nostra  et  totius  populi 
nostri  in  dilecti  primo-gcniti  nostri  Clotarii  electione 
vota  concurrerenl.  Voilà  certainement  mie  élection 
faite  en  bonne  forme;  et  en  conséquence  de  cette 
élection,  où  il  n'y  eut  jamais  aucun  étranger  qui  con- 
courut, le  prince  Lothaire  fut  couronné,  et  les  prin- 
ces ses  frères,  Pépin  et  Louis,  fiirent  déclarés  rois  ; 
Itaque  ialiter  dmnâ  dispensatione  manifestaium  pla- 
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ruit  ei  nobis  et  emni  populo  nosiro  more  solemnt, 
imperiali  diademaie  coronatum  nabis  et  consortem 
et  successorem  imperii,  si  Dominus  voluerit,  com- 
muni  9oto  constitui,  cœteros  verà  fratres  ejus  Pipi- 
num  videlicet  et  Ludovicum  œquivocum  nostrum  com- 
muni  consilio  sub  seniors  fratre  regali  potestaîe 
potiri;  et  on  leur  assigne  pour  sujets,  à  l'un,  les 
peuples  d'Aquitaine  el  de  Gascogne,  et  à  Tairtre,  les 
Bavarois,  les  Bohèmes,  les  Slaves  et  autres  peuples 
de  la  Germanie.  Et  il  est  porté ,  par  un  acte  solennel, 
qu'en  cas  qu'un  des  i-ois  meurre,  et  qu'il  laisse  des 
cnfans  légitimes,  qu'on  ne  subdivise  point,  par  de 
nouveaux  partages,  les  Etats  du  roi  mort,  mais  que  le 
peuple  s'éiant  assemblé ,  élise  pour  régner  celui  de 
ses  enfans  que  Dieu  lui/ inspirera,  et  que  l'aîné  de  ses 
oncles  lui  lierine  Heu  de  père  el  de  frère ,  el  qu'après 
l'avoir  placé  sur  le  trône ,  il  observe  exactement  cette 
constitution  impériale,  et  qu'à  l'égard  des  frères  du 
nouveau  roi  élu ,  ils  soient  traités  amiablenieni ,  et 
avec  les  égards  qu'on  a  toujours  eus  dans  la  nation 
pour  les  enfans  des  rois. 

Si  verà  aliquis  iilnrum  decedens  legitimos  Jilios  re- 
litjuerit,  non  inter  eos  potestas  ipsa  dividatur.  seà 
potius  populus  pariter  conveniens,  unum  ex  iis  quem 
Dominus  voluerit  eligat,  et  hune  senior  f rater  in  loco 
fratris  et  jilii  suscipiat ,  et  honore  patemo  sublimate 
hanc  constitutionem  erga  illum  modis  omnibus  con- 
servet.  De  cœten's  verù  liberis  pio  amore  pertractet. 
(juatiter  eos  more  parenium  nostrorum  salfei.  et 
fum  consilio  habeat. 


Je  laisse  à  présent  aux  lecleui's  k  décider  auquel 
des  deux  systèmes  ces  deux  Charles,  qu'on  doit  re-, 
j;arder  comme  des  lois  authentiques,  sont  favorables^ 
Le  Père  Daniel  prétend  que  l'éleciion  était  ouvert 
en  faveiu-  de  tout  le  monde,  et  je  soutiens,  ce  i 
semble  avec  quelque  raison,  que  celte  élection  i 
renfermée  passivement  en  faveur  des  seuls  princes  d 
sang   royal,  et  je  suis  fondé  sur  l'autorité  de  cette 
Charte,  qui  ne  dit  point  que  le  peuple  français, 
défaut  du  prince  mort,  pourra  élire  qui  il  lui  plaira/, 
mais  seulement  un  des  entàns  du  roi ,  nnum  ex  i 

Lie  Père  Daniel  oppose  à  cette  restriction  faite  en  ( 
faveur  de  la  seule  famille  royale ,  l'exemple  d'un  cer- 
tain Bozon ,  frère  de  Richildc ,  femme  de  Charles-le^ 
Chauve,  qui,  dans  mi  concile  tenu  à  Manlale  en 
Datiphiné,  en  l'an  8']g,  se  fit  élire  roi  d'Arles  et  de 
Provence.  «  Cet  exemple,  dil-il,  peu  de  temps  après 
iiit  imité  par  Rodolphe,  duc  de  la  Bourgngne  trans- 
juranue.  Il  paraît  par  tous  ces  faits,  ajoute  le  R.  Père, 
i]ue  l'empire  français,  sous  la  seconde  race,  n'était 
plus  regardé  comme  héréditaire.  » 

]Non,  pai-  des  rebelles  et  des  usurpalenrs,  tels  qu'é- 
laient  Bozon  et  ses  partisans;  car  il  y  av^il  actuelle- 
ment un  roi  en  France  plein  de  vie  ;  et  quand  même 
la  coui'onne  aurait  été  éleclive,  de  quel  droit  Bozon 
ne  faisait-il  élire  roi  d'Arles  pendant  le  rèyne  de 
Louis-le-Bègue,  reconnu  et  couronné  roi  de  France? 
Aussi  Louis  et  Cailoman ,  iils  du  Bèyue,  firent  une 
si  rude  guerre  à  cet  usurpateiu-,  qu'ils  le  chassèrent 
de  ce  nouvel  Etat-  Louis,  fils  de  Bozon,  à  la  vérité 
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se  maintini  enoore ,  après  sa  mort ,  dans  quelques 
places  de  Provence,  maïs  sans  prendre  le  litre  de 
roi.  Ce  prétendu  royaume  tomba  en  morceaux,  pat 
l'usurpation  que  6rent  les  {gouverneurs  des  places  de 
differens  eomiés  ;  l'empire  en  eut  depuis  sa  part. 
Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  peut  prouver,  sinon 
que  le  gouvernement  était  si  faible,  qu'il  s'élevait  ï 
tous  momens  des  rebelles  et  des  tyrans  domestiqua 
qui,  manquant  de  fidélité  pour  les  rois  leurs  maîtres, 
cherchaient  h  se  faire  des  établissemens  des  proTinces 
mêmes  et  des  places  dont  le  gouvernement  leur  avait 
été  confié? 

((  Mais,  dit  le  Père  Daniel,  il  est  si  vrai  que  la 
couronne  était  élective  dans  cette  seconde  race,  qu'a- 
près  la  mon  de  Louis  et  Carloinan,  fils  du  Bègue,  les 
Français  ne  déférèrent  point  leur  couronne  à  Chsir' 
les-le-Simple  leur  fière,  et  fils  posthume  du  Bègue, 
mais  ils  la  mirent  sin-  la  tète  de  Charles ,  dit  ie  Gras, 
empereur  et  fils  du  Germanique.  » 
■  Je  conviens  sans  peine  du  fait ,  et  les  Français  ne 
firent  rien  en  cela  qu'iis  n'eussent  pratiqué  plusieurs 
fois  dans  la  première  race.  On  ne  mit  point,  à  la  vé- 
rité, sur  le^trône  Charles  III,  quoique  frère  des  denx 
derniers  rois  ;  ce  qui  fait  voir  qu'on  n'avait  point 
égard,  dans  cette  seconde  race,  au  rang  et  au  degré 
de  la  naissance,  comme  le  prétend  M.  des  Tuileries. 
Mais  il  faut  considérer  l'état  où  se  trouvait  alors  U 
France.  Ce  royaume  était  eu  proie  aux  NormandS) 
et  il  s'élevait  tous  les  jours  des  rebelles  qui ,  sous  pré- 
texte de  se  défendre  des  incursions  de  ces  barbares. 
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fortiliaient  leurs  châteaux  et  affectaient  une  indépen- 
dance enlière  du  gouverne  nient.  Il  fallait,  pour  re- 
pousser les  barbares  du  Nord  et  pour  se  iâire  obéir 
pai-  la  plupart  des  seigneurs  français,  il  fallait,  dis-je, 
un  roi  puissant  et  autorisé.  Charles  III,  ou  le  Simple, 
n'avait  guère  alors  que  sept  ans  ;  ainsi ,  dans  une  si 
fôcheuse  conjonctui-e ,  on  déféra  la  couronne  à  Cliai^ 
les-le-Gras,  qui  était  empereur,  et  d'ailleurs  du  sang 
de  Charlemagne.  La  couronne  n'en  était  pas  moins 
héréditaire  dans  la  même  famille,  et  les  Français, 
dans  ceue  occasion,  ne  lirent  que  se  servir  du  droit 
qu'ils  avaient  de  choisir,  dans  la  même  iâmille,  le 
prince  qui  leur  paraissait  le  plus  capable  de  les  gou- 
verner, sans  avoir  égard  au  droit  d'aînesse  de  chaque 
branche,  ni  au  degré  dans  la  même  ligne.  Cela  est 
fort  bien,  peut  dire  le  Père  Daniel  j  mais  afin  que  ce 
système  pût  se  soutenir,  il  faudrait  que  cette  hérédité 
élective ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  ne  fût  jamais 
sortie  de  la  maison  Carlienne.  Or,  il  est  incontestable 
ipj'Eudes,  Robert  et  Raoul  n'étaient  point  de  cette 
illustre  maison,  et  que  cepenilant  ils  ont  été  recormus 
pour  rois  de  France,  qu'ils  ont  été  sacrés,  et  qu'ils 
ont  régné  en  celte  qualité  :  d'oii  cet  auteur  tire  celte 
conséquence  conforme  à  son  système ,  que  la  cou- 
ronne était  alors,  et  dans  cette  seconde  race,  pure- 
ment élective,  et  que  les  Français  plaçaient  «ur  le 
trône  celui  des  seigneius  de  la  nation  qu'ils  voulaient 
pour  roi,  sans  égard  à  la  maison  royale  de  Cliarle- 
magne. 

Le  premier  exemple  qu'on  nous  objecte  est  celui 
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«l'Eufles,  fils  de  Robert-le-Foil,  auquel  les  Français 
déférèrent  l'auguste  titre  de  roi ,  quoiqu'il  ne  ffit 
point  de  sang  royal.  Mais  ce  prétendu  roi  n'était  que 
le  tuteur  du  véritable  ;  et  poiu-  l'éclaircissemenl  de 
cette  véritéj  il  faut  savoir  que  Charles-le-Simple  était 
encore  mineur;  que  dans  cette  seconde  race,  et  jus- 
que dajis  la  troisième  race,  on  ne  donnait  point  la 
qualité  de  rois  aux  princes  mineurs,  qu'après  la  cé- 
i-émonie  de  leur  couronnement.  Il  faut  encore  obser- 
ver que  la  France  était  ravagée  continuellenieot  par 
des  inondations  de  barbares,  et  que,  dans  la  nécessité 
de  s'opposer  aux  iiicursious  des  peuples  du  Nord,  il 
fallait  donner  le  litre  de  roi  au  régent,  pour  l'auto- 
riser davantage,  et  que,  sans  ce  titre,  les  grands,  qui 
commençaient  à  se  faire  des  souverainetés  féodales  de 
leurs  gouvernemeiis ,  n'auraient  pas  reçu  volontiers 
les  ordres  d'im  seigneur  particulier,  et  qui  n'aurait 
été  que  leur  égal. 

Et  ce  que  je  dis  de  celte  régence  qu'on  crut,  dans 
des  conjonctures  si  fâcheuses,  devoir  revêtir  de  l'ap- 
pareil de  la  royauté ,  est  fondé  siu-  l'auiorité  d' Airaoin 
ou  de  son  coniinuateur,  auteurs  contemporains,  qui 
rapportent  expressément  ce  fait  dans  le  ^2'  cha- 
pitre du  cinquième  livre  de  son  histoire ,  où  on  lit  ces 
mots  : 

Camlus,  qui  Simples  postea  diclus  est,  in  cunis 
cEpum  agens  paire  orhatus  remansit,  cujus  œtatem 
Franciœ  primorcs  incongruam,  ut  erat.  exercerula 
dominationis  arbitraii ,  maxiniè  eitm  jam  reciàm 
Norrnanorum  nuntiarcntur  motus ,  consilium  de  sam- 
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mis  ineunl  rébus  ;  supererani  autetn  duo  filii  Robe rti 
comitis  Andegûiforum  qui  fuit  Saxnnici  generis  vir; 
senior  Odo  dicehatur,  Robertus  alter  patrem  nomine 
referens.  Ex  his  majorem  natu  Odonem ,  Franci, 
Burgundlones ,  Aquitaniensesque  Proceres  jcongre- 
gtiti,  in  unum  licet  reluctanlem  tutorem  Caroli  pueri 
regnique  eligere  gubernatorem ,  quem  unxit  Gualte- 
rius  arckiepiscopus  Sennnum,  qui  mente  benignus  et 
reipublicœ  hostes  arcendo  strenuè  prœfuit,  parvulum 
optimèfovit,  eïque  semper  extititjidelis ,  que  obeunte 
recepit  regnum  Carolus puer  qui vocabatur  Simplex, 
Jilius  Ludovici. 

On  voit,  par  ce  passage  du  continuateur  d'Aimoîn  ,< 
qu'il  n'est  question  purement  ici  que  d'un  régciit. 
Charles-le-Simple  et  Eudes  ne  concourent  point  pour 
la  couronne  dans  une  même  élection.  Eudes  ne  l'em- 
porte point  par  préférence  sur  Charles;  il  est  seule- 
ment établi  tuteur  de  ce  jeune  prince;  il  en  prend 
}^and  soin ,  dit  l'historien ,  et  il  lui  fin  toujours  fidèle. 
Eique  semper  extitlt  Jidelis.  Sont-ce  là  des  expres- 
sions qui  conviennent  à  un  roi  de  France?  Et  Charles 
ne  fîil  pas  plutôt  en  éut  de  réf^ncr,  que  le  régent  lui 
remit  le  gouvernement  de  ses  Eiatiî,  et,  par  un  accord 
fait  entre  eux,  se  retira  dans  les  provinces  d'au-delà 
de  la  Loire.  L'empereur  Arnould,  qui  conservait  une 
étroite  alliance  avec  Eudes,  parut  fâché  qu'on  eût  mis 
Charles  siu-  le  trône  du  vivant  d'Eudes,  et  il  en  écri- 
vit une  grande  lettre  à  Foulques,  archevêque  de 
Reims,  poiu"  se  plaindre  qu'il  eût  sacré  Charles-ie- 
Simple  sans  sa  pai-ticipalion.  Ce  prélat  lui  répondit 
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Irois  chijses  ;  la  première ,  (|u'Eu(ias  était  étranger 
dans  la  ikmille  royale,  qui  ab  slirpc  rtgiâ  existem 
alienus;  preuve  que,  pour  être  véritablement  reconnu 
pour  roi ,  il  fallait  être  du  san^  royal.  La  seconde 
cbose  qu'on  trouve  dans  cette  lettre,  c'est  qu'au  nV 
vait  pas  ju^é  à  propos,  dans  le  temps  qu'on  couGa  k 
gouvernement  du  royaume  à  Eudes,  d'élire  pour  rûi 
le  jeune  Charles,  à  cause  de  la  guerre  qu'il  lallait 
soutenir  contre  les  Normands.  Eniîn,  il  déclare  à 
l'empereur  que  la  coutume  de  la  nation  fiançaise  était 
que  les  grands,  sans  dépendance  de  qui  que  ce  soit^ 
choisissaient  un  prince  de  la  race  royale  pour  suc- 
céder au  roi  quand' il  était  mort, 

Morem  Francorum  gentis  asserit  seculos  sefuîsSè, 
quorum  mas  semper  fuerit  ut  rege  deceâente  alium 
de  regid  stirpe  vel  suctessione ,  sine  respecta  tel  iiv- 
terrogâtione  cujusijuam ,  majores  avt  poientiores 
regni  eligerent  (i), 

■Les  rois  dans  la  seconde  race  devaient  donc  être 
pris,  selon'  cet  historien  contemporain ,  dans  la  mai- 
son royale,  alium  de  stirpe  regiâ  eligerent.  11  ne  «Kl 
point  les  enfans  du  dernier  roi  mori^Jîlios.  11  ne  dit 
pas  l'aîné  de  ses  enfans,  primogcnitum,  comme  Iê 
prétend  M.  des  Tuileries,  mais  'simplement  alium  Ât 
stirpe  regiâ.  11'  suffisait  d'être  du  san^  royal  'po* 
•pouvoir  être  élu  roi  de  la  nation;  et  cette 'corHtetisii 
d'eue  du  sang  royal  était  si  jïbsolument  requise,  qufe 
Robert,  fi-ère  d'Eudes,  s'éiant  emparé  de  l'Aquitaine 
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et  àc  la  Bourgogne,  dont  son   frère  tielail  rései-vé  le 
tçonvernemenl  ifiianil  Cbarles-le-SÎTnple  prit  les  rêne» 
de  rempirc,  le  mémo  historien  le  traita  de  rebelle  et 
d'tisurpateuv. 

Rebellavii  Robcrlus  princeps  conirà  Carolum  Sim- 
plicem .  et  quia  ei  pars  rcgiminis  quam  Gcnitanus 
suus  Odo  Francorum  rex  tcnuit  non  redhlbebatur, 
palam  tyrannidem  invasil,  tjuo  magis  cupiens  eam- 
dem  tyrannidem  exerce re ,  à  quibusdam  episcûpis 
diademafe  se  regio  coronari  ac  sceptro  insîgniri  ac 
inungi,  partira  hlandiiiis,  partim  minis  extorsit. 

IVlais  cette  royaulë  imaginaire  et  cette  vëritablt;  ré- 
bellion l'urenl  éteintes  dans'  le. sang  de  Robert,  tjui 
fàct  lue  ta  même  année  dans  une  bataille,  par  les 
troupes  du  roi  Charle^le^Sib^le ,  à  Garoli  ducibus 
interfecius  est.  ■  ■  *  ■•• 

Cependant  la  mort  dC  l'usurpaiBiir  ne  déconcerta 
point  son  parti  ;  les  conjurés  surprirent  le  roi  Charles, 
renfermeront  dans  une  prison,  et  mirent  en  sa  place 
Rodolphe,  duc  de  Botu-yof^ne,  pendant  que  le  jeune 
Louis,  fils  de  Tinfoitmié  Charles,  se  sauva  on  Ah- 
gleterre  auprès  du  roi  de  cette  nation,  qui  était  son 
Oncle.  L'absence  el  réloiyncmcnt  de  l'héritieP  léf^i- 
time  n'empêchèrent  point  la  plupart  des  provinces  de 
regarder  toujours  le  Bour{«uigiion  Éomme' ian  iisurpa- 
lenr;  et  nous  avons,  dans  le  second  tome  de  YHistoire 
de  la  maison  d^Amergne  (i),  tin  acte  tiré  du  Cartu- 
laire  de  Brioude  en  Auvergne,  où  la  date  n'est  point 
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«laïquce  (les  années  de  Rodolphe,  comme  c'était  la 
coutume  de  ce  temps-là  de  dater  des  années  du  m, 
mais  au  contraire  on  y  voit  celle-ci  :  Fait  le  cinq  avant 
les  Ides  d octobre,  la  quatrième  année  depuis  que 
Charles,  roi,  a  été  dégradé  par  les  Français ,  et  Ro- 
dolphe élu  contre  les  lois.  Ces  lois  demandaient  donc 
<jii'un  prince,  pour  pouvoir  être  élevé  sur  le  trône, 
fût  du  sang  royal.  Et  dans  le  testament  de  Dacfred , 
duc  d'Afjuitaîne,  on  lit  ces  mots  :  Fait  la  cinquième 
année  depuis  que  les  Français  dégradèrent  le  roi 
Charles,  et  élurent,  contre  les  lois,  Rodolphe  pour 
roi.  M.  Baluzc  (i),  auquel  nous  sommes  redevables 
de  cet  acte,  nous  apprend  encore ,  dans  ses  notes  sur 
le  supplément  aux  Capitulaires ,  qu'après  la  mort  de 
Charles-le-Simple  on  datait  simplement  la  première, 
la  seconde  ou  la  troisième  année  depuis  la  mort  de 
Charles,  Jésus-Christ  régnant  en  attendant  le  légitime 
roi,  Christo  régnante  et  regem  expectante. 

Ce  roi,  qui  était  attendu  avec  tant  d'impatience, 
n'était  autre  que  le  jeune  Louis,  qu'on  connaît  daiii 
l'histoire  sous  le  nom  de  Louis  d'Outremer,  el  qui 
revint  en  France  après  la  mort  de  Rodolphe.  Il  fiil 
élu,  dit  le  moine  Glaber,  auteur  contemporain,  por 
tous  les  grands,  pour  réyner  sur  eux  par  le  droit  hé- 
réditaire qu'il  avait  à  la  couronne. 

Totius  regni  primates  elegerunt  Ludo'^icum ,  filim 
videlicet  prœdicti  rcgi  Caroli ,  ungentes  euni  super  se 
regem  hœreditorio  jure  regnaturum.. 

(.)T    1,  p.  1555. 
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Ce  seni  passage  si  formel,  et  d'un  auteur  contem- 
porain, suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons  avancé. 
C'est  que  dans  le  même  prince  il  y  avait  deux  droits 
confondus  :  le  droit  héréditaire  à  la  couronne ,  qu'il 
tenait  de  sa  maison  et  de  sa  naissance ,  et  le  droit  que 
lui  donnait  de  monter  actuellement  sur  le  trône,  et 
d'en  fa-endre  possession ,  l'élection  que  les  grands  de 
l'Etat  avaient  fait  de  sa  personne  pour  leur  roi. 

Tel  a  été  l'usage  dans  la  première  et  la  seconde  race  ; 
et  je  demanderais  volontiers  au  Père  Daniel,  qui  pré- 
tend que  l'hérédité  était  exclue  de  la  seconde  race , 
Cl  que  l'élection  était  ouverte  en  (aveur  de  tous  les 
seigneurs  français,  si  ces  seigneurs,  qui  selon  cet  his- 
torien étaient  en  possession  de  voir  la  première  cou- 
ronne de  la  chrétienté  passer  successivement  dans 
leurs  maisons;  si,  (3is-je,  ces  grands  auraient  souffert 
si  paisiblement  qu'on  les  eût  privés  d'un  si  grand 
avantage,  en  rendant  la  couronne  héréditaire  dans  la 
setde  maison  de  Hugues  Capei  :  un  si  grand  change- 
ment dans  la  forme  du  gouvernement  se  serait-il  fait 
sans  opposition ,  et  tous  les  historiens  contemporains 
auraient-ils,  comme  de  concert,  supprimé  im  fait  de 
celte  importance  ? 

Mais  au  contraire,  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  du 
roi  Robert,  le  second  roi  de  ia  troisième  race,  fait 
voir  clairement  que  le  même  esprit  du  gouverne- 
ment et  les  mêmes  lois  étaient  encore  en  usage  au 
commencement  de  celte  troisième  race. 

Robert,  fils  de  Hugues  Capet,  ayant  été,  du  con- 
sentement des  grands  de  l'Etal,  associé  par  son  père 
I.  I"  Liv.  9 
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à  la  couronne,  crut  la  devoir  ïaire  passer  de  son  vi- 
vant, avec  le  concours  des  mêmes  seigneurs,  sur  la 
lête  de  son  fils  aîné,  appelé  Hugues  comme  son  aieul,' 
mais  ce  jeune  prince  étant  mort  peu  de  temps  après 
son  sacre,  le  roi,  dit  Glaber,  auquel  il  était  encore 
reiilé  trois  garçons ,  commença  à  examiner  en  lui- 
même  lequel  de  ces  trois  jeunes  princes  serait  le  plus 
capable  de  \m.  succéder  à  la  couronne.  Post  cuj^us 
obitum  cœpit  iieràra  idem  rex  tractare  quis  polîssl- 
rnàm  Jilius  post  se  regnare  deberet.  La  couronne 
n'était  donc  point  élective  entre  tous  les  grands  de 
l'Etat,  comme  le  prétend  le  Père  Daniel,  et  cette 
couronne  ne  regardait  point  non  plus  nécessairement 
l'aîné  de  la  maison  royale,  comme  l'avance  M.  l'abbé 
des  Tuileries.  Car  si  les  électeurs  et  les  grands  étaient 
obligés  de  préférer  l'aîné,  en  vain  le  roi  exanÛDaii 
lequel  de  ses  trois  fils  était  le  plus  digne  de  la  porter. 
Mais  ce  qui  suit  va  rendre  ce  raisonnement  encoie 
plus  fort,  et,  si  j'ose  dire,  plus  démonstratif. 

Le  roi ,  après  bien  des  réflexions,  se  détermina  eo 
faveur  de  Henri,  l'aîné  de  ses  trois  fils;  mais,  par 
malheur  pour  ce  jeune  prince,  la  reine  Constanee,  sa 
mère,  l'avait  pris  en  aversion ,  princesse  entêtée,  opi- 
niâtre, et  qui  prétendait  bien  que  sa  volonté  dût  ser- 
vir de  loi  au  roi  son  mari.  Elle  décriait  continuelle* 
ment  son  fils  aîn<S ,  qu'elle  repré^niait  comme  tua 
esprit  caché,  faible,  lâche,  mou;  et  la  cinquantiène 
épître  entre  celles  de- Fulbert,  dont  je  tire  ce»  faits, 
rapporte  qu'elle  allriiMi^l  libéralement  toutes  les  ver- 
tus contraires  ît  son  oadet ,  et  qu\m  grand  nombre 
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irévêques  cl  de  seigneurs,  pour  lui  faire  leur  cour, 
n'en  parlaient  poiui  autrement  :  (^uem  Menricum  di- 
cujit simulotorem  esse,  segnem,  moUem  in  negîigendo 
jure  patrissaturum,  fratri  vero  juniori  attribuenles 
his  contraria.  Mais  malgré  les  discours  que  les  parti- 
sans de  la  reine  répandaient  avec  tanl  de  malignité , 
le  parti  de  Henri  étant  toujours  supérieur  par  l'incli- 
uation  du  roi ,  qui  souhaitait  l'avoir  pour  successeur, 
la  reine  et  ses  créatures  demandèrent  au  moins,  dit 
notre  historien ,  auteur  contemporain ,  qu'il  ne  fût 
rien  décidé  pendant  la  vie  du  roi  touchant  cette 
grande  affaire ,  étant  bien  persuadés  qu'après  la  mon 
du  roi ,  le  crédit  de  la  reine  l'emporterait  sur  celui  de 
son  lîls  aîné. 

Est  autem,  dit  ua  particulier  de  la  cour  à  Fulbert, 
(ivêoue  de  Chartres,  est  autem  hœc  eoruni  ad  compo- 
ncndam  utrinque  litem  sententia ,  pâtre  vivenie  nul- 
\um  regem  sibi creari :  preuve  incontestable,  premiè- 
rement ,  qu'au  commencement  de  cette  troisième 
race,  l'élection  avait  encore  lieu,  mais  seulement 
entre  les  enfans.des  rois,  conaine  dans  les  deux  races 
précédentes;  secondement,  qu'il  aurait  été  très-inutîle 
d'examiner  lequel  des  trois  lils  de  Robert  aurait  été 
plus  digue  de  régner,  si  uu  usage  invariable,  comme 
le  prétend  M.  l'abbé  des  Tuileries,  avait  déterminé 
nécessairement  le  choix  des  électeurs  envers  l'aîné  de 
la  maison  royale;  enfin,  la  proposition  que  firent  les 
partisans  de  la  reine  de  différer  l'élection,  et  de  la 
remeiue  après  la  mort  du  roi,  fait  voir  clairement 
que    la  destination  de  la   couronne  n'était  pas  fixée 
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dans  la  seule  personne  de  l'aîntS.  Car  si  cela  eût  été , 
l'élection  était  inutile,  et  l'assemblée  n'était  au  plus 
nécessaire  que  pour  déclarer  les  droits  qui  lui  étaient 
acquis  par  l'avantage  de  sa  naissance. 

Le  roi ,  pour  éviter  que  la  concurrence  entre  ses 
cnfans  n'excitât  après  sa  mort  une  guerre  civile,  con- 
voqua les  f;rands  à  Reims ,  où  le  prince  Henri  fiit 
couronné.  Coadunatis  àenique  rex  metropoli  Remis 
regni  primatibus ,  stabillvit  re^ni  coronœ  Henricum 
quem  delegcrat,  et  le  choix  du  roi  soutenu  du  con- 
cours des  grands ,  dit  Glaber ,  mil  ce  jeune  prince 
sur  le  trône  de  la  France.  Henri  et  les  premiers  rois 
de  celte  race ,  si  on  en  excepte  Philippe  I",  pour 
éviter  les  dissensions  ordinaires  dans  les  élections, 
firent  toujours  sacrer  dès  leur  vivant  leurs  fils  aînés, 
jusqu'à  Philippe  II.  Henri,  dont  nous  parlons,  assem- 
bla, dit  Mézerai  (i),  les  grands  du  royaume,  et  leur 
ayant  remontré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'E- 
tat, et  comme  il  s'était  heureusement  acquitté  dn 
commandement  des  armées,  il  les  pria  tous  en  géné- 
ral, et  chacun  en  particiJier,  de  reconnaître  Philippe, 
son  fils  aîné,  pour  son  successeur,  et  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité;  ce  qu'ayant  tous  promis,  il  le  fit 
sacrer  à  Reims.  Ces  associations  à  la  couronne  éta- 
blirent le  droit  des  aînés  dans  la  maison  régnante,  fil 
abolirent  entièrement  le  droit  d'élection  ;  en  sorte  que 
depuis  l'an  1180,  que  Philippe  commença  à  régner, 
la  couronne  parut  si  affermie  sur  la  tète  des  descen- 


dans  de  Hugues  Capet,  qu'on  ne  crui  plus  cette  pré- 
caution nécessaire;  et  la  succession  à  ia  couronne  dans 
les  aînés  de  chaque  ligne  devint  une  loi  inviolable, 
et  telle  qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis 
plus  de  sept  cents  ans. 

On  vient  de  voir,  dans  la  première  partie  de  ce  dis- 
cours ,  la  couronne  constamment  hér(5dilaire  dans  la 
maison  de  Mérouée ,  et  tous  les  princes  ses  descen- 
dans  se  succéder  jusqu'à  Childéric  111  pendant  plus 
de  trois  cents  ans.  Et  on  a  vu  en  même  temps ,  tantôt 
un  seul  prince  sur  le  trône,  au  préjudice  de  ses  frères, 
comme  Dagobert  1",  Clotaire  111,  Thicrri,  et  tantôt 
des  frères  partager  la  monarchie  ,  comme  firent  les 
enlans  deClovis,  de  Clotaire  1"',  es  quelquefois  des 
princes  d'une  branche  éloignée,  préférés  aux  enfans 
du  roi  dernier  mon  :  tous  faits  qui  prouvent  en  même 
temps  que  la  couronne ,  sous  cette  première  race, 
était  héréditaire  ,  à  l'égard  de  la  maison  régnante , 
et  élective  par  rapport  aux  différens  princes  de  cette 
maison. 

On  a  pu  observer  pareillement ,  dans  ce  que  j'ai 
rapporté  de  la  seconde  race,  la  même  forme  de  gou- 
vernement; c'est-à-dire  Charlemagne  et  Carloman 
son  frère  succéder  à  Pépin ,  et  Charlcmagne ,  après 
la  mort  de  Carloman,  préféré  par  ses  sujets  aux  en- 
lans de  leur  sonverain.  Si  des  usui-pateurs  s'emparent 
du  trône,  si  Robert  et  Rodolphe  se  font  couronner, 
cela  ne  tire  pas  plus  à  conséquence  que  de  voir  Gon- 
debaud ,  dit  autrement  Ballomer,  élevé  sur  un  pavois 
dans  la   première  race.  Quelle  est  la  nation  où  la- 
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puissance  lëgiliine  n'ait  point  souffert  quelque  dclîpse? 
mais  ces  nuages  disparaissent  bientâl;  on  rappelle 
d'Angleterre  le  légitime  héritier ,  et  on  l'élit,  dit 
l'histoire,  pour  régner  par  un  droit  héréditaire.  Para* 
doxe  en  apparence ,  mais  qui  se  trouve  ëclairci  par 
les  droits  que  nos  rois  tiraient  également  de  leur  nais- 
sance royale,  et  du  chois  de  la  nation.  Enfui  on  voit 
que  depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  si  on 
en  excepte  deux  iisurpat«urs ,  aucun  seigneur  fran- 
çais ou  étranger  ne  concoiuut  dans  ces  élections;  ce 
qui  justifie ,  ce  me  semble ,  l'hérédité  dans  la  maison 
régnante.  Et  le  dernier  exemple  de  Robert ,  duc  de 
Bourgogne ,  qui  disputait  la  couronne  par  la  &Teur 
de  sa  mère,  à  Henri  son  frère  aîné,  fait  voir  que  l'é- 
lection, au  commencement  de  cette  troisième  race, 
éiait  encore  en  vi{;ueur,  quoiqu'il  n'y  eùi  que  deux 
princes  et  deux  enfans  du  roi  qui  y  concourussent. 
Mais  depuis  ce  lemps-là,  c'est^-dire  depuis  l'an  lo33, 
qu'Henri  1"  monta  sur  le  trône,  la  couronne  a  tou- 
joiu-s  été  dévolue  de  plein  droit  aux  aînés  de  la  hgne 
régnante,  sans  que  les  cadets  de  la  même  ligue,  ou 
les  aînés  des  branches  cadetles,  depuis  plus  de  sept 
cents  ans ,  aient  fait  éclater  la  moindre  prétention  h 
la  couronne. C'est  à  cette  époque,  ce  me  semble,  qu'il 
se  faut  fixer,  quand  il  s'agit  des  lois  fondamentales 
de  l'Etat  au-dessus  de  ce  temps,  c'est-à-dire  sous  la 
première  et  la  seconde  race  de  nos  rois.  On  hasarde 
souvent,  en  remontant  si  haut,  de  trouver  des  maximes 
et  des  exemples  opposés.  Je  crois  même  qu'on  peut 
dire  que  chaque  dynastie  et  chaque  famille  régnante 
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a  eu  sa  forme  de  gouvernement  diffëreu^  :  ce  qui  s^est 
passé  dans  ces  siècles  si  reculés  ne  nous  regarde  plus, 
qu^autant  qu^il  est  autorisé  par  les  lois  et  la  pratique 
de  la  troisième  race  y  la  seule  règle  certaine  et  cons- 
tante du  gouvernement. 
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MÉMOIRE 


POUB  ETAEUR  QUE  LE  ROÏAinUE  DE  FRANCE  A  ETE  SUCCESSIF- 

E  DIBS  LA  PREMIÉBE  RACE, 


PAR  DE  FOMGEMAGNE. 


Les  écrivains  qui  ont  agité  jusqu'ici  (l)Ia  question 
de  la  succession  au  royaume  de  France ,  par  rapport  à 
la  première  race  de  nos  rois,  ont  proposé  tous  les  sys- 
tèmes qui  pouvaient  être  imaginés  pour  la  résoudre. 
Les  uns  (2)  ont  prétendu  que  la  couronne  était  pu- 
rement élective  dans  k  première  race  ;  les  autres  (3) 
ont  soutenu  qu'elle  était  purement  héréditaire;  deux 
savans  critiques  (4)  ont  avancé  qu'elle  était  tout  à  la 
fois  héréditaire  et  élective  :  mais  en  même  temps  que 
ceux-ci  conviennent  dans  les  termes,  ils  diffèrent 
dans  le  point  essentiel  ;  et  la  différence  des  idées  qu'ils 
attachent  au  mol  ^l  élection,  forme  encore,  de  l'opi- 
nion qui/  paraît  leur  être  commune  ,  deux  opinions 
très-opposées.  Il  ne  me  reste  que  la  liberté  de  choisir 
entre  ces  quati'e  sentimens,  auxquels  je  ne  croîs  pas 


(i)  7  décembre  1724. 

(a)  Holmïn,  dit  Haillan,  Larrey,  etc. 

(3)  Du  Tillct,  Fauchet,  Jcrome  BigDon,  etc. 

(4)  M.  l'abbc  de  Vertot  d  IM.  l'abbe  des  Tiiileiie 
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(pe  l'on  puisse  en  ajouter  un  cinquième ,  qui  n'em- 
pruntât rien  de  ceux  que  je  viens  d'exposer. 

J'ai  lu  avec  soin  les  monumens  historiques  de  la 
première  race  :  aux  ouvrages  recueillis  par  André  Du 
Chesne  j  j'ai  joint  les  pièces  que  les  laborieux  compila- 
teurs du  siècle  précëdenl  et  de  celui-ci  ont  publiées. 
L'éclaircissement  des  difficultés  que  la  question  de  la 
succession  au  royaume  peut  faire  naître,  a  été  l'im 
des  principaux  objets  de  mes  recherches ,  et  l'un  des 
chefs  auxquels  j'ai  rapporté  mes  observations  ;  et  le 
fruit  que  j'ai  tiré  des  unes  et  des  autres ,  a  été  de 
me  convaincre  que  le  royaume  de  France  a  été  pu- 
rement successif-héréditaire  dans  la  première  race 
de  nos  rois. 

Ainsi  l'ont  pensé  avant  moi,  DuTillet(i),  le  pré 
sident  Fauchci  (2)  ,  l'iUusire  J<îrônie  Bi(,mon  (3), 
les  savans  continuateurs  de  Bollaudus  (4)»  le  P-  le,* 
Coiute  (5) ,  Adrien  de  Valois  (6),  le  P.  Daniel  (7) »  i 
et  plusiciu^  autres,  dont  l'autorité  fonderait  un  pré>-  1 
jugé  bien  légitime  en   faveur  du  sentiment  que  je;! 
soutiens ,  si  la  critique,  quand  il  s'agit  des  faits ,  ad-  . 
mettait  l'autorité.  Mais  entre  ces  auteurs,  il  en  est 
peu  qui  aient  écrit  expressément  de  la  succession  au 


(i)  Au  chap.  des  Sacres  et  Couronnemuns. 
(1)  Aux  chap.  2  et  3  de  XOrigine  des  dignités. 

(3)  De  r Excellence  des  Rois,  etc.,  p.  265  et  268. 

(4)  j4ct.  SS,  passim  cl  in  exegesi  ad  tom.  3.  Àpril.  /j.  11. 

(5)  Annal.  Eccles.  Franc,  passim. 

(6)  Hadr.  féales.  R.  Franc,  passim. 

(7)  Pref.  Hisl.  ad.  3. 


royaume  ;  la  plupart  n'en  ont  parlé  qu'iiicidemmai 
el  ont  donné  leur  opinion  comme  un  principe  e 
ils  supposaient  les  preuves  ou  déjà  connues,  ou  élran-  _ 
gères  à  leur  sujet  :  le  P.  Daniel  lui-même,  qui  est  ^ 
entré  dans  un  détail  assez  étendu,  n'a  pas  fait  valoir 
toutes  celles  qu'une   étude  profonde  des  antiquité 
françaises  aurait  di  lui  fournil'.  J'ai  donc  jugé  qu'il   ^ 
me  serait  permis  de  u-aiter,  après  tant  d'honames  cé- 
lèbres ,   une  matière  qu'ils  n'ont  pas  épuisée.  VcncÎL 
la   méthode  que   je   me   propose  de    suiv 
Mémoire. 

Je  parcoiu'S,  selon  l'ordre  des  temj»,  l'histoire  d 
ïa  première  race  :  j'examine  toutes  les  mutations  d 
princes  qui  ont  successivement  régné  sur  les  FraB''] 
çais ,  depuis  leur  établissement  dans  les  Gaules  Joe- 1 
qu'à  la  déposition  de  Childéric  111  ;  et  je  fais  voir  q 
tons  les  historiens  contemporains  ou  presque  contfl 
[Kïrains,  sujets  de  la  France  ou  étrangers,  les 'ï 
unanimement  exprimées  par  des  termes  qui  s 
le  droit  héréditaire  constamment  établi,  dans  le  8 
où  je  l'entends.  Je  rapporte  ensuite ,  et  sans  m'écai 
de  l'ordre  des  temps,  plusieurs  faits  parliculie 
vés  sous  chaque  règne, qui  démontrent,  avec  la  mA| 
évidence,  le  même  droit  d'hérédité  successive;^] 
veux  dire  ,  des  faits  qui  n'auraient  jamais  été  tels  | 
dans  l'espèce  ni  dans  les  circonstances ,  si  l'électid 
avait  eu  lieu  sous  les  rois  Mérovingiens. 

Ces  deux  moyens  me  paraissent  -aussi  déctsifc 
qu'ils  sont  simples.  Dans  le  grand  nombre  d'induc- 
tions qu'ils  me  fournissenl.,  il  en  est  peut-être  quel- 


J 


qrips-unes  que  l'on  tmnvcrail  peu  concluantes,  si  on 
les  discniak  à  part,  seules,  déplacées  ,  et  indépen- 
danimeni  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec  les  autres  : 
mais  pour  juger  sainement  de  cet  ouvraj-e ,  il  est  de 
la  bonne  foi  de  ne  le  point  diviser ,  d'embrasser  d'un 
même  coup-d'œil  ses  différentes  parties ,  et  de  pro- 
noncer, non  sur  chacune  d'elles  en  particulier,  mais 
sur  le  tout  qu'elles  composent.  Toutes  les  pièces  qui 
servent  à  la  construction  d'un  édifice ,  sans  être  éga- 
lement solides  par  elles-mêmes  ,  contribuent  égale- 
ment à  sa  solidité  :  j'aurai  rempli  mon  projet ,  si  tous 
les  passages  qtie  j'allègue,  si  toutes  les  réllexions  dont 
j'accompagne  ces  passages ,  concourent  h  préparer  la 
conséquence  générale  qui  résidie  de  leur  enchaîne- 
ment, et  à  former  la  preuve  de  ma  proposition  (i). 

Selon  les  maximes  de  ceux  qui  ont  écrit  du  droit 
public,  les  royaumes  que  l'on  nomme  proprement  Aé~ 
réditaires ,  ont  été  rendus  tels,  par  le  libre  consente- 
ment des  peuples,  qui  sont  présumés  avoir  élu  origi- 
nairement un  premier  roi,  et  avoir  attaché  la  royauté 
à  sa  famille(2).  Par  cette  élection  primitive,  le  peuple 
se  dépouilla  solennellement  du  droit  d'élire  ses  sou- 
verains ,  tant  que   subsisterait  la  ligne  de  celui  qui 

{\)^unt  aliquol  qxioque  n-^,  quarum  tinani  (ficcr/-  cuuxam 

Non  tatis  est,  oerum plures ,  unde  una  tamenjii. 

(Lucret.,  I.  6  ,  v.  703.) 

(a)  Jus  enim  ab  e.lectione  Jamiliœ  cœptam  sufcetii-ni/'i 

cantinuatur ;  ijuarù  ffitnntdm  prima  eipctio  irihu'il ,  Innliini 

de/ert  sttcceinnO.  (Grot,  de  J.  Bt).,  cl  P.ic,  ].  I ,  c.  5 ,  n.  H), 

§5.  W.,  1.  2,  c.  7,  n.  12tt  ,seq.) 


venait  d'être  ëlu;  et  celui-ci  accpiii  en  même  temps, 
puur  tons  ses  descendans  mâles  h  l'infini ,  le  droit  ex- 
clusif de  régner.  Si  l'insiimiion  primordiale  de  l'hé- 
rédité chez  les  Français  eut  mi  pareil  principe  (i)  , 
robscuriié  respectable  qni  enveloppe  son  origine 
prouve  du  moins  comhlen  elle  est  ancienne  :  il  ne 
nous  reste  aucun  monument  qui  en  détermine  on 
qui  en  indique  l'époque. 

Grégoire  de  Tours  semble  croire ,  sur  une  tradi- 
tion rapportée  par  d'autres  écrivains,  gue  les  Français 
ayant  élu  des  rois  chevelus,  attachèrent  la  royauté 
à  la  personne  et  aux  descendons  de  Clovis,  en  con- 
sidération des  victoires  qu'ils  avaient  remportées  sous 
ses  ordres  (a).  Mais ,  outre  que  l'expression  de  Gré- 
goire de  Tours  est  fort  obscure ,  et  que  le  sens  dans 
lequel  je  viens  de  la  iraduire  apparlient  moins  à 
l'historien  qu'à  son  commentaiein-  (3) ,  il  me  semble 


(i)  Fauchet  dit,  dans  le  même  sens  ;  j4  Pélection  du  pre- 
mier roi  français,  si  aulcune  se  peut  remarquer,  etc.  (De 
rOrigioe  des  dignités,  c.  3.) 

(2)  Tradunt  enîm  multi  eosdeni  [  Francos)  de  Parmotùi 

/Uissc  digressos Thon'ngiam  transmeasse;  ibitjue  ju!t& 

pagos  et  cii-italcs  rcges  crinitos  super  se  creavisse  de  primd, 
et,  ut  ita  dicam,  nobiliori  suorum/amilid  :  quod  postf^  pro- 
batum  Chlodovechi  yictoriie  iradidere.  [Greg.  Turon.  hist., 
/.  2,c.  9.) 

(3)  D,  Tbiérî  Riiiuart,  qui,  dans  sa  note  sur  ce  passage,  dît: 
Sic  innuit  Gregorius  Clodovei  Victoria:  datum  Juisse ,  Ut- 
ipse  rex  essel,  ac  pcnès  ipsius  posteras  regia  dignitas 
per  rcmanercl. 


w^m^  (  ,4,  ) 

que  le  raisonnement  que  l'on  prétendrait  appuyer  sur 
ce  passage  est  solidement  détruit  par  une  foule  de 
témoignages,  qui  prouvent  ou  expressément  ou  par 
induction,  que  le  droit  héréditaire  subsistait  chez  les 
Français  long-temps  avant  Clovis. 

L'auteur  de  la  f^i'e  de  saint  Rémi  reconnaît  ce 
droit  éubli  parmi  eux ,  dès  le  temps  qu'ils  hahiiaient 
au- delà  du  Rhin  :  (t  Conduits,  dit- il,  par  leurs  rois 
K  chevelus,  qui  se  succédaient  immédiatement,  selon 
it  la  coutume  de  la  nation ,  ils  traversèrent  la  Thu- 
11  ringe,  et  vinrent  fondre  sur  les  villes  de  la  Gaule 
«  Belgique  (ï).  » 

Selon  saint  Avit ,  évéque  de  Vienne ,  Clovis  était 
issu  des  rois  qui  avaient  gouverné  jusqu'à  lui  les  Fran- 
çais :  «  Vos  desccndans,  disait  le  saint  évéquc  h  notre 
ft  premier  roi  chrétien,  apprendront  de  vous  à  régner 
tt  dans  le  ciel ,  comme  vos  aïeux  vous  ont  appris  îi 
t(  régner  sur  la  terre  (3}  :  n  et  quelques  lignes  plus  bas , 
il  dit  que»  Clovis  n'est  pas  un  roi  nouveau (3);  »  sans 
doute  parce  que  la  dignité  royale  était  ancienne  dans 
sa  maison. 

L'historien  Agathias  écrivait ,  siu-  la  fin  de  l'année 

(i)  Sab  prîncipi/ius  crinitîs  \\\\\k  uioLam  genlis  subiudt  siic- 
cedentibus ,  per  Turingiam. . . .  ad  Belgiae  provinciœ  Tomw~ 
ciitn  atque  Camamcunt  cifilales  aggressi  sunt.  (Uuchcg,, 
t.  1,  p.  524.) 

(a)  Respondctis  proavis  quod  regnaûs  ia  sxculo;  insttlui— 
*iis  posteras  t/uod  regnalis  in  cœlo.  (Alcim.  Avit.  Epist.  41. 
Sirmond.  t.  2,  p.  84.) 

(3)  In  rrge  non  novo  novi  /ithans  liimrn  rjfiilgural.  Tbid. 


(  '4»  ) 

5(i5,  que  les  fils  des  rois  des  Français  recevaient  le 
royaume  des  mains  de  leurs  pères  (  l  ). 

Le  pape  saint  Grégoire  disail ,  quelques  années 
après,  que  «  parmi  les  Français,  la  naissance  faisait 
les  rois  (a).  » 

Foulque,  archevêque  deRheims,  se  servait,  auaei> 
vième  siècle ,  du  témoignage  de  saint  Grégoire ,  pour 
prouver  que,  dans  tous  les  temps,  la  succession  au 
royaume  avait  été  héréditaire  chez  les  Français  (3). 

Théophane  peignait,  au  huitième,  les  derniers  rois 
Mérovingiens ,  des  mêmes  couleurs  dont  quelques 
annalistes  de  la  seconde  race  avaient  déjà  noirci  la 
mémoire  de  ces  malheureux  princes  ;  mais  il  avouait 
([ue  leur  lâche  indolence  n'avait  pu  nuire  à  letm 
droits  sacrés  ;  qu'ils  étaient  rois  par  leur  naissance, 
et  qu'indignes  de  la  couronne,  ils  la  portaient  comme 
un  vain  ornement,  que  la  coutume  du  pays  avait  mis 
sur  leur  tète  (4)- 


p.  13.  Ed.  Lup.  Agathias  dit  qu'il  commeoça  à  écrire  FLiitein 
lorsque  Juslia-le-Jeune  parvint  à  l'empire  :  or ,  cet  èrkaaaoA 
(-it  de  la  Un  de  l'anoee  565. 

(2)  In  Fraiwora^....  terrd,  reges  ex  %taete  prodewU. 
(S.  Greg.  P.  Homil.  i  in  Evang.) 

(3)  AdnecUt  eliam  (Eulco)  ijuod  in  omnibus  peni  gemtir 
bus  notumjuerit ,  geiitem  Franconim  reges  ex  succesiioae  lia- 
bci'e  comucïisse ,  proferens  super  hoc  testimonium  heati  Gre- 
gorii  papcE.  {Flodoard.,  List.  Bcm.,  1.  4,  c.  5.  p^ide  etiam-c-* 
pitul.  Car.  Cal.  til.  50,  c.  1  cl  not.  Baluz.,  p.  I08I.) 

(4^  EQl)X  yàp  rv   oi-reTç  tÎiï  xi^o.sv   ATTQN  ,  «toi   riv   fi 


(   143  ) 

Toutes  ces  auiorilés  <5lablissent  rancieiiiielé  du 
droit  héréditaire  ;  je  pouiTais  même  en  conclure  qu'il 
subsistait  chez  les  Fiançais,  avant  qu'ils  eussent  passé 
le  lUiin  :  mais  voulant  me  renit:rmer  dans  les  bornes 
tpie  je  me  suis  prescrites,  je  ne  dois  appliquer  ces  ob- 
servations préliminaires  qu'aux  temps  qui  suivirent 
immédiatement  leur  entrée  dans  les  Gaules.  Puis- 
([u'une  pratique  immémoriale  avait  convejti  en  loi  de 
l'Etat  la  maxime  de  l'hérédilë  successive ,  ce  n'est 
point  hasarder  une  conjecture  que  d'avancer,  sur  ce 
fondement ,  que  l'ordre  do  la  succession  a  dû  êlre 
réglé  suivant  la  même  maxime  ,  depuis  Pbaramond 
jusqu'à  Clovis(i).  Sans  le  secoms  de  celte  induction 
générale  ,  il  ne  me  serait  pas  possible  de  rendre 
compte  des  mutations  particulières  de  nos  quatre  pre- 
miers rois,  parce  que  nous  n'avons  aucun  écrivain  qui 
nous  instruise  en  détail,  ni  du  titre  en  vertu  duquel 
ces  princes  montèrent  sur  le  Irûne ,  ni  des  circonstances 
de  leur  règne,  Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de 
nos  historiens ,  a  négligé  de  rechercher  ce  qui  s'était 
passé  dans  ces  temps  obscurs  de  la  monarchie  ;  il  n'a 
écrit  avec  exactitude  que  depuis  le  règne  de  Clovis.  A 

KATÀ  rÉNOS,  %t.v.  Thcoph.  Chron.,  Ed.  Lup.,  p.  .Ï57. 
Cedreaus  a  copié  ce  passage  ;  et  Bodin  ,  daiis  sa  République ,  le 
dic  d'après  Cedreous  :  l'exactitude  demandait  qu'il  le  cilât  d'a- 
près TLéophane ,  plus  ancien  que  son  copiste  d'environ  300  ans. 
(i)  Celait  le  senlinieat  de  D[i  Tillet  :  //  (ie  royaume)  a  tou- 
jours été  tenu  héréditaire ,  tant  durant  le  pagantsiaf  que 
ehrûtianitme^  (Eecueil  des  Hois  de  France ,  cLap.  des  Sarres 
ri  Couronnen/r-ns.  ) 


cette  époque ,  où  commence  le  fil  de  son  histoire,  je 
vais  commencer  à  le  prendre  pour  guide  j  et  c'est  iâ 
cpie  j'entre  en  matière. 

Childéric  1"  mourut  vers  l'an  486.  Son  fils  Clovï», 
régna  en  sa  place  (i) ,  selon  Grégoire  de  Tours. 
lui  succéda  par  droit  d'hérédité  (2) ,  selon  Aimi 
dont  le  texte  peut  servir  de  commentaire  à  l'ex] 
sion  ambiguë  de  Grégoire.  <(  Il  est  temps ,  disait  le 
«  même  roi  avant  son  mariage,  ijue  par  le  choix  d'une 
«  épouse  digne  de  moi ,  je  songe  ù  m'assurer  des  hé- 
«  ritiers  tpii  puissent  gouverner  ce  royaume .  après 
f<  ma  mort  (3).  n  Le  droit  des  cnlàns  qu'il  espérait  de 
son  mariage  ne  lui  paraissait  pas  douteux.  , 

Clovis  1"  étant  morlcn  5 II,  SCS  quatre  fils,  TTiieiti, 
Clodomir,  Childebert  et  Clolairc  devinrent  les  maitm 
du  royaume ,  et  le  partagèrent  entre  eux  (4)-  Da*> 
ce  passaf^e  ,  la  mort  du  père  et  la  succession   des  oB* 


(i)  Morluo  Childerico,r<'gnavil  Chlodovechus  Jilius  qiB    \ 
pro  eo.  (Greg.  Tur.  hist.,  1.  2,  c.  27.) 

(2)  IlsrediiaUo  jure  siiccessit.  (Aim.,  1.  1 ,  c.  12.) 

(3)  Tempos  mccE  tetalis  exigit,  ut  socielur  mihi  uxor  no- 
bilis,  de  qud  procédât  proies  rcgia ,  reguum  posl  ohitum  meun 
gubcrnaliira.  {P^ita  S.  ClotU.  n.  7,.Act.  SS.  Ord.  S.  B.  sœi:\.] 

(4)  Defuncto  igilur  Chlodovecho  rege,  quatuor Jî lit  i-jus, 
id  est,  Theudericus,  Chlodnnieris ,  Chtldi-bertui  atque 
Chlothacharius,  regiiumejasaccipiuiit,  et  interse  leqiiâ lance 
divitlunt,  (  Greg.  hisf.,  1.  3  ,  c.  1 .  ). 

Agathias  s'expiime  ainsi  sur  le  même  fait  :  Dùtsi  fi  imiSii  ai- 

itîm  ,  iœtÔ  ti  ïrô^tiî  »ol  E9ï»),  if  ôoov  oTjiai ,  Tou  ! 
vai.  (lib.  l,p.  14.  Edit.  Lup.) 


1 


C  -45  ) 

feus  sont  liées  ensemble ,  comme  deux  évèneniens 
relatif ,  qu'aucun  intervalle  ne  sépare  ,  el  dont  le 
second  est  la  suite  nécessaire  du  premier.  Selon  la 
force  des  termes,  les  fils  de  Clovis  étaient  rois,  avant 
(pi'un  pai-tage  solennel  leur  eût  assigné  les  royaumes 
particuliers  qu'ils  devaient  gouverner  ;  et  J'efFct  du 
partage  qui  survint ,  fut  de  régler  la  portion  que  cha- 
cun d'eux  devait  avoir  dans  l'héritage  commun ,  dont 
la  totalité  leur  appartenait  par  indivis.  Le  peuple  ne 
fut  appelé  ni  pour  procéder  à  l'élection  des  quatre 
pinces ,  ni  pour  les  mettre ,  par  son  consentement , 
enpossession  de  leur  droit,  ni  pour  ratifier,  par  ses  suf- 
frages, le  traité  qu'ils  venaient  de  conclure.  Ils  agirent 
avec  une  autorité  indépendante  et  absolue ,  soit  lors- 
qu'/Zî  se  portèrent  pour  héritiers  de  leur  père ,  im- 
médiatement après  sa  mort  (i) ,  soil  lorsqii'//j  divisè- 
rent îa  monarchie  en  quatre  parties  égales  {ii). 

Clodomir,  à  qui  le  royaume  d'Orléans  cuit  échu, 
mourut  en  534.  H  laissait  trois  fils ,  Gunthaire ,  Thi- 
bault et  Clodoalde,  dont  le  plus  âgé  n'avait  que  dix 
ans  (3).  Childebert  forma  bieniôt  le  dessein  de  ne 
pas  laisser  échapper  une  occasion  si  favorable  à  son 
ambition.  Il  fit  part  de  son  projet  à  Clotairc,  et  l'en- 
1  dans  le  crime  qu'il   méditait,    par  l'espérance 


1  pai-tagei 


T  les  fruits  avec  lui.  Les  deux  fièr( 


■es  re- 


(1)  Segnum  ejus  accîpiunt.  { Gregor.,  hisC. ,  I.  5,  c.  l.) 
(a)  Et  inter  se  œqud  lance  dividunt.  (fd.) 
(3)   Quorum  unus  dcccin  annoruni  erat,  alius  t'erb  .ti-p- 
tennis.  {Id.,  I.  5,  c. 


{  -46) 
solurenl  de  concert  d'usurper  les  Etats  de  Clodomir, 
'en  assurer  la  passession,  soit  en  faisant  mourir 
ses  fils,  soit  en  les  renfermant  dans  un  monastère, 
après  leur  avoir  coupé  les  cheveux  (i).  Mais  comme 
l'enlrevue  des  deux  oncles ,  qui  élaienl  convenus  de 
se  rendre  à  Paris ,  pouvait  être  suspecte  au  peuple ,  ils 
débilèient  que  le  couronnement  prochain  de  leurs 
neveux  en  était  le  seul  objet  (a).  Ils  tendirent  le  même 
piège  à  la  honne  foi  de  Clotilde  (3) ,  qui  avait  pris  ses 
pelits-fds  sous  sa  tutelle  :  séduite  par  la  vraisemblance 
du  prétexte  (4),  Clotilde  les  mit  entre  les  mains  dç 
ses  fils,  ou  plutôt  elle  les  livra  à  leurs  hourreaus: 
Gunlhaire  et  Thibault  fiu'ent  égorgés,  Clodoalde,  que 
l'on  connaît  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Saint-CJoad, 
échappa  au  poignard,  en  se  consacrant  voloulaircmem 
à  Dieu  :  Childcbert  etClouire  partagèrent  ensuite  le 
royaume  de  Clodomir  (5).  Ce  récit  est  un  extrait  fi- 
dèle de  plusieiu-s  passages  de  Grégoire  de  Tours,  rap- 


I 


I 


(i)  Habita  communi  consilio  pertractare  oportet,  quidde 
his  fîcn  debeat  :  ulrùm  incisa  cœsarîp ,  ut  rclitjua  plebs ,  ha- 
heantur,  an  certè  his  inlerfectis ,  rrgnum  germani  nostri  in- 
ler  nos  metips^  œqualitate  habita  dividatiir,  (Greg.,  I.  3, 
e.  18.) 

(a)  Jactaverat  Childebertus  vcrbum  in  populo,  ob  HoG 
canjungi  reges,  qirasi  parvuloî  illos  elevaluros  In  regno.  (^Ibid.) 

(3)  Conjuncti  autem  niiscrunt  in  rc-ginam....  dicentes  : 
dirige part-ulos  ad  nos ,  ut  :iubliinemur  in  regno.  {Ibid.) 

(4)  Tieacipns  doliim  ilhrum....  direxit  eos.  {Ibid.) 

(5)  Hi  f]unquf  regnum  ChloilimiPiis  inlir  te  ipqiid  /itnre 
diviserimt.  {Ibid.) 


(  -47  ) 

proches  et  cousus  ensemble  :  ils  coiicoureut  tous  à  éta- 
blir le  droit  des  enfans  de  Clodomic.  Examinons  ) 
conduite  de  Clolilde,  qui  les  élève  pour  les  faire  lé- 
gner,  et  celle  de  Childebert ,  qui  prend  des  mesures 
pour  les  priver  du  royaume. 

Premièrement ,  une  reine  également  prudente  et 
religieuse' veut  placer  ses  pelits-fds  sur  le  trône,  dans 
des  cii'constances  où  tout  devait  les  en  écarter  :  d'iuie 
part,  la  (àiblcssc  de  leui'  âge,  qui  les  rendait  inca- 
pables de  gouverner  une  nation  guerrière  et  encore 
I  md  disciplinée;  de  l'autre,  l'inconvénient  que  l'on 
devait  craindre  d'une  subdivision  du  royaume  d'Or- 
léans, qui  n'était  lui-même  qu'une  quatrième  parue 
des  Etats  de  Clovis.  Cependant,  elle  prétère  leurs 
intérêts  à  ceux  de  ses  propres  61s ,  en  faveur  de  qui 
toutes  les  raisons  politiques  se  réunissaient.  Quel  motif 
put  la  déterminer,  sinon  le  droit  incontestable  des 
jeunes  princes,  auquel  toute  autre  considération  de- 
vait céder?  il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  problé- 
matique ,  où  il  fût  permis ,  avant  que  de  prendre  son 
parti ,  de  peser  les  convenances  et  les  inconvéniens. 
Lorsque  Clotilde  entendit  la  proposition  qui  lui  fui 
faite  d'envoyer  elle-même  des  ciseaux  pour  couper  les 
cheveux  de  ses  petits -fils,  elle  s'écria  :  (i  Ils  éiaienl, 
(r  nés  pour  régner,  et  l'on  veut  les  frustrer  de  l'hé- 
i<  rilaf^c  de  leur  père,  qui  leur  est  acquis  pai-  sa 
H  mort  (i)!  1) 


(i)  Ih  re^ho  natis  rcgisi/iif  Jilus  dcLita 
teerna!  haercditàtis.  ('^imm'it,  1.  2,  c.  12.) 


I 


I 
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Sncondemenl ,  Chiideberl  emploie  des  moyens  ni 
lens  pour  dépouiller  ses  neveux.  La  violence  est 
preuve  de  rinjiistice,  et  celle-ci  suppose  le  droil 
malheureux  que  l'on  opprime.  Si  l'on  ne  pouvait 
cliu'e  les  fils  de  Clodomir  (ju'en  les  faisant  ou  raser, 
ou  mourir,  il  s'ensuit  que ,  selon  la  loi ,  la  succession 
nV'tait  ouverte  que  pour  eux ,  et  qu'ils  excluaient  par 
leur  litre  tout  autre  concurrent.  Si  Childebert  et  Clo- 
laire  avaient  intérêt  de  dérober  au  peuple  la  con- 
naissance do  leur  intrigue;  si,  pour  éloif^er  plus 
sûrement  le  soupçon  du  peuple ,  il  fut  nécessaire  de 
le  tromper  par  la  fausse  espérance  de  voir  bientât 
proclamer  les  héritiers  du  roi  d'Orléans,  il  s'ensuit 
que  le  projet  de  les  détrôner  était  injuste  dans  sa  fin, 
comme  il  était  criminel  dans  les  moyens  ;  que  la  jao- 
clamalion  des  jeunes  princes  était  attendue  comme 
une  cérémonie  nécessaire ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  la  nation  ,  attachée  à  ses  usages,  ne  tra- 
versât une  entreprise  qui  y  dérogeait.  Enfm,  si  la 
usiirpaletuï  partagèrent  entre  eux  les  Ktats  de  leur 
frèie ,  après  la  mort  de  ses  enfans ,  il  s'ensuit  que  le 
droit  en  vertu  duquel  ils  lui  succédaient,  ne  pouvait 
pas  même  être  détruit  par  le  crime  qui  leur  donnait 
occasion  de  l'exercer. 

Nous  ignorons  la  date  de  cette  usiu^aliou;  mais 
s'il  y  eut  quelque  intervalle  entre  la  mort  de  Clodo- 
mir et  celle  de  ses  fils ,  nous  ne  saurions  douter  que 
ceux-ci  n'aient  eu  le  titre  de  rois,  tant  qu'ils  ont 
vécu.  L'auteur  de  la  Chronique  de  saint  Médard  Ift 
suppose  ainsi ,  lorsqu'il  dit  ([ue  Childebert  et  Clotaii 


pailafi;èii;iil  eiiseiiiblc  lu  partie  du  royauiini  de Fiauee 
que  possédaient  leurs  neveux ,  a<?ant  qui! s  les  eussent 
fait  /nour/r(i).  Gréf^oire  de  Tours  ne  s'explique  lici- 
tement qiie  sur  celui  des  trois  qui  dvita  la  mort  : 
<(  Clodoalde,  dit -il,  sacrifia  un  royaume  terrestre, 
pour  se  donner  à  Dieu  (a).  »  Le  même  prince ,  selon 
l'historien  de  sa  vie ,  recueillit  seul,  après  la  inoil  de 
ses  frères,  la  succession  de  Clodomîr,  dont  il  était 
devenu  l'unique  héritier:  mais  il  méprisa  la  pompe 
royale,  cl  chercha  dans  la  retraite  un  asile  contre  les 
dangers  dont  la  vanité  du  siècle  menaçait  son  inno- 
cence (3).  C'était  sans  doute  sur  de  pareilles  auto- 
rités que  le  P.  le  Coinle  comptait  les  fils  de  Clodo- 
inir  parmi  nos  rois,  et  qu'il  n'hésitait  pas  à  dater  par 
les  armées  de  leur  règne ,  les  faits  arrivés  entre  la 
mort  du  père  et  celle  des  fils  (4)-  Agathîas  se  trompe 
dans  le  fait,  lorsqu'il  écrit  que  Clodoniir  ne  laissa 
point  de  posiérilé  :  mais  quand  il  ajoute  ti  que  les 
frères  de  ce  roi  partiij^èrent  ses  Etals  parce  qu'il  ii'a- 


( i)    Pcrtmptis   nrpotihus pnrifm    regni 

(juam  tcneliattt,  interne  diviserimt.  [Spicit.,  t.  2,  )i.  4H7.) 

(2)  Is,  poslposito  regno  terreno,  ad  doniînutn  tinnsil. 
(Greg.,  l.*S,  c.  18.) 

(3)  Ilsercs  yiaXtU  solua  est  itislilutus....  extinctis  duoLus 
fratribus;  tjui  malè  blandieiiUs  stecuU  înanem  fclicitalem , 
i-e/ut  immnnr  nniifragium,  magis  \ntnre  sluduil....,  repcnlp 
ileiqun  regalcm  pompHiu  despicit.  (Vlla  S.  Cl0d0.1l,  c.  (1,  Ael. 
SS.  Ord.S.  m-n.,  siw.  I.) 

(4)  Coint.,  Annnl.  Fnnic.  nd  an.  525.  Le  l*i-ie  le  Coiiilr 
DC  cile  aucuuc  aiitoriu-. 


f 


vait  point  de  fils  (i)  ,  »  il  fait  eulendre  que,  suivant 
la  loi  du  pays ,  les  fils  auraient  exclu  les  frères. 

Thierri  I"',  à  qui  le  royaume  d'Aiistrasie  était  échu, 
lomba  dangcrensemrm  malade ,  en  534'  Tiiéodel>ert, 
son  fils,  était  alors  en  j\quitaine  ;  ses  amis  l'exhortè- 
rent h  presser  son  retour  :  «  Si  vous  n'arrivez  au  plus 
«  tôt,  lui  mandaient- ils,  vous  devez  craindre  que 
((  vos  oncles  ne  vous  ferment  pour  jamais  l'entrée  de 
((  l'Austrasie ,  et  ne  vous  mettent  hors  d'état  de  re- 
(r  venir  parmi  nous  (a),  »  On  ne  fait  point  envisager 
à  Théodebert  qu'il  est  imptH'tant  pour  lui,  dans  U 
circonstance  de  la  maladie  de  son  père ,  de  te  mon- 
trer au  peuple ,  dont  il  a  intérêt  de  réveiller  l'atten- 
tion en  sa  faveur;  on  ne  l'avertit  point  que,  dans  la 
cas  de  la  vacance  du  royaiune,  une  plus  longue  ab- 
sence pourrait  lui  faire  tort  auprès  des  Ausirasiem; 
«jue  des  concurrens  habiles  unissent  déjà  leur  crédit 
pour  lui  donner  l'exclusion  ,  ménagent  de  loin  h 
bonne  volonté  des  grands ,  et  s'assurent  les  sucrages 
de  la  multitude.  Selon  le  sens  des  paroles  que  j'ai  ci- 
tées, Théodebert  avait  seulement  h  craindre  que  ses 
oncles  n'envahissent  sou  royaume  en 


et  que,  pour  se  mamleuu'  en  possession, 


île  fis- 


.  {Ag.iili.,  I.  1,  p.  14.  Edii, 


(t)  (Kl  yàp  iïi  jvaTç  où™  iycf6; 

(i)  Nisi  veloçiàs  propi:raret,  à  patruis  suis  Excluderetur, 
et  ultra  illùc  non  rcdirel.  (Greg.,  1.  3,  c.  23.)  Je  traduîalit- 
téialenient  le  mot  excludere,  que  les  grammairiens  expliquait 
par  eMrà  claudere;  le  reste  du  ■[lassage,  Kt  ullrà  îllùc  non  f»- 
diret,  m  est  la  paraplirasc. 
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sent  ou  assassiner  en  chemin ,  ou  renfermer,  soit  dans 
UQ  monastère ,  soit  dans  mie  prison.  Quoiqu'ils  ne 
pussent  lui  disputer  son  droit,  ils  pouvaient  empê- 
cher qu'il  n'en  jouît  :  mais  si ,  pour  Itii  en  ôler  la 
jouissance,  ils  n'avaient  point  d'autre  ressomce  que 
de  mettre  des  obstacles  insurmontables  à  son  retour, 
nous  devons  conclm-e  qu'il  lui  sulHsait  de  paraître 
dans  les  Etats  de  son  père  pour  en  être  reconnii 
l'héritier  légitime.  11  arriva  en  Ausirasie ,  et,  peu  de 
lemps  après ,  Thierri  mourut.  Childeberl  et  Cloiaire 
s'élevèrent  alors  contre  leur  neveu ,  et  entreprirent 
de  s'emparer  de  son  royaume  (i).  L'expression  de 
l'historien  est  remarquable;  l'Auatrasie  élait  déjà  de- 
venue  le  royaume  de  Théodeberl ,  parce  que  le  mort 
avait  saisi  le  vif.  ii  Le  nouveau  roi,  continue  le  même 
H  historien,  trouva  un  puissant  secours  contre  l'iii- 
«  justice  de  ses  oncles ,  dans  la  fidélité  de  ses  vas- 
«  saux  (2).  >»  Celte  autre  expression  n'est  pas  moins 
remarquable  :  J^s  Austrasiens  étaient  déjà  les  sujets 
de  Thèodeiert.  Comme  il  avait  affaire  à  des  ennemis 
qu'il  était   important  de  repousser,  plutôt  qu'à  des 

(i)  Consurf^cnlPS  autem  Chîldebertus  ft  ClUulkacluirius 
contra  Theudebertum ,  regnum  ejiis  au/erre  voluerunl.  (Greg., 
i.  5,c.23.) 

(«)  Sud  aie  à  leudibus  suis  defematus  est.  (Ibid.)  Lcudes 
doit  être  traduit  par  vassaux  on  sujets  fidèles  ;  selon  cette  re- 
marque de  J .  liignou  ,  leudes  naniifiie  apiid  Gregoriian  Tu- 
ronensem  ii  dicuHtur,  qui  fidelej  ivgis  siint.  et  qui  nul/i 
pnrtrr  ijuàni  principi  vbnoTii  sun(.  (Bign. ,  jd  luiai.  'lO. 
Hpiï,  I.  I.) 


y 
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concmrens  dont  il  fallût  balancer  on  détruire  la  bri- 
gue, les  Auiitrasieiis  lui  offrireni  non  leurs  suffrages, 
mais  leurs  armes;  et  il  se  servît  d'eux  moins  pour 
parvenir  a»  trône  que  pour  ^'y  affermir  (^i^.  Selon 
A^athias ,  Thierri  laissa  son  royaume  h  son  fUs ,  conune 
un  bien  patrimonial;  et  ïhi^odeberl  ne  n^gna  que 
parce  que  le  royaume  faisait  partie  de  la  succession 
paternelle  (2). 

Théodebcrt  I"  étant  mort  en  548-,  Théodebalde, 
ou  Thibault,  son  Jils ,  régna  après  lui.  C'est 
que  s'expriment  et  Grégoire  (3)  cl  Marius  (4). 
ibias  ajoute  ;  «  Parce  que  la  loi  du  pays  l'appelait  à 
couronne  (5).  » 

Thibault  ne  ri^gna  que  sept  ans ,  et  mourut  en  5i 
<(  La  loi  du  pays ,  dit  encore  Agathias ,  appelait  à  m 
((  succession  ses  f^rands  oncles  Childebert  et  Clotaire, 
((  comme    ses  plus  proches  parens  (6).  »  Clolaire  la 


(i)  A  leudihus  suit  dejensatiis  et  in  ragno  stabilitul. 
[Grog.,  1.  3,c,  2.1.) 

(a)  etoJtpizoî  ittË.'.-  KATAAinnN  etaSiZi^Ttf  tû  ûiS  Ta  Ti 

S.Xka  iyaQk,  ïtt! rt  tï;î  ïijEfisvi'ag  àSiofja.  (Agath.,  1.  1 ,  p.  14. 

Edit.  Lup.) 

(3)  Martuo  ergo  Tlivudcberto....  rignavit  Thcodohalibis 
filius  ejus  pro  eo.  (Greg.,  1.  5  ,  c,  57.  ) 

(4)  Theudeberùis  rex  magnus  Franconnn  ubiit,  et  sedil 
in  regno  ejus  Theodi-baldns  fi/tus  ipsiutt,  ((.)lir.  Mar,,  Du 
Chesne,  t.  1 ,  p.  21.").) 

(5)  ÉKÂAEI  Ti  ovriv  ciç  Ti-,v  wj-i/^vifT-  0  nÂTPIOï:  NOMOï 
(igalb,  I,  l,p.  15.  KOit.  Lnp.) 
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recueillit  seul ,  et  refusa  d'admettre  son  frère  au  par* 
tage.  Peu  s'en  fallut  que  ce  refus  ne  causât  entre  les 
deux  princes  une. rupture  qui  aurait  été  fimeste  à 
toute  la  nation.  Mais  Childebert  céda  à  la  force  et  aux 
circonstances  :  il  était  vieux  et  infirme  ;  il  n'avait 
point  de  fils,  u  Quel  est  le^  but  de  la  guerre  que  vous 
«  voulez  entreprendre  ?  lui  disait  Clotaire  ;  quel  en 
t  serait  le  fruit?  Vous  n'avez  point  d'héritier  ( i )  :  les 
i(  Etats  mêmes  que  vous  possédez  doivent  un  jour  me 
((  revenir  :  renoncez  dès  à  présent  à  ceux  de  notre 
((  neveu  commim  (2;»  >»  Childebert  se  rendit;  il  aban- 
donna son  droit  à  son  frère  :  n'était-(#  pas  le  recon- 
naître ,  ce  droit,  que  d'en  solliciter  et  d'en  accepter  la 
cession  ?  Je  tire  encore  une  conséquence  :  si  le  droit 
de  succession  et  celui  de  reversion  au  profit  du  plus 
proche  parent  n'avaient  pas  eu  lieu  chez  les  Fran- 
çais y  le  peuple  se  serait  opposé  et  à  l'usurpation  de 
Clotaire  et  à  la  cession  de  Childebert,  parce  que  l'une 
et  l'autre  étaient  également  contraires  à  son  prétendu 
i  pouvoir  d'élire  et  de  confirmer  ses  rois.  Grégoire  de 
l  Tours  et  Marins  n'entrent  point  dans  le  détail  du  dif- 
férend des  deux  princes  :  ils  disent  seulement  que 

NE!  ÉrrYTATOYS ,  âtsr\  tov  xX^pov  tou  *aT(îoç  O  NOMOS  ÉKA- 
[    AEI.  (Agalh.,  1.  2 ,  p.  51.  Edit.  Lup.) 

(1)  HalStç  Ti  avr^t  appcveç  oux  ?<yav  oc  t>îv  ôp^iv  ^ta^fiSofixvof. 
(Ibid.) 

(3)  Tôt  yap  TOC  où  psDexTEa  t^faixt  tw  à^cXyw  tou  0«i>(ît€aX(îoi> 
XpïjfMrrwv ,  œç  oOx  kç  /jwxxpàv  K^l  AYTHS  AH  nOY  THS  XIAAI- 

BÉPTOr  BASIAÉIAS  ES  ATTON  TE. METAnESC3YMÉ- 

NH2.  (/^irf.) 


l 
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Thibault  étant  mort,  Clotaire  xon grand-oncle  eut  son 
royaume  (^i).  SctoD  le  continuateur  du  comte  Mar- 
cellin,  Clotaire  eut  en  même  temps  /e  royaume  et  la 
femme  de  Thibault  (a).  Il  lui  fiit  aussi  aisé  de  suc- 
céder à  son  petit-neveu  que  d'épouser  sa  veuve  :  le 
peuple  n'eut  pas  plus  de  part  à  l'un  des  deux  évène- 
mens  qu'à  l'autre. 

Childeberl  I",  roi  de  Paris,  mourut  sans  enfàm 
mâles ,  en  558.  Clouire  se  mit  en  possession  de  son 
royaume  et  de  ses  trésors  (3).  «  C'est  ainsi  qu'il  réunit 
i<  par  droit  de  succession  (4),  dit  un  ancien  écrivain, 
((  les  différens  ♦oyaumes  qui  étaient  échus  à  ses  frères 
«  et  à  leurs  fils.  »  Il  gouverna  seul  toute  la  monarchie 


(i)  Mortuus  est  (Theodobaldus)  rtgnumqun  rjus  Chlaiha^ 
charius  rex  accepit.  (Gr-,  1.  à,  c.  0.)  Theodehaîdi 
Francoram  oliiil,  et  obtinuit  regnum  ejus  C/dothachariuSi 
(Chr.  Mar.,  Du  Ch.,  t.  I,  p.  214.) 

(2)  Regnum   ejus  uxoremque   f'anderadam   Lholariuf, 
rex accepit.  [^Âpud  Simi.,  t.  2,  p.  386.) 

(3)  Cujus  regnum  et  tkesauros  Chtothackarius  recc 
pit  (Gregor.,  1.  4,  c.  40.),  c(  obtinuit  regnum  ^W  Clotariia 
rcxfi-aterejus.  (Chr.  Mar.,  DuCh.,  t.  1,  p.-2l4.) 

(4)  Cvm  Clotarius  re.r  justâ  succession!;  hinc  quarlus 
narchiam  singulariter trium  regelat  regnorant.  (  Vila  S. 
doaUi,  c.  1,  11.  1,  Boll.  19,  Feb.  S.)  Landoalde  viv; 
Mipligmi-  siècle  ;  sa  vie  a  élë  écrite  au  dixième  ,  par  Ilariger,  sur 
des  Mémoires  anciens.  On  lit  la  mètne  cLose  dans  la  vî^  de  S.  Bi 
iiiacle  ;  Càm  Clotarius  rex  Icgitimâ  succcssiouo  çuarlus  triui 
regnorum  faclus  est  monarcha.  (C.  1,  Aci.  SS.  Ord.  9a 
Ben.,  ssec.  11.)  8.  Remocle  vivait  au  septième  sièclei  sa  vie  é 
été  écrits  par  un  anonyme  du 


française,  parce  qu'il  ne  resLait  aucun  prince  du  sang 
de  Clovis  qui  dùl  la  panayer  avec  lui.  Les  termes 
dont  se  servent  les  historiens,  en  parlant  de  cette  réu- 
nion générale,  ne  permeltenl  pas  de  soupçonner  qu'elle 
tété  ou  précédée  d'une  assemblée  de  la  nation,  ou 
irmée  par  les  suffrages  des  grands  (l).  S'il  s'était 
«é  quelque  chose  de  semblable,  luie  circonstance 
i  essentielle  n'aurait  pas  échappé  au  continuateiu- 
*  du  comte  Marcellin,  dont  la  chronique  finit  à  cette 
même  année  558.  Ce  fait  est  aussi  le  dernier  apparte- 
nant à  notre  histoire ,  que  l'on  trouve  dans  Agathias. 

Clotaire  I"  régna  seul  pendant  trois  ans ,  et  mourut 
en  56l .  Il  laissa  quatre  fils,  Caribert,  Gontran,  Chil- 
pcric  et  Sigebert,  Chilpéric  prévoyant  que  la  monar- 
chie allait  être  divisée  en  quatre  parties,  conformé- 
ment à  l'exemple  que  les  quatre  fils  de  Clovis  avaient 
donné,  résolut  de  ne  point  attendre  le  partage,  et 
d'emporter  d'autorité  le  royaume  de  Paris  pour  son 
loL  II  marcha  vers  cette  viUe,  el  distribua  sur  sa 
route  les  trésors  de  son  père  qu'il  avait  enlevés  à 
Braine  (a).  Rien  n'était  plus  propre  h  déterminer  en 


(l)  Hegnumijue  ejusjrater  Lhotarîus  assumeus ,  totani  pa- 
\  knd  regni  monarchiam  obtinuit.  (Conlin,  Comî.  Mai'C. 
.  a,  p.  388,  cl  Agath  ,  1.  2,  ]).  Si.)  Acrav  Slrh  riû 
L  ifkffun  tfi-nq  f'ç  pîïov  XiuTopiov  KATEPPTH.  Ce  t[ue  Je  ti'aduo 
t  tend  par  ces  mots  :  Urùversum  vero  Francomm  impe- 

ad  sohini  Clotharium  est  deTolutum, 
p)  Chilpericus  verb,posl  patris  Junci-a,  ihesauros,  qui 
W^  ffUld  Brinnaco  erant  congiTgali,  acccpit ,  el  ad  Fraiicos 
uliliores  petiit,  tpsosque  munerihut  molUtos  siùi  subdidit  : 


sa  faY<;ur  le  choix  du  peuple,  si  le  peuple  avail  eu  le 
piiuvoir  de  choisir.  Cependani  il  ne  put  conserver 
Paris  (i),  non  que  les  seigneurs  français,  dësapprou- 
vant  qu'il  eùl  prévenu  leurs  sufirages ,  s'opposassenl 
à  une  entreprise  qui  blessait  leur  liberté.  «  Ses  irois 
»(  frères,  dit  Grégoire  de  Tours,  luiirent  contre  lui  et 
«  leurs  droits  et  leurs  armes,  et  le  conlraignii'ent  de  se  1 
«  soumettre  à  un  partage  (2).  »  Les  grands  du  royaum»  I 
ne  furent  pas  même  consultés  sur  la  manière  de  rëgler  1 
et  d'égaler  les  lots  :  nous  apprenons  du  même  écri- 
vain que  le  sort  en  décida  (3).  A  cette  conduite,  on 
reconnaît  sans  peine  que  les  quatre  princes  avaient 
un  droit  égal  sur  la  succession  de  leiu-  père  ;  tout  y 
annonce  le  droit  héréditaire,  le  droit  de  la  naissance: 
aussi  Foriunal,  en  parlant  de  Caribert  encore  enfant, 
dit  qu'il  était  l'héritier  de  Cïotaire  (4)  ;  et  ]>arlant  du 
même  prince  devenu  roi  de  Paris,  îl  le  nomme  le 
digne  héritier  de  Childebert  (5) ,  parce  qu'il  possédait 
héréditairement  le  pays  que  Childebert  avait  autre- 
fois gouverné.  De  là  le  ton  absolu  que  prit  Sigebert 


et  rnox  Parisius  ingreditur,  scdemqtie  Ckililcierti  rfgisov- 

mpai.  (Gr.,  1.  4,  c.  22.) 

(1)  Sed  non  eliu  hoc  ei  liciiit  possidere.  (Ibid.  ) 

(î)  Con\\uicX\Jratres  ejus  eum  cxinde  repulcen';  ci  sii  in~ 

ter  se  quatuor.,,.  divisioDcni  kgitimam  faciuut.  [I/iid.) 

(3)  DedùguesoTs  Clianlierlo  rcgnum  Ckildeberti,  etc.  (Ibîd.) 

(4)  Fortunat  dit  (]uc  Clutairc,  sur  ta  lia  de  ses  jours  ,  se  repo- 
sait avec  complaisance  dans  le  sein  de  liou  héritier;  il  jiarlu  de 
Cai'ibcrt  ;  lœtus  in  hajredis  gremio,  (Fortun. ,  !.  6  ,  c.  4.) 

(5)  Dignus  irat  liEeres  l'jus  sibi  sumere  regnum.  (Ibid.  ) 


(  '5,) 

pour  donner  avis  h  l'cvèque  de  Trêves  que  le  royanme 
de  Metz  venait  de  lui  écheoir  :  Mon  père  est  mort; 
j'irai  bientôt  me  faire  reconnaître  dans  les  Étals  qui 
m'appartiennent  (i). 

Sainie  Radeyonde,  veuve  de  Cloiaire  I",  s'étaii  re- 
lirëe,  depuis  la  mort  de  son  mari,  dans  le  monastère 
qu'elle  avait  fondé  à  Poitiers,  sous  l'invocatioQ  de  la 
Croix.  Elle  écrivit,  en  56y,  aux  évéques  assemblés  à 
Tours,  pour  recommander  à  leur  zèle  et  h.  leur  clia- 
rilé  ce  pieux  établissement.  «  Je  prie,  disait-elle  dans 
t(  sa  lettre,  les  princes  que  Dieu  élèvera  potu*  régner  eu 
K  France  après  ma  mort;  je  les  prie,  au  nom  de  ce 
«  Dieu  même,  de  que  ils  tiendront  la  couronne  et 
«  la  vie,  de  proléfi;cr  le  monastère  que  j'ai  ibndé  avec 
«f  la  permission  et  des  libéralités  de  ceux  qui  sont  au- 
i<  jourd'hui  sur  le  trûne ,  dont  ceuxtLA  seront  Lts  fus 
«  OIT  LES  PETITS-FILS  (s).  »  Les  fîls  el  les  petits-lils  de- 
vaient donc  nécessairement  succéder  à  leur  père  et  à 
leur  f;rand-père;  ils  devaient  ne  recevoir  leur  mission 
que  de  Dieu  seul. 


(i)  Àdvenit  legeiCus  Sigiierli  ivgit  cum  litteris ,  nitntians 
regem  Clolharium  esse  ilcfunctum  ,  seque  rugiium  duliiliiiu 
dtliere  percipert;  {Grcg.,  vitas  Pair.,  p.  125G.  Edit.  Uiûn.) 

(a)  Simut  etiam  principes,  ijuos  Deus  pro  gubernalione 
populi  post  decessuni  meutii  superesse  prœceperit,  conjura 
per  regem  vujus  regni  non  erUJînis....  qui  eis  doiiayit  ipsuin 
viveic  vel  reguare  ;  ul  monasterium  quod  ex  perniisso  et  so- 
latio  domnoruui  reguni  patrîs  vel  avî  eorum ,  construxisse  i/isa 
sum....  sub  sud  tuitianc juhcant  gnbcrnarc.  {Greg.,  1.  y, 


Â 


I 


L 


(  -58) 

Caribert,  selon  la  chronologie  d'Adrien  de  ValoiJ 
mourut  vers  l'an  S^o.  Comme  il  ne  laissait  point  J^ 

Is,  ses  fipères  partagèrent  son  royaume  (i).  La  vi^ 
de  Paris  fut  exceptée  du  partage  :  Sigebert,  Chilp 
et  Contran  convinrent  qu'elle  leur  apparUendrait  A 
commun  ;  mais  ils  jurèrent  que  celui  des  trois  qui 
entrerait  sans  le  consentement  des  deux  autres ,  sci 
par  le  seul  fait,  privé  de  la  pari  qui  lui  atu-ait  i 
adjugée.  Us  prirent  à  témoins  et  rendirent  garans  à 
la  bonne  foi  réciproque  le  saint  martyr  Polyeucte, 
saint  Hilaire  et  saint  Martin  (a).  Si  cette  double  ' 
fonction  d'assister  comme  témoins  à  la  convention  des 
trois  princes,  et  de  répondre  comme  garans  de  leur 
fidélité  à  l'observer,  avait  appartenu  aux  seigneurs 
irançais,  il  est  probable  que  l'historien  en  aurait  &it   i 
mentiou  :  il  nomme  les  saims  dont  rinvocalion  ne  I 
pouvait  que  rendre  le  traité  pins  solennel ,  pourquoi 
a-t-il  omis  de  nommer  les  grands  dont  la  présence 
arnait  été  nécessaire  pour  sa  validité  ? 

Théodebert,  fils  de  Chilpéric,  roi  de  Neustrie,  ra- 
vageait, vers  l'an  S']^  ,  avec  les  troupes  de  son  père, 
quelques  villes  de  la   dépendance  de  Sigehert,  son 

(i)  Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  positivement  de  ce  par- 
tage; mais  il  le  rappelle  e[  le  suppose  en  plusieurs  endroits,  sur- 
tout au  chap.  20  du  1.  9. 

(a)  Kcce.  pactioiies  qiiar  inter  nosfaciee  sunt,  ul  quisquis 
rjratris  voluntate  Parisiiu  urhem  ingredercfur,  amilte- 
prtriem  suaiH,  essetqur  Poliocliis  martyr,  cum  Hîlario 
afque  Mârlino /■niiff^tari/'ils.  /'iirf car  ne  refiibiiinr ''/us.  {Gre^., 
,.6.) 


tmcle;  les  habîlans  de  Limoges  consultèrent  sur  les 
suites  de  cette  fpiene  le  saint  homme  Aridins,  déjà 
connu  par  plusieurs  miracles  et  par  le  don  de  pro- 
phétie, (f  Apprenez,  répoudil-il,  tpie  ce  prince,  dont 
"  vous  craif>nez  la  domination,  perdra  bientôt  son 
u  royaume  avec  la  vie  (l).  »  Chilpéric  vivait  alors; 
Théodebert  n'était  pas  roi  et  ne  le  fut  jamais,  puisqu'il 
mourut  long-temps  avant  son  père  ;  pourquoi  lui  pré- 
dii-on  Ja  perte  de  son  royaume^  parce  que  l'on  était 
accoutiuné  à  regarder  les  Etats  du  père  comme  le  bien 
du  fils,  qui  devait  nécessairement  lui  succéder.  Théo- 
debert avait  sur  la  Neustrie  un  droit  certain,  qui  ne 
pouvait  être  détruit  que  par  la  mort  prochaine  dont  il 
était  menacé  :  il  fnl  tué  dans  le  cours  de  celle  guerre. 
Dix-huit  jours  après  la  mort  de  Théodebert,  Sige- 
bert  1",  roi  de  Metz,  fui  assassiné  par  Tordre  de  Fré- 
dégonde,  sa  belle-sœiu'  (2).  Fortimat,  dans  son  poëme 
sur  le  mariage  de  ce  prince  avec  Brunehaut,  avait 
clairement  annoncé  le  droit  des  enfans  qui  devaient 
naître  de  lui  :  «  Je  triomphe,  dit  l'Amom-  à  sa  mère 
"  dans  cet  épithalame ,  je  triomphe  de  celui  dont  je 
((  vous  avais  promis  la  défaite  ;  la  beauté  de  Brunehaut 


(i)  Quamquani  sciam  vos  regera  metuere  Theodebertiini, 
hoc  scilotc  quud  regDuiii  ipsiiis  nuper  aufertur,  scd  hactenùs 
citiùs  interimitur.  (  Vila  Saiicti  Arid.,  Mab.  Vel.  Anal., 
p.  204.)  Le  Pèie  M^billon  a  cru,  sur  la  foi  d'un  ancien  manus- 
crit, que  la  vie  de  saint  Aridius  (ou  saint  Yrier)  était  de  Gré- 
goire de  Tours  :  je  [irouverai  ailleurs  que  cela  nu  peut  être. 

(a)  Inter  t^xUam  vero  Sigibeni  et  nepotU  sui  Tkecdo- 
berti  fuere  dies  tf^rem  et  aclo.   (Greg.,  I,  4,  c,  52.} 


I 


I 


k 


(  ,60  ) 

«  vient  d'allumer  dans  le  cœur  de  Sigebert  un  feu  qui 
«  ne  s'éleindra  jamais  ;  Sigebert  est  issu  d'une  longue  . 
«suite  de  rois,  et  ses  fils  ne  vivront  que  pour  ré-  1 
«  gncr(i).  1)  En  effet,  son  filsChîldebert,  îi  peine  âgé  1 
de  cinq  ans,  lui  succéda  :  c'est  l'idée  que  présentent 
les  textes  de  Marins  (a)  et  de  Grégoire  de  Tours  (3). 
Le  même  motif  qui  avait  armé  Frédégonde  contre  son 
beau-frère,  l'animait  encore  à  la  perle  de  son  neveu. 
Elle  ne  pouvait  s'eàparer  avec  sûreté  du  royaume 
d'Austrasie,  qu'en  immolant  à  son  ambition  l'héritier 
de  Siyeberl  :  on  ne  douta  point  qu'elle  ne  prît  des 
mesures  pour  attenter  sur  les  jours  de  Childebert; 
mais  le  duc  Gondebaud  transporta  secrètement  le 
jeune  prince  de  Paris  en  Ausirasie,  et  le  Jii  procla- 
mer roi  des  nations  que  son  père  avait  gouvernées  (4). 
Le  ministère  de  Gondebaud  se  termina  à  foire  recon- 
naître Cbildebeil  :  le  peuple  assemblé  reçut  son  maî- 
tre, et  ne  l'élut  point. 

(i)  Sigibertus  amans  Brunichildie  carpilur  igné...,  tilii 
çuem  proniisimus ,  hic  est  Sigibertus. . . .  qui  geniis  à  proa- 
vis  longo  tcntt  orciine  regum,  et  reges  genitiirus  erit.  (Fort., 
1,6,0.4.) 

(3)  Sigibertus  rex  Francorum....  perjraudem  interfeclus 
est,  et  sosccpit  regnum  ejus  Childebertas  filius  ipsius.  [IHar. 
Chron.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  215.)  Jeo'âurai  plus  occasion  Réciter 
la  Chronique  de  Marias,  qui  finit  à  l'an  582. 

(3)  Morluo  autem  Sigiherto,  i-cgnavll  Childfberlus  Jtlitu 
ejus  pro  eo.  {Greg.,  I.  4,  c.  52.) 

(4)  Collectisr/ue  genfibiis  super  çuas  paler  ejus  irgnUM 
tenueral^  regem  JDslituit,  ^'ix  luslro  mlatis  uno  jam  peracio. 
(/rf.,-1.  5,c.  1.) 


Chilpéric  I"  mourut  en  584-  H  laissaii  un  fils  Ji 
peine  âgé  de  quatre  mois  (i);  Frédégonde  sa  mère 
pria  le  roi  de  Bourgogne  d'accepter  la  tutelle  du  prince 
eniant,  et  la  régence  de  sou  royaume,  a  11  me  reste 
«  un  fils,  disait-elle  i  Gontran;  recevez-le  dans  votre 
"  sein  ;  gouvernez  ses  Etats  ;  protégez  sa  mère,  qui  se 
H  jette  à  vos  pieds  pour  implorer  voire  appui  (3).  » 
Frédégonde  éiait  alors  à  Paris;  Gontran  s'y  rendit: 
ics  seigneurs  de  Neustrie  s'assemblèrent  aussitôt 
auprès  du  fils  de  Chilpéric,  l'appelèrent  Clotaihe, 
c'est-à-dire  le  proclamèrent  roi  sous  ce  nom ,  et  se 
répandirent  ensuite  dans  toutes  les  villes  qui  avaient 
été  soumises  à  son  père ,  pour  leur  faire  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité,  tant  au  nom  de  Clotaire,  comme  roi, 
(juau  nom  de  Gontran ,  comme  régent  et  tuteur  (3). 
Pour  bien  sentir  de  quel  poids  est  cet  exemple,  il 
suffit  d'en  rapprocher  les  circonstances  :  im  eniant  de 
quatre  mois ,  présenté  de  la  main  d'une  mère  aussi 


1  erat.,..  quatuor 


i.    (Greg., 


(.)  FiUun, 
1.7,0.7.)- 

(a)  Legatos  ad  Guntchmmnum.  regem  mittit,  dicens  : 
feniat  Dominas  meus,  et  suscipial  regnum  fratris  sut  : 
ttt,  inquit,  mihi  infans  parvulus,  quem  in  cjas  ulnis  po- 
Hav  desiderans ,  me  auiem  ipsam  ejus  kumiUo  didoni. 
(Il,  lib.  7,  cap.  5.  ) 

-  (3)  Priâtes  quoque  de  régna    Chilperici ad  JHium. 

.   se  coUegerunt,   quem   Chlothariunt   vocitaverunt, 
igenles  sacramenta  pcr  civitales  qux  ad  Chilpericum  prius 
P  aiipexeranl ,  ut  fidèles  esse  debeant  Gunlchram.no  régi  ac 
aepoU  suo  Cklothario.  {  Id.,  1.  7,  c.  7.  ) 

I.  i"  uv.  1 1 


(  "6=  ) 
redoutable  pour  sa  cruaulé  <jue  décriée  poUt  le  dé- 
sordre de  ses  màBurs,  est  unanimement  recotinupour 
l'héritier  d'un  père  que  l'on  nommait  VHérode  et  le 
Néron  de  son  temps  (i). 

Peu  de  Jours  s'étaient  écoulés  depub  la  proclama- 
tion de  Clotaire,  lorstpie  Contran,  craif];nant  queFré- 
dégonde,  à  qui  l'on  imputait  la  mort  de  Sigebert  et 
de  Chilpéric ,  ne  lui  réservât  «n  pareil  sort ,  dit  au 
peuple  assemblé  :  «  Français  qui  m'écoulez,  soyez- 
((  moi  fidèles.  Respectez  ma  vie  :  le  repos  et  le  bon- 
«  heur  de  la  vôtre  en  dépendent.  Si  je  n'étais  plus, 
«  vous  tomberiez  entre  les  mains  de  deux  enfans  qui 
«  vous  conduiraient  peut-être  à  votre  perle  (a).  » 
Ces  deux  enfans  étaient  Childebert  et  Clotaire,  qu'il 
regardait  par  conséquent  comme  les  héritiers  pré- 
somptifs de  son  royaunaej  car  il  n'avait  point  de  fils> 
(1  Je  ne  demande  à  Dieu,  ajoutait-il,  que  le  temps  de 
Il  les  élever  ;  il  me  sera  moins  amer  de  mourir  dans 
((  trois  ans  (3).  n  Childebert,  qui  avait  alors  quatorze 
ans,  devait  être  k  dix-huit  en  état  de  gouverner  par 
lui-même. 


(i)  Ckilpericus  Ner\ 


•i  lerjiporis  et  Herode.s.  (  Grf^., 


).  6, 

(a)  Adjura  vos,  ô  viri  cuni  mulieribus  ^ui  adesiis ,  ut 
mihijtdem  inviolatam  servare  dignemini,  nec  me,  uijro- 
très  meas  nuperfecistis ,  interimatis....  ne  forte  coHdngat.,,. 
ut  cura  illis  parrulis  me  defuncto  sîmul  pereatii.  {Id.,  I.  7, 


(3)  Liceatqut 

(Ibid.) 


<tihi  tribus  a 


f  nepotes  » 


à 


(  .63  ) 
Le  roi  de  Bourgogne  (i)  pnrkit  ainsi  dii  droit  de 
son  neveu,  dans  un  temps  où  l'un  et  l'autre  étaient 
prêts  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte.  Childebert 
s'était  plaint  que  son  oncle  lui  eût  enlevé  quelques 
places  qui  devaient  lui  appartenir,  comme  étant  au- 
trefois échues  à  son  père  de  la  succession  du  roi  de 
Paris  ;  il  en  demandait  la  restitution.  «  Cessez,  dirent 
V  ses  ambassadeurs  à  Contran,  cessez  de  retenir  la 
«  portion  des  Etats  de  Caribert,  qui  est  due  au  roi 
(t  notre  maître  (a).  »  Tout  ce  qui  avait  appartenu  au 
père  était  dû  au  fils.  Le  duc  Gararic  pressait ,  dans 
cette  circonstance,  les  habitans  de  Tours  d'être  fidèles 
à  Childebert.  «  Souvenez-vous,  leur  disait-il,  de  Siye- 
(1  bert ,  père  de  celui  au  nom  de  qui  je  vous  parle  (3).  » 
Sa  filiation  était  son  titre.  Ceux  de  Poitiers,  sollicités 
dans  le  même  temps  d'abandonner  le  parti  de  Gon- 
Ixan,  répondirent,  selon  les  mêmes  principes  :  <t  Nous 
((  attendons  l'issue  de  la  conférence  des  deux  rois, 
«  pour  nous  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé  entre 
a  eux  :  s'ils  conviennent  que  ce  pays  doit  appartenir 
«  à  Gontran,  nous  ne  résisterons  pas;  sinon  nous  re- 
((  tournerons  vers   notre   légitime  seigneiu",  et  nous 

(i)  Gonlran  est  le  premier  roi  mérovingien  ijdc  Von  ait  appelé 
roi  de  Bourgogne  ;  outre  ]e  royaume  d'Orléans  ,  tel  que  l'avait 
possédé  Clodomir,  il  possédait  Ions  les  Etats  conquis  sur  les  Bour- 
guignons par  les  fîb  de  Clovis. 

(a)  Ilta,  qu(B  de  regno  Charibcrti  defcentur,  auferre  desisle. 
(Greg-,  llb.  7,  cap.  6.) 

(3)  Meminerimus  potiùs  Sigiberli  qui  quondam  genitoi  Chil- 
ilcberti  régis  fuit.  (W.,  1.  7,  c.  13.) 


f 
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C  .64) 

H  n'ob*!iron5  qu'à  lui  (i).  »  La  loi  leur  donnait  Chil- 
debert  pour  souverain,  et  ils  souhaitaient  que  la  loi 
eût  son  effet  ;  la  force  pouvait  les  soumettre  à  Gon- 
iran,  et  ils  craignaient  d'être  contraints  de  céder  à  la 
force,  également  disposés  ou  â  reconnaitre  le  premier 
comme  de  fidèles  sujets,  ou  à  se  rendre  au  second 
comme  des  ennemis  vaincus.  Si  Grotius  avait  pris  I4,  J 
peine  d'approfondir  le  vrai  sens  de  ces  trois  f 
il  n'aurait  pas  avancé,  sur  la  foi  d'im  passag 
clair,  que  Gontran  possédait,  en  vertu  de  rélâctiol 
du  peuple,  les  villes  que  Childebert  répétait;  il  n'en  1 
aurait  pas  inféré  que  l'usage  de  l'élection  subsistait 
encore  en  France  vers  le  milieu  de  la  première 
race  (3). 

(i)  PeU'muS'  ut  usque  in  placilo  quod  inler  se  Gam 
ehramnus  et  Childebertus  reges  kabent,  sustinealis.  Quod 
si  convenit  ut  pages  hos  bonus  rex  Guntchivtnrms  acci- 
piat,  non  resistimus;  sin  aliud,  Dominum  nostnun  recognosti- 
miis,  cui  servire  plenius  debeamus.  (Greg.,  1.  7,  c.  13.) 

(2)  Eccstat  similis  successionis  [  il  parle  des  successions  où 
l'oncle  est  préféré  au  neyeu)  velus  in  Francorum  régna  exem- 
pliim  in  Guntranno  ;  sed  in  electione  potiiis  populi  conti- 
git,  quœ  eo  tpmpore  nondàm  desierat.  (  Grot.,  de  jure  bel. 
etpac,  I.  2,  c,  7,  n.  30.)  Pour  détruire  l'opimon  de  Grotius,  il 
suffit  de  remarquer  (jue  si  Gontran  avait  été  Eundé  sur  un  titre 
aussi  vaLible  que  devait  l'être  une  élection  juridique,  il  s'en  serait 
servi  pour  justifier  le  refus  qu'il  lit  de  remettre  les  places  dont  il 
s'agissait,  mais  il  allégua  des  raisons  bien  diSéreotes.  An  reste, 
ce  passage  de  Grotius  nous  apprend  que  ce  savant  homme  n'était 
^s  favorable  au  sentiment  que  je  soutiens  :  ainsi,  quand  il  dit 
ailleurs  que  la  succession  tinéate  a  lieu  en  France,  et  qu'il 
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rjje  différend  des  deux  princes  eut  une  fin  plus 
e  que  l'on  n'aurait  osé  l'e^>ërer  :  ils  se  jurè- 
rent une  amitié  inviolable  ;  et  afin  de  la  mieux  scel- 
ler, Contran  institua,  pende  lemps  après,  Cbildcbert 
pour  son  unique  héritier.  Il  l'avait  adopté  pour  son 
fils ,  vers  r»n  5^7  :  mais  il  jugea  qu'un  acte  de  cette 
importance,  fait  d'abord  en  faveur  d'un  enfant  de 
sept  ans ,  devait ,  poiu'  acquérir  plus  de  foi^e ,  être 
ratifié  au  lemps  de  sa  majorité  f  r).  Gontran  prit  donc 
une  lance,  et  la  mettant  dans  la  main  de  Childeberl  : 
«  Tout  mon  royaume,  lui  dit-il,  est  i  vous  :  voilà  le 
tt  gage  de  ma  donation.  Allez,  et  gouvernez  les  villes 
«  de  mon  obéissance;  elles  vous  appartiennent  :  car 
«  mes  péchés  sont  cause  que  je  n'ai  point  de  fils.  Fils 
«  de  mon  frère ,  vous  êtes  Ite  mien  :  soyez  seul  mou 
«  héritier  et  mon  successeur  (^y  n  U  ajoute  dans 
Aimoin  :  «  Vous  me  succéderez  seul ,  parce  que  vous 


l'appàUmêtae  successionde  droit  Jrançais  {\.  2,  ç.  7,n,  25), 
il  faut,  pour  ue  pai  se  tromper  sur  son  optoioa,  distinguer  les 
temps  dOQl  il  a  youhi  parler  ,  et  ne  pas  appliquer  à  la  première 
race  ce  qu'il  a  peut-être  restreint  à  la  troisième. 

(i)  Ceci  arriva  vers  l'an  585.  Childebcrt  avait  quinze  ans. 

(il)  Post  hœc  rex  Cuntchramnus ,  daid  in  manu  régis 
Chilileberii  hastd,  ait  :  hoc  est  indicium,  quod  tilii  omne  re- 
gnum  meum  tradidi.  Ex  hoc  nunc  vadc,  et  omnes  civitates 
meas,  tantfuam  tuas  proprias,  sub  lui  fitris  dominationent' 
subjice,  Nibil  enim ,  facientibus  peccatis ,  de  slirpc  meî  reman- 
sit,  nbi  tu  tanli^  qui  mei  fratris  es  filius.  Tu  enim  haires  in 
omni  regno  meo  succède,  cxteris  ccchxrcdibtisfactis.  (Greç.^ 
L  7,  c.  35.) 


«  êtes  le  seul  rejeton  de  la  race  de  Clovisfi).  »  Gon- 
tran  ne  regardait  point  le  jeune  Clotaire  comme  fils 
de  Cliilpéric  (2)  :  le  concours  de  plusieurs  circons- 
tances rendait  l'état  de  cet  enfant  très-incertain  ;  et  le 
soupçon  luianime  de  la  nation  à  cet  égard,  ne  laissait 
ni  à  Gontran  la  fecullé  de  ïe  nommer  cohéritier,  ni  | 
Clotaire  lui-raème  le  droit  de  se  plaindre  de  la  lësion. 
Du  fait  que  je  viens  de  rapporter,  je  ne  conclurai 
pas  avec  l'auteur  du  livre  intitulé  Mars  Gallicus, 
que  l'adoption  ait  jamais  été  un  titre  suffisant  pour 
succéder  au  royaume  de  France  (3).  Celle-ci ,  loin  de 
conférer  à  Childebert  un  droit  qu'il  n'avait  pas ,  n'était 
elle-même  que  l'effet  du  droit  qu'il  avait,  par  sa  nais- 
sance, de  succéder  à  son  oncle,  comme  le  parent  le 
plus  proche  (4).  Ce  ne  iut  point  par  une  préférence 
arbitraire  que  Gontran  choisit  son  héritier;  il  déclm 
seulement  celui  que  la  coutume  lui  donnait  :  et  le  frnit 
de  la  donation  universelle  de  tous  ses  Etats  fiit  de 
lier  par  avance  les  sujets  du  royaume  de  Bourgogne 


(i)  Noveris  te  ntihi  successurum  in  regno. . . ,  reminîseeai 
te  soliini  ex  nostrd  superesse  slirpe.  (Aim.,  1.  3,  c.  68.) 


[p.)  Oemianiu  meus  Chilpt 
reliquisse....  tjuanlùm  intelligo,  nikil  es, 
sed,  ut  credo,  alicujus  ex  leudibus  nos. 
Gontraa  qui  parle.  (  Greg.,  1.  8  ,  c.  29;  ) 

(3)  Marcus  Gallicus,  I.  1,  c.  29. 

(4]  Commici  dit ,  qu'en  cctle  adopti 
droit  naturel  concourent  en  tveur  de  Childebert  :  Quem,  at 
civilia  jura  cum  naturalibus  concurrerent ,  priiis  adoptavt' 
rat  (GiiDtramnus  ).  {Aisertor.  Gall.,  p.  G3.) 


dicitur  Jiliun 
ijuod  promi/tiAtrj 
ris  sit  Jilius.  Cm 


,  te  droit  civil  et  k 


■•   .-.  (  -fi?  ) 

au  jeune  priuce  qui  devait  un  jour  tes  gouverner, 
ûidtJpendanimeDt  de  celte  donation.  La  jeunesse  de 
Childebert  rendait  peut-être  cette  précaution  néces- 
saire :  quoique  ses  prétentions  ne  pussent  souffrir  au- 
cune dit&cultc,  il  était  d'une  politique  sage  d'affermir 
les  peuples  dans  son  obéissance ,  en  les  accoutiunant 
de  bonne  heure  à  le  regarder  comme  leiu-  souverain. 
Une  réflexion  s'offre  ici  naturellement  :  Childebert  est 
désigné  successeur  de  Gontran  ,  parce  que  Goniran 
n'avait  point  deJUs  (ï)  :  les  fils  de  Contran  auraient 
donc  eu  seuls  un  droit  exclusif  siu-  son  royaume. Deux 
autres  faits  semblables  à  celui-ci  me  tburnissenl  le 
même  argumeni.  Chilpéric,  avant  la  naissance  de  son 
filsÇlotaire,  avait  résolu  d'adopter  Childebert;  et  ren- 
dant compte  du  motif  qui  le  déterminait  :  «  11  ne  rap 
«  reste  pour  liériiier,  disait-il,  que  le  fils  de  mon  frère 
«  Sigeberl  :  c'est  lui  qui  doit  jouir,  après  ma  mort,  de 
«  toiU  ce  que  je  laisserai  (a).  ))Childebert,filsdeC]avifi, 
avait  dit  de  mâme  à  son  neveu  TheodebM'l,  tils  de 
Thierri  I",  roi  d'Austrasie  :  «  Je  n'ai  point  de  fils;  vous 
<f  seul  me  tiendrez  lieu  de  toute  postérilë  (3).  h  Je  ne 

f^bUrête  point  à  faire  remarquer  combien  ces  dispom- 
^ ^ 
(i)  Nihil  emm....  de   stirpc  meâ  remansit,   elc.   (Greg., 
l.>,  C.33.) 

(a)  Filii  met,  peccatis  iticrcscentibus ,  non  remanseriint , 
nec  mihi  Bunc  alîus  superesl  hxres,  nisi  fratris  mei  Sigiberti 
filiys.,  i^  est,  Chililebertus  rex  :  ideoque  in  omnibii^  quœ 
laiorure  potuero,  hic  hxres  existai,  (  id.,  1.  6  ,  c.  3,  ) 

(3)  Filios  non  habeo,  te  ianquam  Jilium  habsTv  dfSk- 
dero.  (Id.,  1.  3,c.  24.)  ;j)    r.>w,\ 


I 
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lions  de  trois  difFërens  princes  qui,  de  leur  vivant,  dési- 
gnentlenrsuccesseur,  sont  conirairesàTopinion  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  le  royaume  de  France  tétait  électif 
dans  la  première  race  :  j'aurai ,  dans  la  suite ,  occasion 
de  développer  ce  raisonnement  avec  plus  d'étendue. 

Il  naquit  un  ûls  à  Childebeit ,  en  586.  Lorsque 
Gontran  en  reçut  la  nouvelle ,  il  s'écria  dans  l'excès 
de  sa  joie  :  «  Le  Ciel  veut  perpétuer  la  lignée  de 
«  via.  Pourvu  que  cet  eni'ant  survive  à  son  père  et 
«  son  père  me  survive,  Dieu  8e  servira  de  lui  pour 
«  relever  la  monarchie  francaîse(i).  »  Dans  cette  don- 
ble  supposition,  Childeberl  devait  réunir  le  royaume 
de  Bourgogne  à  celui  d'Ausirasie,  et  transmettre  l'un 
et  l'autre  à  Théoileberl  son  fils  :  c'était  le  nom  du  petit 
prince.  La  succession  de  l'oncle  ,  qui  mourait  sans 
postérité,  ne  pouvait  être  ouverte  qu'au  profit  du  ne- 
veu :  la  succession  du  père  était  nécessairement 
quise  au  fiU.  C'est  la  double  conséquence  qui  rësi 
des  paroles  de  Gontran. 

Quelques  seigneurs  ausirasiens  conspirèrent ,  dans 
ce  même  temps,  contre  la  vie  de  leur  roi  :  le  dessein 
des  conjurés  était  d'assassiner  ChUdehert ,  et  d'éloi- 
gner sa-femme  avec  sa  mère,  pour  s'assurer  la  ré- 


(i)  Per  kinic.,..  Deus  erigere  Fi-ancornm  regnum  pro- 
ptiâ  majestatis  suœ  pielatc  dignabitur,  si  huic  pater  aut  ipsc 
vixeiit  palri.  (Greg.,  I.  8,  c.  37.)  Haie  est  mis  là,  iumaSç, 
pour  me  servir  dé  l'exprossioD  Aii  grammairiens.  La  constiuctioD 
nalurelle  du  passage  est  :  si  mihi  patcr,  eijtliui  stipervixeril 
palri.  (Greg.,  1.  8,  c.  4.) 


;xcèî  J 
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^■ttu;^  du  royaume  pendant  la  minorité  de  sesjih(^i  ). 

^Wnr-là  ils  supposaient  et  reconnaissaient  le  droit  des 
fils.  Dans  un  Etal  électif,  la  régence  n'aurait  pas  fixé 
l'ambition  des  rebelles. 

Gontran  mourut  en  Sga.  Cbildcbert  lui  succéda, 
seloDFrédegaire(a),et  l'écrivain  anonymedes  Gestes 
des  Rois  (3).  Je  commence  à  citer  ces  deux  auteurs, 
ta  dëiàut  de  Grégoire  de  Tours,  qui  n'a  conduit  son 
làstoire  que  jusqu'à  l'année  Sgi. 

Qotaire  II ,  qui  régnait  en  Neustrie ,  crut  que  le 
temps  était  venu  de  demander  la  restitution  de  plu- 
iteurs  places  que  Contran  avait  démembrées  pen- 
dant sa  minorité.  La  ville  du  Mans  était  de  ce  nombre: 
tUe  rentra  sous  sa  domination  ;  et  l'évêque  Beriramne , 
([ui  jura ,  au  nom  de  la  ville ,  d'être  fidèle  .\  Clotaire , 
rendait  ainsi  raison  de  sa  conduite  :  J'ai  promis  une 
fidélité  inviolable  à  Clotaire ,  mon  seigneur  et  mon 
Toi,  parce  que  la  ville  du  Mans ,  qui  faisait  autre- 
fois partie  du  royaume  de  son  père,  a  dû  légiti- 
mement lui  revenir,  depuis  la  mort  de  Gontran  (4)- 

(i)  Ipso  (  Childeberto  }  malsjiciis  interempto,  elevfltis  filtis 
^aa  in  regnum ,  rcpulsd  nikUominàs  maire  eorum  et  avid, 
ipsi  regerent  regnum.  {  Greg.,  1.  g,  c.  58.  ) 
(i)  Eo  anno....  ipse  rex  moritiir....  regnum  ejusdem  Ckîl- 
.  dsbtrlits  assumpsit.  {^Fmdeg,  Ckr.,  c.  14.) 

)  Defuncio  Gantckramno regnum  Burgimdiœ  ipse 

^it.  [Ge'!t.  Reg.  Franc,  c.  36.  Du  Ckc-s.,  l.  1.) 
I  Sacramentum  insolubile  domno  meo  CloChano  régi 
,  pro  eo  quod  civitas   Cenomannis,   legilimo  ordine , 
I  poH  liaDtitum  domai  Gunthiamui,  ex  hxrcdilale  geoitoris  iw 
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Ce  passage  mérite  une  aiiention  particulière.  La  ville 
du  Mans  doit  obf^ix  àClotaire,  parce  qu'elle  awià 
obéi  à  Chilpéric  son  père(^i^  :  le  droit  du  fils,  içà 
avait  été  injuslemenl  dépouillé,  revit  après  hi  mort 
de  l'usurpateur  {2) ,  et  sou  droit  est  fondé  sur  la  loi 
ifui  régie  l'ordre  de  la  succession  (3). 

Ctûldcbert  II  eut  pour  successeurs ,  en  SgS ,  tu 
deux  fils  Théodebert  elThierri.  Frédegaire(4)>,  Véoà 
vain  des  Gestes(5),  Jonas,  dans  la  Vie  de  saint  Go- 
lomban  (6),  et  Tauieur  de  la  Chronique  de  saiatBt- 
nigne  (7),  rapportent  la  même  chose  eu  des  to^om 
asses  semblables.  La  guerre  s'alluma  peu  de  temp 
après  entre  les  deux  &crcs  :  Théodebert  succomba  gd 
6ia,  et,  par  sa  mort,  Thîerri  devint  le  seul  malin 
des  Etats  qu'ils  avaient  partagés  (S'). 

ïliierri.  Il  copvaettçait  à  peiae  à  jouir  du  fruit  6 


bonœ  recordatioi^s  sux  ChUperuii  qito^d«ai  régis,  i^né 
pervenire.  (Testani.  Bertr.,  Vet-  anal.  Mab.  Ed.,  n.  n.  jj}?,) 
Le  Pcrc  MaLilluD  appelle  le  testament  de  Bertiamne  eximimt 
antiquitatîs  monumentum . 

(i]  Ex  hxredilate  geDÎtoris  sui. 

(a)  Posi  traosiium  GunthraniDÎ. 

(3)  Legîtimo  ordioe. 

(^  Childcbertusdefunctus  est,je^aam  tjtif  FJiu  Jilii  iut: 
aKipiuiit.  {Fred.  Ckr.,  c.  16.  ) 

(5)  Gesl.  Jteg.  Fmnc,,  c.  37. 

(6)  ntaS.  ColumA.,  n.3l,sae.  ll.BeMd. 

(7)  Ckron.  S.  Ben.  a  SpicS.,  t.  2,  fol.  p.  364. 

(8)  Ob  t\aam  rem,  Theudericus  cùni  jam  loti  ouater 
minitretur.  (  Frodeg.  Cbr.,  c.  58.  ) 


son  crime,  lorsquil  mourut  en  6i3.  Il  laissait  quatre 
fils,  Sigebert,  Childebert,Corbu8  et  Mérovée  ou  plu- 
tôt ,  selon  l'expression  de  Fri^ctegaire ,  il  laissait  sa 
couronne  à  ses  (jualre  fils (^i").  Brunehaul  ne  fil  pro- 
clamer que  l'aîné  (a)  ,  soit  qu'elle  craignît  d'affaiblir 
le  royaume ,  en  le  divisant  en  quatre  panics,  soit  qu« 
Sigeberi,  quoique  très- jeune  Ini-méme  ,  fïlt  le  seul 
^ue  l'on  pût  opposer  à  Clolaire ,  qui  pwaissait  vou- 
loir profiler  de  la  faiblesse  de  ses  voisins  pour  les 
opprimer.  En  effet ,  Clotaire  fit  bientôt  servh-  i  son 
ambition  le  prdlesie  qu'il  avait  d'ailleurs  de  porter  la 
guerre  en  Auslraaie,  Thierri  lui  avait  retenu ,  contre 
la  fca  d'un  traité ,  quelques  places  qui  lui  apparte- 
naient (3)  :  il  les  demanda  les  armes  à  la  main.  Par 
les  mesures  qu'il  avait  prises,  tout  était  disposé  à  fa- 
voriser l'usurpation  qu'il  médilail  (4).  Dès  qu'il  pa- 
rut, on  lui  livra  Si^cbert.  avec  ses  frères.  Clotaire 
n'eut  besoin  du  secours  des  seigneurs  bourguignons  et 
austrasiens  que  poiir  détruire  la  postérité  de  Thierri, 
dont  les  enfahs  l'excluaient  de  la  succession,  k  Les  re- 
«  belles,  dit  Frédegaîre  f  concertaient  _enire  eux  les 


(i)  JHegno  Tbeudenoi,  tfjoà  filius  relH]uertt.  (  Fredi  Chr., 
chap.  40.  ) 

{■i)  Bruneehiidis  JiUnm  t;}us  SigeberfUm  in  regno  suffecit. 
{Jonas  in  vitdS.  Columbi^  n.  58,  s»o,  2.  Bened.  )  La  vie 
de  aaint  Faron,  qui  n'est  en  plusieurs  endroits  qu'uQe  copie  de 
celle  de  saint  Colooiban,  dit  )a  même  chose  ,  a.  29.  (  Ibid.  ) 

(3)  Fredeg.,  c.  37,  38. 

(4)  Chlotarius  factiane  Antulphi  et  Pippini,  pc/  cœtèfo- 
runi  piincipum  Ausier  îngrcdieur.  (  Fred.  Chr.,  c.  40.  ) 


i 


(I  moyens  de  s'assurer  des  fils  de  Thierri ,  afin  que ,  par 
((  leur  mort ,  le  royaume  passât  i  Clolaire  (  i  )■  »  Il  les 
fil  mourir,  et  s'empana  de  leurs  Etats,  disent  le  con- 
linualeur  de  Marius  (a)  ei  l'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Co/i3J72iflfi(3).Undesquatre  princes  s'était  sauvé (4): 
sainte  Rusticule  fut  soupçonnée  de  lui  avoir  donné  un 
asile  dans  le  monastère  de  Sainl-Césaire  d'Arles,  dont 
elle  était  abbesse.  On  l'accusait,  dit  un  ancien  écri- 
vain, d'élever  un  roi  (S).  L'usurpateur  ne  put  dissi- 
muler son  inquiétude  (6)  ;  et  les  violences  que  l'on 
exerça  contre  la  pieuse  abbesse,  pour  lui  arracher  son 
prétendu  secret,  nous  apprennent  qu'il  ne  pouvait  se 
regarder  comme  tranquille  possessetu:,  tant  qu'il  re£- 


(i)  Consilium  înientes  traclabant ,  ut  neque  untis  eœ  filiii 
Tkeuderici  cfodemt,  sed  ets  omnibus  oppressis  regDUm  Ckla- 
lario  ejtpeterent.  [Fivd.,  c.  4t.  ) 

(a)  Eosque  a  quijiusdam,  ut  ainnt,  intcremptos ,  monar- 
cliiam  pnenunciipalus  re-x  in  tribus  regijis  obtinuit.  (Append, 
ad  Chr.  Mar.,  Greg.  Tur.  Edit.  Buin.,  p.  1352.  ) 

j[3)  Funditiis  ergo  radicitîisqup.  deletâ  Theoderîci  ifirpe, 
Clotarius  potitus  est  triiim  ri'gnorum  monarchiam  lolus. 
(  Vita  S,  CoIudA.-,  ut  suprà.  Tita  S.  Far.,  n.  32,  ut  suprà.  ) 

(4)  Childebertus  Jugaciter  ascendens,  nec  untjuam  pos- 
teafuit  reversiis.  (  Fred,  Chr.,  c.  42.) 

(5)  Utjaltum  lesàmonium  cogitarent  adversùmjamulam 
Christi,  quod  illa  occulté  re^tm  nutrirct,  (V.  S.  Itustic, 
n.  17,  18,  ssc.  2.  Beued.  )  La  vie  de  suinte  Rusdcule,  morte 
en  633  ,  a  ëtë  écrite  par  le  prËtre  Floreotidi ,  peu  du  lemps  apr^ 
la  mort  de  la  saÏDte. 

(6)  Ille  autem  (  Ghlolaiiiu  )  hœc  audiens  commoliu  fil  ii'd 
vchementi,  etc.  (  Ibid-  ) 
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terait  nn  fils  de  Thierrî  en  état  de  feire  valoir  se» 
tboils.  Mais  enfin  ce  petit  prince  ne  parut  jamais  de- 
puis ;    et  Clotaire ,  selon  l'expression  d'Aîmoin ,   se  1 
trouva  le  seul  héritier  légitime ,  parce  qu'il  était  l4\ 
Igui prince  de  la  maison  royale(^i). 

Quand  il  se  vil  maître  de  toute  la  monarchie  ^-aonJ 
çaise,  il  s'occupa  du  soin  de  procurer  à  son  fils  uns  J 
Mucation  digne  de  la  haute  destinée  qui  rattendait}J 
A'CO^a  Daf^ohert  à  saint  Arnoul,  évéque  de  MclzyJ 
.  que  le  jeune  prince  se  rendît  capable  et  de  réfffiejiÂ 
bientôt  conjointement  avec  son  père ,  et  de  le  remm^ 
placer  un  jour,  en  lui  succédant  (2). 

Clotaire  II,  après  avoir  rë^né  seul  pendant  dix  ans^  J 
selon  la  chronoloj^ie  d'Adrien  de  ValtMs,  qui  corrigi 
en  cet  endroit  le  texte  de  Frédeyaire  (3),  associa  son 
fils  ou  royaume,  en  6a3,  et  l'établit  roi  des  Aus- 
tr/isiens  (4)-  L'écrivain  anonyme  des  Gestes  ajoute 
au  récit  de  Frédegaire  ime  circonstance  essentielle  ; 
«  Clotaire,  dit-il,  envoya  Dagobert  pour  régner  en 
u  Austrasie  ;  et  alors  les  seigneurs  du  pays  s'étant 

(r)  Solus  Irgitim»  successionis  hœres  Clolkarius  è  regid 
slirpe  videbatur  oriiindus.  (  Aîm.,  1.  4,  c.  t.  ) 

(a)  Dagoberli  rvgis  inclyti,  tjiù  a  beatisstmo  Arnulfo 
JHellensium  EpUcopo  enulricus  ut  patri  conregnaret  atqiie  siic- 
C«dere(.  {  f^ila  S.  Rictrudis  priniœ  Aèbal.  Marcian.,  n.  2, 
SKC.  2,  Ben.)  La  vie  de  sainte  Rictrude  a  été  éerile  par  )e  moine 
Ucbaldc  en  907. 

(3)  Adr.  raies.  Rer.  Franc,  t.  2 ,  p.  21. 

(4)  Dagobertum  suuni  filium  consortcm  regni  facil,  eum- 
ifue super Austrasios  regern  instiluil.  (Fredeg.  Chron.,  c.  47.) 


(  .74) 

(I  assembli^s,  élevèrent  Dayobprl  siir  leurs  têtes  (i).  ii 
L'action  du  père,  qui  envoie  son  fils  pour  régner  tm. 
Austrasie,  est  sagement  distinguée  de  l'aciion  iks 
Austrasiens,  qui  élèvent  sur  le  pavots  le  roi  qu'on 
leur  a  donné.  Le  consentement  du  peuple  ne  conçoit 
rut  point  avec  la  volonté  de  Clolaire  pour  déférçr  b 
royauté  à  Dagobert,  et  Dagoberl  était  roi  en  vertu 
de  la  seule  cession  de  son  père,  quand  il  fîtt  n- 
connu  dans  cette  qualité.  Ainsi ,  Thistorien  a  èsk 
la  juste  valeur  de  ces  expressions,  que  les  parôsau  i 
de  l'élection  arbitraire  ont  employées  avec  tant  <lc 
confiance,  les  Français  élevèrent,  les  Français  éii- 
hlirent  pour  roi,  etc.  Cesl  par  des  textes  aussi  daits 
et  aussi  formels,  qu'un  critique  de  bonne  foi  expliqui 
ceux  qui  lui  paraissent  ailleurs  équivoques  ou  obseDR. 
Un  écrivain  sert  d'interprète  à  l'autre  ;  il  est  {melqne* 
fois  lui-même  son  interprète,  et  le  lecteur  attentifne 
parvient  à  découvrir  la  vérité  qu'en  rapprochant  d* 
feits  ou  des  termes  dont  aucun ,  considéré  séparément, 
ne  la  montrerait  toute  entière.  Je  reviens  à  l'associa- 
lion  de  Dagobert.  Lies  Austrasiens  n'auraient  pas  ai 
la  complaisance  d'accepter  le  roi  que  Clotaire  leur 
donnait,  s'ils  avaient  dû  recouvrer,  à  la  mort  de  G» 
taire ,  le  droit  d'en  élire  un  ;  le  démembrement  de 
l'Austrasie  aurait  souffert  de  leur  part  quelque  oppo- 


(i)  Quem  ( Dagobertum )  ita:  in  ^ujter rcgnalurum  dixent: 
Austrasii  verb  Franci  superiores  congregati  in  unum,  Da- 
gobertum super  se  regeni  staluunl.  (  Gesla  Keg.  Franc,  ofui 
Du  Ches.,  t.  I,  p.  71B.) 
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silion,  s'ils  n'avaient  pas  regardé  comme  l'héritier 
prësomptif  de  ce  royaume  celui  en  faveur  de  qui  on 
)e  dëraembrait.  Dagobert  ne  lirait  donc  de  son  cou- 
!  ronnemeni  anticipé  aucun  auire  avantage  (pie  la 
'  gloire  de  partager  avec  son  père,  encore  vivaitt,  un 
dire  qu'il  aurait  eu  nécessairement  après  la  mort  de 
9on  père. 

•Clotaire  II  mourut  en  628  ;  il  avait  deux  fib.  Selon 
i'nsage  qui  avait  été  constamment  observé  depuis  Clo- 
vis,  de  diviser  la  monarchie  en  autant  de  royaumes 
differens  qu'il  restait  de  fils  du  dernier  roi,  Aribert 
devait  partager  avec  Dagobert  les  Etats  de  Clotaire  II. 
Mais  Aribert,  prince  simple  (i)  et  sans  fermeté  (2), 
^ait  peu  capable  de  soutenir  ses  droits  contre  un  fi-ère 
qu'il  trouvait  peu  disposé  à  souffrir  un  égal.  Dagobeil 
dëpécha,  en  Bourgogne  et  en  Neustrie,  cruelques-uns 
de  ses  plus  fidèles  sujets ,  afin  qu'ils  portassent  ceux 
de  ces  deux  royaumes  à  passer  sous  sa  domination  (3), 
tandis  que  de  son  côté  il  levait  des  troupes  dont  il 
devait  se  servir  pour  soumettre,  par  la  force,  ceux 
qu'il  aurait  en  vain  essayé  de  gagner  par  la  négocia- 
lion  (4)-  Ces  préparatifs  de  guerre  décèlent  l'injustice 

(i)  Qui  CharibcHus  propter  simplicitatem  nimiam  minits 
idonctis  erat  ad  regni  gubemaculum.  (Vita  sancti  Sigcb. 
n.  3,  Boll.  1.  Feb.) 

(^)  Sed  e/us  [Cboriberti]  voluntas  pro  simplicitate  nimiâ 
parùm  sortitur  rjfectum.  [  FreJeg.  Chr.,  c.  56,  ) 

(3)  Missos  in  Burgundid  et  Netister  (  suivant  la  correction 
de  don  Ruinait }  direxit  ut  nium  dcberent  rcgimen  eligcre.  {Ib."] 

(4)  Dagobertus  ccmcnf  genitoreni  simm  Jiirsse  defiinc- 
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monarchie.  Tels  liaient  los  royaumes  de  Paris ,  d'Or- 
léans, de  Metz  et  de  Soissons.  C'était  toujours  à  la  vé- 
rité la  même  monarchie,  mais  dont  les  provinces 
obéissaient  à  différens  princes  de  la  même  maison, 
et  ces  Êlats  particuliers  sont  connus  dans  l'histoire 
sous  les  noms  de  royaume  d'Austrasie ,  de  N eus  trie 
et  de  Bourgogne. 

Dagobert,  fils  de  Cloiaire,  dont  nous  venons  de 
parle*-,  et  qui  régnait  déjà  en  Austrasie  du  vivant  de 
Clotaire  II,  son  père,  ayant  appris  sa  mort,  et  crai- 
gnant que  le  prince  Aribert,  son  frère,  ne  se  fit  dé- 
férer la  couronne  de  Neustrie,  ce  prince,  dit  Fréde- 
gaire,  envoya  dans  ce  royaume  différens  seigneurs, 
pour  lui  gagner  les  suffrages  de  la  nation  et  les  porter 
à  l'éhre  pour  roi  :  missos  in  Burgundiam  direxit  ut 
suum  deberent  regimen  digère.  Dagoberi  fui  bien 
servi,  ei  au  préjudice  d' Aribert,  il  fut  élu  pour  roi 
des  trois  royaiunes. 

On  voit  qu'il  s'agit  ici,  comme  dans  les  exemples 
précédens,  d'une  élection;  mais  dans  cette  élection 
on  ne  trouve  que  les  deux  fils  du  roi  défunt  qui  y 
concourent.  Dagobert,  dit  Frédegaire ,  laissa  en  mou- 
rant deux  fils,  Sigebert  et  Clovis  II.  Sigeberi  ré- 
^'uail  déjà  en  Austrasie ,  et  à  l'égard  du  jeune  Clovis, 
tous  les  grands  des  royaumes  de  Weustrie  et  de  Boiu-- 
gogne  s'élant  assemblés  au  château  de  Massolac , 
^élevèrent,  dît-il,  sur  le  trône.  Omnes  proceres  de 
Neustriâ  et  Burgundiâ  eum  Massolacâ  villa  subli- 
mant in  regnum. 

Clovis   Lt    eut    iFsis  enfans  ,   Clotuire    III  ,  Chil- 


(  '77  ) 
moins  que,  content  d'une  part  m  modique,  //  renon- 
cerait aux  autres  États  de  leur  père  (i).  La  renoncia- 
tion suppose  un  droit  réel  du  côté  de  celui  qui  la  fait; 
et  du  côté  de  celui  qui  l'exige ,  elle  emporte  un  aveu 
tacit£  que  les  prétentions  du  premier  sont  légitimes. 
Dagobert,  paisible  possesseur  de  presque  toute  la 
monarcbie  française,  se  plaignait  amèrement  qu'il 
manquait  encore  quelque  chose  à  son  bonheur  :  il 
n*avait  point  de  fils.  Il  se  serait  consolé  de  la  stérilité 
de  son  mariage,  sisonfrère.  qui,  selon  les  règles  or- 
dinaires de  la  nature,  devait  lui  survivre,  avait  du 
moins  été  capable  de  gouverner  un  jour  tes  Fran- 
çais (a).  11  ne  doutait  point  qu'au  cas  qu'il  mourût 
sans  enf'ans,  ce  frère  ne  lui  succédât.  Alors,  mettant 
au  ciel  toute  sa  confiance,  //  pna  Dieu  de  lui  donner 
un  héritier  (3).  C'était  dire  bien  clairement  que  le 
fils  qu'il  demandait  régnerait  après  lui. 


(i)  Hoc  tantùm  Chariberto  regendum  concessit,  quocl  et 
per  pactionis  vinculum  strinxit,  ut  arapliùs  Cbariberlus  nulio 
temporc  adversùs  Dagobertiim  de  rcgno  patris  repetere  prreiume- 
rct.  {_Fn'd.  Chron.,  c.  56.) 

(a)  Per  maxime  ergo  dolebat....  quod  ex  regio  pairum 
suonun  semine  nullum  superesse  sciebat,  pneler  se  etfra- 
irem  suum  Chariberlum  :  ffui  Ckaribertus  propter  sinipli- 
citatem  nimiam  miniu  idoneus  eral  ad  règni  guliemacubim. 
(VilaS.  SJgeb.,  n.  3,  Boll.  1.  Feb.) 

(3)  Non  lamen  desperans de  Dei  miseraiione,  preecordia- 
liler  eum  de.precabaïur ,  ut  sîbi  ex  ejus  niitu  fiiius  daretur,  qui 
âbi  in  regimiue  regui  subrogaretor.  {Ibid.  )  Et  dans  l.i 
53int  Amand,  drprecabaturque  sedulb  ul  eiJiUutn  dan  di- 
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Aribert,  roi  d'une  partie  de  l'Aquitaine,  mounii 
en  63o.  Son  fils  Cbilpëric  ne  lui  survécut  pas  (i); 
L'intérêt  que  Dagoberl  avait  k  la  mort  de  son  neveu; 
Justifie  les  soupçons  qu'elle  fil  naître  contre  lui  (a),  11 
sou&itit  impatiemment  que  la  partie  de  l'Aquitaine 
qu'il  avait  autrefois  cédée  à  son  frère,  demeurât  ^us 
long  temps  démembrée  du  reste  de  la  monarchie: 
peut-être  craignait-il  que  Chilpéric,en  protestant  con- 
tre une  renonciation  que  la  violence  avait  arrachée, 
n'entreprît  de  faire  revivre  ses  prétentions  sur  les  Etâtt 
de  Clotaire  lï.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  se  di*; 
penser  d'attribuer  à  Dagobert  l'un  de  ces  dcnx  motifi; 
or,  ils  prouvent  l'un  et  l'autre  que  le  fils  était  l'héri- 
tier du  royaume  et  des  droits  de  son  pèie,  Dagobert, 
après  la  mort  de  son  neveu,  se  mit  en  possession  du 
pays  qu'Aribert  avait  {çouverné  (3).  Le  frère  succède 
à  son  frère  au  défaut  des  fils. 

Les  vœux  du  roi  furent  exaucés  cette  même 
il  lui  naquit  un  fils.  Trois  ans  après,  les  Sclavol 


gnarctur,  fjui  posl  eum  regoi  sui  gubernaret  strptra.  (  fila 
S,  yimandi,  c.  1 5 ,  ssec.  1 1 .  Bened.  )  Saint  Amand  monrai  ve» 
l'an  679.  Sa  vie  a  éti  écrite  par  Baudemoiid,  contemporain - 
Voyez  encore  la  vie  de  sainte  Bictiude ,  c-  4.  (  Ihid.  ) 

(i)  Charibcrlus  rpx  moritur  relinijiiens  Jilium  pan-ulum 
nomine  Chilpcricum,  qui  nec  post  moram  defuncrus  esL 
{Frcd.  Chr.,  c.  67.) 

(aj  Fertiir  factione  Dagoberti  fuisse  interfrclus.  (  Ibîd.  ) 
(3)  Omne  ivgnum  Charilierii....  na^nfur/its  profininr  satt 
^itinnj  rcdiplt.  (  WiV.  ) 


Iclavoni^ 


nommes  anssi  finides  danaFTéde^a,ite(^i'),ei  Venetet  \ 
dans  la  Vie  de  saint  Columban  (3),8e  révoltèrent  contrt 
lui.  L'Austrasie,  plus  exposée  à  leiirs  incursions  qu'au- 
cune autre  de  ses  provinces,  était  le  théâtre  de  la 
guerre.  Dagoben  jugeant  que  pour  contenir  les  Aus- 
trasiens,  et  pour  les  animer  à  la  défense  de  leur  pays, 
il  fallait  leur  donner  un  roi  dont  la  présence  .les  atta- 
chât à  son  service,  conduisit  Sigebcrt  à  Metz,  e\,té- 
tablU  roi  (3).  Les  grands  du  royaume ,  dont  on  n'avait 
pas  demandé  les  suffrages  au  temps  de  la  cession  de 
Clotaire,  furent  considtés  siu"  celle-ci  (4)  :  la  circons- 
tance e'tait  diflérente;  la  minorité  de  Sigebert,  qui 
n'avait  alors  que  trois  ans,  rendait  celle  précaution 
indispensable.  Si  la  maxime  des  jm-isconsultes  est 
vraie,  qu'un  souverain  ne  peut  pas  abdiquer  quand 
l'abdicalion  doit  faire  tomber  le  royaume  en  mino- 
rite  (5),  il  fallait  que  les  Austrasiens  autorisassent  par 
leiur  consentement  ce  que  Dagobcrt  faisait  en  faveur 
de  son  fils,  et  qu'une  acceptation  solennelle  les  mît 
hors  d'état  de  s'en  plaindre. 


(i)Fred.  Chr.,  c.  C8. 

(a)  V.S.  Columb.,  n.  56,  sbec.  11.  Bened 

(3)  Sigibertum  Jiliiim  suum  in  Àusteris  regem  suhlîinavit. 
[Fred.,  c.  75,  et  y.  S,  Sigeb.,  c.  7.) 

(4)  Cum  consiliupontijicum  seu  et  procerum ,  omnibiisqiit 
primatibus  regni  sui  consentienlibux.  (Fiedeg.,  ibid.) 

(5)  Fitriarius  Institut,,  Jur.  Nat.  et  Gcnt.,  1.  2,  c.  7, 
n.  58 ,  et  Barbeyrac  daas  «s  notes  sur  le  Tmiré  de  la  giien-c 
et  de  la  paix.  1.2,  c.  7,  §  gfl. 


(  "3) 
.  Je  conviens  sans  peine  de  la  première  proposition , 

■«esl-à-dire  que  Pépin  ne  pai'vinl  à  la  couronne  que 
par  voie  d'tilecUo»  ,  et  il  ne  pouvait  pas ,  dans  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  race,  j  parvenir  pai-  une 
autre  voie.  Il  faut  un  commencement  à  lout  ;  et  Pha- 
ramond  et  Hugues  Capet,  l'un  chef  de  la  première, 
et  l'autre  de  la  troisième,  et  de  deux  races  dont  le 
Père  Daniel  ne  conteste  point  rherédît»! ,  ces  deux 
princes  n'ont  pourtant  monté  sur  le  trône  (pie  par  la 
même  voie  d'élection,  u  Ce  fut  en  ce  temps  là,  dit 
Frédegaire,  que  le  très-excdlent  ei  le  très-haut  sei- 
gneur Pépin  fut  élevé  sur  le  Irônc ,  par  les  suffrages 
de  tous  les  Français,  çuo  tempore  unù  cum  consi- 
lio  et  consensu  omnium  Francorum  prœcelsus  Pipi- 
nus  sublimaiur  in  regno.  » 

Voyons  si  les  historiens  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième race  s'expliquent  anlremeni.  (('Les  Français, 
dit  l'auteur  des  Gestes  de  nos  rois,  élurent  Phara- 
mond,  fils  de  Marcomir,  et  étahlirent  sur  le  trône  un 
roi  à  longue  chevelure.  FrancI  elegcrunt  Pharamun- 
dum  Jilium  ipsius  Marcomiri ,  et  Icvaverunt  eum  su- 
per se  regem  crinitum.  >>  Passons  h  Hugues  Capet ,  le 
chef  de  la  troisième  race,  et  où  l'hérédilé  et  la  succes- 
sion à  la  comonne  n'ont  jamais  été  contestées.  Glaber, 
auteur  contempoiaiu ,  n'en  parle  point  autrement  qiii' 
de  l'élection  de  Pharamond,  et  de  celle  de  Pépin. 
Après  la  mon  d^c  Lolhairc  et  de  Louis ,  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  i<  tous  les  grands  de  l'Etat,  dit 

^H^^  hislorien,  s'étant  assemblés,  tirent  sacrer  Hngucs 

^H^le  reconnurent  pour  roi.  » 


encore  vivant  (i);  s'opposer,  en  1667,  au  projet  (fc 
Jean  Casiniirj  ijui  voulait  que  la  nation  assemblée 
choisît  par  avance  son  successeur(2),  et  appuyer  leurs 
oppositions  sur  les  anciennes  lois  du  pays,  qui  dé- 
fendent expressément  l'usage  de  ces  élections  antici- 
pées (3),  dnnl  l'effet  le  plus  ordinaire ,  dit  un  écri- 
vain polonais,  est  d'abolir  InsensiMement  le  droit  d'é- 
lection ,  pour  introduire  le  droit  héréditaire  (4).  Telle 
est,  d'un  côté,  l'une  des  maximes  les  plus  sacrées  des 
royaumes  électifs,  que  le  choix  du  successeur  ne  doit 
jamais  précéder  la  mort  du'  souverain  qui  est  sur  Te 
trône,  parce  qu'il  est  à  craindre  que  la  présence  de  ce- 
lui-ci ne  diminue  la  liberté-  des  suffrages.  Telle  est, 
de  l'autre, 'la  pratique  des  Français  dans  la  première 
race  :  deux  princes  sont  désignés  solennellement  et 
dès  leur  plus  tendre  enfance,  pour  les  successeurs  de 
leur  père,  non  par  un  peuple  assemblé  librement, 
qui  ail  Ja  faculté  de  les  élire,  mais  par  leur  père 
même,  qui,  en  les  instituant  ses  héritiers,  dit  avec  au- 
torité :  Je  vous  établis  rois  (5);  car  c'est  ainsi  que  paple 
Dagobert  dans  une  Charte  qu'il  donna  sous  le  nom  de 


,  ].  2, 


1 ,  n.  2. 


(i)  Hartchnofi,  de  Rpp.  Polot, 

(2)  ibid. 

(3)  ibid. 

(4)  Nam  prœ.tente  regr.  novum  eligi  non  eleciio  est,  srd 
successio  i:t  hœreditas.  (Andr.  Maxîiuil.  Frédro,  dans  l'ou- 
vrage intitulé  Henricits  f,  rex  Polonorum,  p.  80-  ) 

(5)  Comtitui  eiiani  {juatuorfieri  uno  tenore  exemplaria, 
et  ea  maniins  subterftrmare,  non  tanlùm  meis,  sed  etiam 
filiomm  meorum  Sïgeberti  ac  Lhudovi,  quos  hodie  regcs 


I 


Testament ,  la  quatorzième  année  de  son  règne.  La  q 
séquence  s'offre  d'elle-même  ;  je  l'applitjueà  tousIesSl 
de  la  même  espèce,  que  j'ai  eu  occasion  de  rapporier. 
Dagobert.  1" mourut  en  638.  Sigebcrt,soa  fils  aîné, 
était  déjà,  comme  je  l'ai  dit,  en  possession  de  l'Aus- 
tr^sie  :  Clovis  II  lui  succéda  dans  les  royaumes  de 
Neustrie  et  de  Bourgogne  (i);  je  traduis  fidèlement 
l'expression  de  saint  Ouen ,  dans  la  f^ie  de  saint  Eloi, 
son  ami,  qui  vécut  à  la  cour  de  Dagobeit  et  de  s 
fils.  Frédegaire  dit  la  même  chose  eu  d'auVres  J 
mes  (a),  et  il  ajoute  immédiatement  après,  ^u«/tv 
gneurs  bourguignons  et  neustrâsiens  élevèrent  Cl<ia$ 
au  royaume  (3).  La  narration  de  l'historien  se  réduit 
à  ces  trois  chefs  ;  Dagobert  meurt,  Clovis  lui  succède, 
le  peuple  reconnaît  son  souverain.  La  proclamation 
soleonelle  est  expressément  distinguée  de  la  succes- 
sion même;  et  ce  qui  achève  de  prouver  que  l'éléva- 
tion sur  le  bouclier  ne  doit-être  considérée  que  comme 
une  simple  cérémonie  qui  n'ajoutait  rieu  au  droit  de 
la  naissance,  c'est  que  Clovis  II  ayant  été  désigné 
roi  du  vivant  de  son  père ,  et  l'élection  par  conséquent 


de  son 
■es  juJ 
^lesM 


conatituo.  (  Testam,  Dagob.  Reg.,  La  Lande,  suppléim^ 
ConciL  Gall.,  p.  64.  )  ■^ 

[i)  Mortaus  est  rex  Dagobertus....  cui  successif  in  regno 
fiUus  ejus  œtate  jtivencutus,  vocabulo  Clodovieus.  (  TiU 
S-  Elig.,  Spicil.,  1.2,  fol.  p.  88.) 

(a)  Post  Dagoberti  discessum ,  filins  suus  Clûdovaiu^ 
tencrd œtale  regnum  patrie  adscivit.  (Fred,  Chr.,  c. 

(3)  Omnesque  leudes  de  Neutter  et  Burgundid  eara  4 
blimant  in  regnuni.  (  Ibid.  ] 


ne  pouvani  plus  avoir  lieu,  il  n'en  lui  pas  moins  élevé 
sut  le  bouclier. 

La  chronique  de  Frédegaire  finit  poui-  moi,  (juimt 
à  Fusa^e  (|ue  j'en  fais  daus  ce  mcmoire,  au  couron- 
nemeni  deClovis  II;  les  faits  qui  suivent,  jusqu'à  l'an 
642,  au-delà  duquel  cet  historien  n'a  rien  écrit,  sont 
étrangers  à  la  matière  que  je  traite  :  il  est  presque  le 
seul  dont  j'aie  employé  le  témoignage  pour  les  règnes 
de  Cloiaire  II,  de  Dagobert  I"  et  de  ses  fils.  Je  n'ai 
pgint  de  secours  semblable  pour  les  règnes  suivans. 
Fïédegaire  avait  vu  une  partie  des  choses  qu'il  a 
écrites  (i);  son  premier  continuateur,  chroniqueur 
superliciel,  qui  a  renfermé  en  six  articles  U'ès-courts 
l'histoire  de  trente-neuf  ans  (2),  n'a  pu  qu'effleurer 
ou  plutôt  indiquer  les  évènemens.  On  trouve  plus  de 
détail,  et  quelquefois  de  l'exactitude,  dans  ks  autres 
continuateurs  (3);  mais  il  est  peu  d'écrivains  désinté- 
ressés dans  les  temps  de  troubles  ;  cette  réilexion  doit 
rendre  suspects  ceux  dont  je  parle ,  et  surtout  celui 
des  deux  qui  écrivit  par  ordre  du  comte  Ghildebraud, 
oncle  de  Pépin  (4)-  L'écrivain  des  Gestes,  qui  vivait 
sous  Thierri  de  Chelles ,  est  connu  parmi  les  savans 
sous  le  nom  àe  fabuleux  anonyme.  On  ne  peut  trop 
se  défier  de  ce  qui  a  été  écrit,  au  commencement  de 
la  seconde  race ,  sur  l'histoire  de  la  première  :  les 


J'  Fre'deç.  Chr.  Prolog. 

jf'tîiïÈôr.  l'uronen.,  Edil.  Ruiii.,  p.  tifi.'. 

,  p.  667. 
)  hl..  p.  1178. 
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annalistes  de  ce  lemps-l^  ont  uniqnement  chercha  i 
flatter  les  descendans  de  Charles  Martel  et  de  Pépin, 
en  faisant  honneur  b  ceux-ci  de  tous  les  évènemem 
des  règnes  sous  lesquels  ils  avaient  rempli  la  charge 
de  maire  du  palais  :  ils  ont  cru  juslifier  l'usurpation, 
en  peif^nanl  les  princes  qui  avaient  êlé  détrôna  avec 
des  traits  qui  les  rendissent  m^prisahles  aux  yeux  de 
la  postérité;  en  sorte  que  les  monumens  historiques  du 
temps  de  Pépin  et  de  Charleinagne  sont  bien  moins 
des  mémoires  qui  puissent  servir  à  l'histoire  des  M^ 
rovingiens,  que  des  manifestes  écrits  en  faveur  de 
leiu's  ministres,  dont  les  Bis  ou  les  pelils-Bls  étaient 
alors  sur  le  trône.  Aimoin,  qui  vivait  au  commence- 
ment de  la  troisième  race,  a  contre  lui  le  préjugé  de 
l'éloignement  :  mais  quoique  son  témoignage  ne  puisse 
être  d'aucun  poids  quand  il  contredit  les  contempo- 
rains, et  qu'il  devienne  inutile  quand  il  s'accorde 
avec  eux,  il  n'est  pas  aussi  tout  à  fait  à  rejeter  lors- 
qu'il nous  apprend  des  faits  ou  des  circonstances  qd 
leur  ont  échaj^é,  parce  qu'ayant  composé  son  his- 
toire d'après  les  contemporains ,  il  peut  quelqnefins 
nous  tenir  lieu  de  ceux  que  nous  avons  perdus  ;  Q  est 
du  moins  pour  nous  un  témoin  des  traditions  reçues 
de  son  temps.  Cependant  un  critique  sage  doit  nsêï 
sobrement  du  témoignage  de  cet  auteur.  11  faut  encore 
se  souvenir  que  le  véritable  ouvrage  d' Aimoin  finit 
au  chapitre  4l  du  4'  livre,  comme  l'a  remarqué  entre 
les  autres  le  Père  le  Cointe  (i),  et  ne  pas  confondre 


ce  qui  est  de  lui  avec  ce  qui  a  été  ajouté  par  ses  con- 
tinuateurs. Dans  celte  disette  de  guides  sûrs  et  fidèles, 
je  suivrai  la  route  qu'Adrien  de  Valois  nous  a  tra- 
cée (i);  j'aurai  souvent  recours  aux  vies  particulières 
des  saints  contemporains ,  et  je  tâcherai  de  choisir 
celles  que  la  saine  critique  a  adoptées. 

Sigebert  lU ,  roi  d'Auslrasie ,  mourut  en  654-  H 
avait  confié  l'éducation  de  son  fils  Dagobert  au  maire 
du  palais  Grimoalde,  dans  la  vue  d'attacher  ce  mi- 
nistre aux  intérêts  du  jeune  prince.  «  Veillez  sur  ses 
((  jours ,  lui  avait-il  dit  ;  défendez  sa  vie  contre  ceux 
i(  qui  l'attaqueront,  en  sorte  qu'il  règne  après  moi  sur 
«  les  Austrasiens  (3).  »  Le  droit  du  fils  est  renfermé 
dans  ces  paroles  du  père.  Grimoalde  n'exécuta  qu'une 
partie  de  l'ordre  de  Sigebert  :  il  respecta  la  vie  de  Da- 
goberi;  mais  il  lui  fit  couper  les  cheveux,  l'exila  en 
Ecosse,  et  plaça  sur  le  trône  Childeherl  son  jffopre 
fils  (3).  Les  Français  eurent  horreur  de  cette  per- 
Jidie  (4)  ;  ils  en  témoignèrent  hautement  leur  indi- 


(1)  Vales.,  Rer.  Fmneic.  hic. 

(a)  Hune  (  Dagobertum  )  nutriendum  commisit  majori  eio- 
mâs  Grimoaido,  ul  ejus  potentid  contra  otnnes  tutus  suhli- 
maretar  in  Auslmsiorum  regno.  (  Vitn  S,  Sigeb,,  n,  15.  ) 

(3)  Defuncto  Sigehcrlo  rr:ge,  Grimoaldus  major  domûs 
Jilium  ejits  pan'ulum  nomine  Dagobciium  lotondit  et.... 
l'n  Scotid  ad  peregrinandum  eum  dirigens ,  fitium  suum  in 
regno  constituit.  (  Gest.  Reg.  Franc,  c,  45-  Du  Chesne,  t.  1, 
p.   717  et  ailleurs.  ) 

(4)  JEgrèferentes-çf^Ydài^m  Grimvaldi.  (V.  S.  Sigeb.  Dii 
Zh.^l.  I,  p.  5D3.} 


celle  de  Charlemagnc ,  et  (jui  fait  voir  qu'en  con^r- 
vant  la  couronne  dans  la  méinc  famille,  les  Français 
ne  s'fîlaient  réservé  que  le  choix  de  celui  des  princes 
auquel  ils  voulaiciil  obéir.  Louis-le-Débonnaire, 
dans  celle  Charle,  qui  est  de  Tan  4  de  son  empire, 
déclare  que  ses  sujets  lui  ayant  représenté  que  pour 
conserver  la  paix  dans  ses  Etals,  et  entretenir  l'union 
entre  ses  enfans,  il  était  h  propos  de  régler  de  son  vi- 
vant sur  quelle  portion  chacun  de  ces  princes  devait 
régner,  suivant  ce  qui  s'était  pratiqué  par  les  autres 
prédécesseurs,  de  statu  totius  regni  et  de  JiUonim 
nostrorum  causa ,  more parcntum  nostrorum,  tracta- 
remus  :  ce  prince  véritablement  pieux,  ajoute  que 
pour  se  préparer  ^  une  si  grande  affaire,  et  si  impor- 
tante au  repos  de  la  nation,  on  eût  recours  à  des  priè- 
res fréquentes,  Il  des  aiunôues  el  à  un  jetuic  de  trois 
jours,  et  qu'après,  par  une  inspiration  toute  particu- 
lière du  ciel,  les  vœux  et  les  suffrages  de  la  nation  se 
seraient  trouvés  conformes  à  ses  intentions,  et  à  lui 
donner  pour  collègue  et  pour  successeur  à  l'empire 
son  fds  aîné ,  appelé  Lotha/re  :  quibus  rïtè  per  tri- 
duum  celebratis  jejuniis,  nutû  omnipoientîs  Dei,  ut 
credimus,  actum  est  ut  et  nostra  et  totïus  populi 
noslri  in  dilecti  primo-geniti  nosîri  Clotarii  electione 
vota  concurrerent.  Voilà  certainement  une  élection 
faite  en  bonne  ibrme;  et  en  conséquence  de  cette 
élection ,  oîi  il  n'y  eut  jamais  aucun  étranger  qui  con- 
courut, le  prince  Luthaire  lut  couronné,  et  les  prin- 
ces ses  frères,  Pépin  et  Louis,  furent  déclarés  rois  ; 
Itaque  talitcr  d'mnâ  dispensalione manifestatum pta- 
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sems  espérance  de  retour  (i),  mais  parce  que  ceux 
qui  avaient  intérêt  d'empêcher  son  retour  avaient  dé- 
bité la  fausse  nouvelle  de  sa  mort  (a). 

La  méthode  que  je  me  suis  prescrite  de  m'assujet- 
tir  à  l'ordre  des  temps  demande  que  je  place  ici  la 
preuve  qui  résulte  d'un  passage  de  la  vie  de  saint 
£loi-^  «  La  reine  Batilde ,  dit  l'historien ,  souhaitait 
«  ardemment  de  donner  un  fils  à  Clovis  II,  afin  de 
«  perpétuer  la  couronne  dans  sa  maison  (3).  » 

Clovis  II  mourut  vers  l'an  656.  Il  laissa  trois  fils, 
Cloiaire,  Childéric  et  Thierri.  Lia  monarchie  fiit  par- 
tagée entre  les  deux  premiers,  dont  le  plus  âgé  avait 
^  peine  cinq  ans.  «  Après  la  mort  de  Clovis,  dit  l'au- 
«  teur  contemporain  de  la  vie  de  sainte  Batilde,  son 
a  fils  Clotaire  prit  le  gouvernement  des  Français, 
«  c'esl-à-dire  des  Nftislrasiens,  et  les  grands  rétabli- 
«  rent  en  paix  siur  le  trône  (4)-  >'  La  cérémonie  de 


(i)  Piierulum  in  Scotiam  dircxil,  exilio  irrevocabilî.  (  F'ita 
S.  Sigeb*Du  Qiesne,  l.  l,  p.  593.) 

(a)  Post  cujus  (  Sigibcrli  )  obilu-m  JHiisque  defunctis,  pro- 
nepos  ejus  ïmcepit  sceptra.  (Yita  S.  Bunili,  c.  1,  n.  /j, 
BoU,,  15.  Jan.)  La  f^ie  de  saint  Sonet,  mort  CD  710,  a  été 
écrite  par  un  contemporain;  cepeadant  il  donne  plusieurs  fili>  à 
Sigeberl ,  qui  n'en  eut  qu'un.  Pronepos,  dans  ce  passée ,  signifie 

(3)  VcTftns  ne  fiUam  ederet,  et  ot  toc  regnum  succum- 
bcrel.  (V.  S.  EUg.,  Spicil.,  t.  2,  p.  110.) 

(4)  Intérêt  Dominus  rex  Cloduvœus. . . .  migravit  à  sce~ 
culo,  relicldfjue  sobole  filiorum  cum  maire,  susccpit  illieb 
filius  ejus  Lolharius  rex  Fmncorum  regimen  :  et  suffror- 
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la  proclamation  est  encore  neiiemeni  distinguée  du 
droit  en  vertu  duquel  Clotaire  succédait,  «  Les  Aus- 
i(  trasiens,  coniinue  le  même  auleur,  reconnurent  en 
«  même  temps  Childéric  pour  leur  roi  ;  la  reine  Ba- 
«  tilde,  ajoute-t-il,  et  les  principaux  seigneurs  pacî- 
«  fièrent  les  esprits  (l).  »  La  crainte  d'une  doubk 
minorité  dans  les  royaumes  avait  pu  alarmer  les  Fran- 
çais ;  il  était  de  la  prudence  de  sainte  Batilde  de  les 
rassurer.  L'expression  de  l'historien  ne  saurait  rece- 
voir un  autre  sens.  Lorsqu'il  parle  de  Clolaire,  en  (jni 
la  succession  héréditaire  est  d'ailleurs  bien  marquée, 
il  dit  de  même  :  Les  seigneurs  l'établirent  en  paix  sur 
le  trône;  et  par-là  il  détermine  la  signîBcàtion  des 
termes  qu'il  emploie  en  parlant  de  Childéric.  ïl  ne 
serait  pas  raisonnable  de  penser  que  Childéric  n*db" 


gantibus  prcecellentissimis  principibus...  ad  regimen  F^m- 
corum  in  pace  consliluitur.  (  Vita  S.  Bat.,  c.  2.  Acl.  SS.  Oii 
S.  Bcned.,  sxc.  ]1.  ) 

(i)  Austrasii  quotjue  pacifîco  ordine ,^acien(e  ddhtind  Ba- 
tildd  pcr  consiliian  quidem  seniorum,  recepnrunt  Jîliwa- 
ejiis  Childericum  regem  in  Austrasïâni.  [  Ihid.  )  L'auleur  èx 
In  Vie  de  saint  Remacle  s'explique  aussi  clairement  sur  le  par- 
tage des  deux  frères.  (C.  21,  saec.  11.  Bened. )  L'aulwr  àt  t 
Vie  de  saint  Fandrille  le  suppose.  (C.  15,  ibid.  Vojwh 
Chronique  de  saint  Bénigne,  Spicil  ,  I.  2 ,  fol.  p.  369  ;  il 
Chronique  de Bpsc.  Ibid.,  p.  401.)  Ces  aiitorii es  doivent  Fem- 
porter  sur  celle  de  l'écrivain  des  Gestes ,  selon  qui  Cloiaire  snc- 
céda  seul  à  son  père;  et  sur  celle  de  la  Vie  de  saint  ÀRsbeH, 
selon  qui  les  trois  fils  de  CWis  partagèrenl  la  monarcliie.  (  C.  !, 
sœc.  M.  Bened.) 
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tint  la  préférence  sur  Thierri ,  le  dernier  des  fili 
Clovis  II,  que  par  les  solliciiations  de  sainie  Batildi 
et  des  seigneurs  austrasiens,  parce  que  les  Français, 
en  supposanl  qu'ils  eussent  le  pouvoir  de  choisir,  n'a- 
vaieni  aucune  raison  de  vouloir  être  f;ouvernés  par 
le  plus  jeune  des  trois  frères,  dont  le  plus  âgé  était 
encore  enfant,  au  préjudice  de  l'un  de  ses  aînés.  On 
ne  serait  pas  mieux  fondé  dans  l'argument  que  l'on 
tirerait  de  l'exclusion  de  ThieiTÎ,  qui  ne  fut  point  ad- 
mis à  partager  avec  ses  frères.  La  Neusirie  et  la  Bour- 
gogne ëuient  unies  depuis  Cloiaire  II  ;  on  ne  con- 
naissait plus  en  France  que  deux  royaumes,  celui  des 
Austrasiens  et  celui  des  Français ,  car  ce  nom  était 
devenu  propre  aux  Neusirasiens ,  et  renfermait  les 
Bourguignons ,  qui  leur  éuient  joints  (i).  Suivant  cet 
arrangement,  qui  subsistait  depuis  environ  soixante 
aus,  les  Etals  de  Clovis  II  ne  pouvant  être  divisés 
qu'en  deux  parties,  il  cîtail  conforme  à  la  maxime  que 
j'établis,  que  le  plus  jeune  des  trois  rois  frères  fôt 
exclu  par  les  deux  aînés. 

Clotaire  III,  roi  de  Neuslrie,  mourut  vers  l'an  67 1. 
L'histoire  des  troubles  qui  agitèrent  alors  la  France 
ne  se  trouve  bien  déuillée  que  dans  la  Vie  de  saint 
Léger,  évéqiie  d'Autun ,  qui  eut  beaucoup  de  part  aux 
aâ*aires  de  ce  temps-là  :  je  suivrai  les  deux  auteurs 
contemporains  (2)  qui  l'ont  écrite. 


,  (1)  Feicdtfue  sunt  Burgundiones  et  Franci  ex  illo  lem- 

porvuniû.  (  V.SaocUE  Bal.,  c.  2,  Act.  SS.  Ord.  Beo.  sic.  11.) 

(a)  foyesM.  Mabill.  sïc-  II.  5eH.,p.679.  Observât,  prœv. 
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fortifiaient  leurs  châteaux  et  affectaient  une  indépeii- 
t  entière  du  gouvernement.  11  fallait,  pour  re- 
ler  les  barhares  du  Nord  et  pour  se  faire  obëir 
r  ]b  plupart  des  seigneurs  fiançais,  il  fallait,  dis-Je, 
i  puissant  et  autorisé.  Charles  III,  ou  le  Simple^ 
■ait  guère  alors  que  sept  ansj  ainsi,  dans  une  n 
i^use  conjonciure ,  on  déféra  la  couronne  à  Chau*  ] 
^Gras,  qui  était  empereur,  et  d'ailleurs  du  sang  1 
Siarlenia^ne.  La  couronne  n'en  était  pas  moins 
litaire  dans  la  même  famille ,  et  les  Français , 
^  cette  occasion,  ne  firent  que  se  servir  du  droit 
I  avaient  de  choisir,  dans  la  même  famille,  le 
8  qui  leur  paraissait  le  plus  capable  de  les  gou- 
îr,  sans  avoir  égard  au  droit  d'aînesse  de  chaque 
Uâhe,  ni  au  degré  dans  la  même  ligne.  Cela  est 
ibien ,  peut  dire  le  Père  Daniel  ;  mais  afin  que  ce 
lème  pût  se  soutenir,  il  faudrait  que  cette  hérédité 
Élective ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  ne  fût  jamais 
mtnie  de  la  maison  Carlienne.  Or,  il  est  incontestable 
l^'Ëudes,  Robert  et  Raoul  n'étaient  point  de  cette 
ifinslre  maison,  et  que  cependant  ils  ont  été  reconnus 

£ur  i-ois  de  France,  qu'ils  ont  été  sacrés,  et  qu'ils 
t  régné  en  cette  qualité  :  d'oii  cet  auteur  lire  cette 
Wonséquence  conforme  h.  son  système ,  que  la  cou- 
jBonne  était  alors,  et  dans  cette  seconde  race,  pure- 
Wfeeni  élective,  et  que  les  Français  plaçaient  sur  le 
%6ne  celui  des  seigneiu-s  de  la  nation  qu'ils  voiJaient 
|KHir  roi,  sons  égard  à  la  maison  royale  de  Cliarle- 
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la  France  divisée  en  aiilinit  de  factions  qn'clJe  avait 
de  sujels  assez  ambitieux  pour  oser  s'érij^er  en  chc6 
de  parti ,  et  dëchirée  par  les  différentes  brigues  qui 
naissaient  dans  son  sein.  La  conduite  que  tient  un 
peuple  dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble  ne 
doit  point  être  rapportée  comme  une  preuve  des 
"usages  qu'il  observe  en  des  temps  plus  tranquilles. 
Dire  que  l'on  peut  conclure  de  l'un  à  l'autre,  ce  se- 
rait presque  avouer  qu'un  peuple  est  fidèle  à  ses  luis, 
dans  le  temps  même  où  il  les  viole,  puisque  les  trou- 
bles produisent  infailliblement  le  mépris  et  la  trans- 
gression des  lois  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  fonder 
un  système  de  gouvernement  sur  des  faits  arrivés 
pendant  les  troubles,  on  doit  les  regarder,  quand  ils 
sont  contraires  h  l'usage  observé  jusque  là ,  comme 
des  preuves  du  système  opposé  :  c'est  ainsi  que  l'ex- 
ception confirme  la  règle.  Quand  nous  lisons  dans 
l'histoire  de  Louis-le-Gros,  que  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  française  se  révolta  contre  ce  prince , 
et  qu'tm  comte  de  Corbeil ,  aspirant  à  la  royauté , 
disait  à  sa  femme  :  "  Ceignez-moi  mon  épée  ;  le  comte 
!  «  de  Corbeil  la  reçoit  de  vous;  le  roi  de  France  la 
I  «  remettra  ce  soir  entre  vos  mains  (i),  »  nous  ne 
.  Concluons  pas  de  ces  paroles  séditieuses  que  le  comte 
eftt  aucun  droit  sur  la  couronne  qu'il  voulait  usurper. 


I 


(t)  Pi-œhe ,  nohilis  Comï lissa ,  nobili  Comili  splendiiiuni 
^nsem  lietabunda;  i}uia  qui  Cornes  à  le  rrdpit,  rex  hodiè 
tibi  rcddet.  (Sugfr.,  fila  Liidot:  Gros.  Du  Chesn.,  t.  ], 
l.    502.) 


h. 


ineunt  réius;  supererant  autem  duo  Jilii  Roberti 
ùlis  Andegavorum  (jui  fuit  Saxnniri  generis  \'ir; 
senior  Odo  dicebatur,  Robertus  aller  patrem  nomine 
referens.  Ex  his  majorent  natu  Qdonem,  Franci, 
Burgundiones ,  Aquitaniensesque  Proceres  fiongre- 
gati,  in  unum  licei  reluctantem  tutorem  Caroli  pueri 
regnique  eligere  gubernatorem ,  quem  unxit  Gualte- 
rius  archiepiscopus  Senonum ,  qui  mente  benignus  et 
reipublicœ  hostes  arcendo  strenuè  prœfuit,  parvulum 
optimèfont,  eique  semper  extititfidelis ,  quoobeunte 
recepit  regnum  Carolus  puer  guivocabatur  Simplex, 
filius  ÏMdavici. 

On  voit,  par  ce  passage  du  continuateur  d'Aimoin  ,> 
qu'il  n'est  question  purement  ici  que  d'im  réf;eiit- 
Charles-le-Simple  et  Eudes  ne  concourent  point  pour 
la  couronne  dans  une  même  élection.  Eudes  ne  l'em- 
porte point  pai'  prcfërence  sur  Chailes ;  il  est  seule- 
ment établi  tuteur  de  ce  jeune  prince;  il  en  prend 
^raiid  soin ,  dit  Thistorien ,  et  il  lui  fiit  toujours  fidèle. 
Eique  semper  extitîi  jidelis.  Sont-cc  là  des  expres- 
sions qui  conviennent  à  un  roi  de  France?  Et  Charles 
ne  fin  pas  plutôt  en  état  de  régner,  que  le  régent  lui 
remit  le  gouvernement  de  ses  Etats,  et,  par  im  accord 
iait  entre  eux,  se  relira  dans  les  provinces  d'au-deli 
la  Loire.  L'empereur  Arnould,  qui  conservait  une 
^bvite  alliance  avec  Eudes,  parut  lâché  qu'on  eût  mis 
Charles  siu-  le  trône  du  vivant  d'Eudes,  et  il  eu  écri- 
vit une  grande  lettre  à  Foulques ,  archevêque  d( 
Reims,  pour  se  plaindre  qu'il  eût  sacré  Charles-le- 
Simple  sans  sa  participation.  Ce  prélat  lui  répondit 


i 


(  "li  ) 

trois  choses  ;  Li  première ,  ([u'Eudea  était  étratij 
dans  la  famille  royale,  gui  ab  sdrpc  regiâ  existt 
alienus;  preuve  que,  ponr  être  véiTiablcment  reconnu 
pour  roi ,  il  Ëillait  être  dit  sang  royal.  La  secoode 
chose  qu'on  trouve  dans  cette  lettre ,  c'est  qu''on 
vait  pas  juyé  à  propos,  dans  le  temjw  qu'on  confia* 
gouvernement  du  royaume  à  Eudes,  d'élire  pour 
le  jeune  Charles ,  à  cause  de  la  guerre  qu'il 
soutenir  contre  les  Normands.  Enfin ,  il  décli 
l'empereur  que  la  coutume  de  la  nation  fiançaise 
que  les  grands ,  sans  dépendance  de  qui  que  ce 
choisissaient  un  prince  de  la  race  royale  ponr 
céder  au  roi  quand' il  était  mort. 

Morem  Francorum  gcnlis  asserit  secutos  se  fuisse, 
ifuorum  mos  semper  fuerit  ut  rege  decedente  aliim 
de  regiâ  sûrpe  vel  successione ,  sine  respeetu  fct  i^ 
lerrogatione  cujusquam ,  majores  aut  potentiora 
regni  eiigereïit  (  l  ).  ■  " 

Les  rois  dans  la  scooij^e  race  devaient  donc  éu'e 
pris,  selon' cei.  historien  contemporain ,  dans  la  mai- 
son royale ,  alium  de  stirpe  regiâ  eligerent.  Il  ne  dit 
point  les  eiifans  du  dernier  roi  mon,Jilios.  Il  he  dit 
pas  l'aîné  de  ses  enfans,  primogenitum-,  comme' te 
js-étend  M.  des  Tuileries,  mais  isimplemeni  alium  A 
stirpe  regiâ.  Il  sulH^it  d'être  du  san^  royalpoflt 
pouvoir  être  élu  roi  de  la  nation;  et  celte  cooditio» 
d'être  du  sang  royal  était  si  ahsolument  requise,  que 
Robert,  frère  d'Eudes,  s'éiant  emparé  de  l'Aquiiaine 


l  (  ,27  ) 

el  (le  la  Boiu^ogiic ,  floni  son  frère  s'élail  réservé  ic 
{fouvernemenl  quand  Charles-le^Simiple  prit  l«s  rênes 
de  l'empire,  le  même  bistorion  le  traite  tie  rebelle  et 
d'usurpateur. 

Rebetlavil  Roberlus prirucps  cuiilrâ  Càrulum  Sim- 
plicem ,  et  quia  et  pars  regiminis  quam  Gcnnanui 
suus  Oào  Francorunt  rex  tenuit  non  redhibebalur, 
palam  iyrannidem  invasil,  quo  magis  eupiens  eani' 
dem  tyrannidem  exùrcere ,  à  quibusdam  episcùpîs 
diadematc  se  regio  coronari  ac  scepiro  inslgniri  an^ 
iaungi,  parttm  hlanditiis,  partim  minis  extorsit. 

Mais  cette  royauté  imaj^inaire  et  cette  véritable  ré* 
bellion  furent  éteintes  dans  le  sang  de  Robert,  (jui 
fin  tué  la  même  amiée  dans;  une  bataille,  par  les 
troupes  du  ro»  Charleft'le-'Sib^le ,  à  0aroli  dueiSvs 
interjectus  est.         •  .  .  i  ...  1     I   1  ...-?,' 

Cependant  la  mOrt  do  l'usurpaiHar  ne  déconcerta 
point  son  parti  ;  les  conjurés  surprirent  le  roi  Cbarlea^^ 
renfermèrent  dans  «no  prison,  et  mirent' en  sa  plat 
Rodolphe,  duc  de  Bourgogne,  pendant  que  le  jeui 
Louis,  fils  de  l'infortuné  Charles,  se  sauva  on  Ati^m 
glcterre  aupi'ès  du  roi  de  cette  nation ,  qui  était  son 
oncle.  L'absence  et  i'éloiynemcnt  de  rheritier  légl- 
lime  n'ompêchèreni  point  la  plupai  l  des  provinces  de 
regarder  toujours  le  Bourguignon  commo'  Mn  usurpa- 
teur; et  nous  avons,  dans  le  second  tome  de  YHistoire 
àe  la  maison  d'Auvergne  (l),  un  acte  tiré  du  Cartu-  j 
Jaire  de  Brioude  en  Auvergne,  où  la  date  n'est  point 


(■J/-"o>-«aatisk-. 
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aussitôt  après  Thierri  fut  élevé  au  royaume  (i);  c'est- 
à-dire,  selon  un  écrivain  contemporain,  quV/zie/i/înB 
dans  ses  Etats  {^\  c^ il  reprit,  selon  un  autre,  la  âir  i 
gnité  dont  on  l'avait  injustement  dépouillé  (3)  ;  qu'«( 
fut  rétabli,  selon  un  troisième,  dans  la  possession 
dun  bien  dont  on  lui  avait  ôté  la  jouissance  (J^ 
Aussi  Thierri  lui-même,  dans  une  Charte  posiéricm« 
À  son  rétahUssement ,  parle  de  sa  déposition  comme 
d'une  simple  suspension  des  droits  de  sa  naissance , 
tfue  sa  trop  grande  jeunesse  l'avait  empêché  d'exer- 
cer plus  tôtlS). 

Pendant  qu'il  recouvrait  la  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne ,  les  Austrasiens  obéissaient  à  un  autre  souve- 
rain. Ehroïn ,  sorti  du  monastère  de  Luxeu ,  dans 
lequel  on  l'avait  enfermé ,  se  souvenait  que  sa  fierté 
avait  autrefois  causé  tous  les  malheurs  de  Thierri  ;  et 
craignant  le  juste  ressentiment  de  ce  prince,  il  cher- 
cha à  s'assurer,  par  un  nouveau  crime,  l'impunité  du 
nier.  Il  débita  que  Thierri  était  mort  (6);  et  daus 
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)  Eilderico  rege  defunclo,  ejus  germaaus  Theodericux 
in  regno  subliinalur.  (  Vrs.,  Vita  S,  Leodeg.,  c.  7.) 
(a)  Recupcrato  regno.  (Vita  S.  Leod.  per  anonyra.,  c.  8.  ) 
(3)  Regalem....  recepil  dignitatem.  (  Supplem.  Vit.  sancti 
Amandi ,  c.  9 ,  saec,  1 1 .  Beued.  ) 

[l\)  In  regno  Franconim  resiitutus  est.  (  Chron.  S.  Med., 
Spicel.,  t.  2,  p.  487.) 

(5)  Oùm  el  nos  divina  pietas  ad  tegilimam  œtatem  fecil 
pervetiire,  et  in  solium  regni  parenlum  nostrorum  succedtre 
.  (  D.  Mabill.  Diplom.,  1.  6.  ) 
}  Omnea  cum  sacramenlo    Thcodcricum  regem  assc 


celte  circonstance ,  montrant  au  peuple  un  certain 
Clovis  qu'il  disait  fils  de  Clotaire  III,  il  le  fit  rc^ 
connaître  pour  roi  d'Austrasie.  L'imposture  ne  pou- 
vait être  concertée  avec  plus  d'adresse  :  en  suppo- 
sant Thierri  mort  sans  enfans ,  et  Clovis  fils  de  Clo- 
taire III  (i),  le  royaiune  devait  passer  à  Clovis,  neven 
de  Thierri,  selon  la  supposition.  Or,  si  le  faux  Clovis 
ne  fut  reconnu  qu'à  la  laveur  de  la  double  imposturt 
d'Ebroïn,  il  est  manifeste  que,  suivant  la  loi  de  Ii 
nation,  )a  couronne  appartenait  au  plus  proche  pa- 
rent du  dernier  roi. 

Il  arriva,  par  l'intrusion  du  fans  Clovis,  que  l'Aie- 
trasie  eut  deux  rois  dans  le  même  temps  :  car  une 
partie  de  ce  royaume  obéissait  à  Dagoberl  II ,  qui ,  re- 
légué autrefois  en  Ecosse  par  Gi-imoalde,  avait  éfé 
ramené  en  France  par  les  soins  d'un  Anglais  nommé 
Vilfrid,  vers  l'an  672,  selon  la  chronologie  du  Père 
Mabillon ,  dans  le  Supplément  à  la  diplomatique  (2)- 
Dagobert,  fils  de  Sigebert  III,  était  ainsi  rentré  dans 
les  droits  de  sa  naissance.  Après  un  long  exil,  dit 
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,  pcr  ADonynt., 


s  Jigmentum,  Théo- 
um  Clotarii  este  fi- 


rebani  fuisse   defunclum.  (Vita  sanct 
C.90 

{i)  Quanti  ftiim  per  hoc  ealUditali 
dericum  tune  defunctum  rt  Clodova 
lium  crediderunt.  { Id.,  o.  8.  ) 

(2)  Supplem.  Diplom.,  c.  7,  n.  8.  Le  même  Père  Mahillon. 
dans  la  Chronologie  qui  est  à  la  tête  du  second  siècle  ùénétiic 
tin,  place  le  retour  de  Dagobcri  sous  l'an  675,  et  dans  UM 
Note  sur  la  Vie  de  sainte  Salabrrgc  (  saec.  2.  Bencd.  ' 
l'an  67a. 


(  197  ) 
TauteuF  d'una  vie  manuscrite  de  saint  Memmiua-, 
évêqiie  de  Ch&lons,  //  revint  dans  ses  Etats  (i). 
Voilà  celui  qui  m'a  rendu  à  mon  peuple  (2),  disait 
Dagobert  en  présentant  saint  Vilf'rid  anx  seigneurs 
die  sa  coiu".  <(  Quel  est  donc  mon  crirae?  h  répondait 
le  même  saint  Vilfrid  îi  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  favorisé  le  retour  du  prince;  ((  j'ai  secouru 
«  un  roi  détrôné  injuslemenl  ;  j'ai  contribué  h  le  ré- 
((  tablir  sur  son  trône  ;  il  doit  \  mon  zèle  une  cou- 
ti  ronne  qui  lui  appartenait  hérédilaîremeni  ;  si  je 
u  suis  coupable,  punissez-moi  (3).  » 

Dagobert  II  profita  des  divisions  qui  troublaient 
l'Austrasie ,  pour  se  mettre  en  possession  de  l'autre 
partie  de  ce  royaume.  U  s'en  rendit  le  maître,  mais 
il  ne  le  gouverna  pas  long -temps;  il  mourut  vers 
i'an  679 ,  et  ne  laissa  point  de  fils.  Les  Ausirasiens , 
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Ji)  Ipse  est  qui  post  lortgam  pressurant  reversiis  est  ad  pro- 
pria régna.  {^Excges.  Dago/i.,  k  la  tête  du  5'  volume  des 
jictes  df:s  saints  du  luoîs  d'avril,  n.  19.)  Je  ne  puis  citer  ce 
passage  que  sur  la  foi  du  Père  Henschcnius ,  qui  le  rapporte 
comme  tire  d'une  Vie  manuscrite  de  saint  Memmiuï  ou  Mi- 
nius  {S.  Même  ou  S.  Menje).  Il  promet  de  la  donner  au 
5  d'aoâl. 

(a)  En,  vobis  cujus  merui  lulamine  reddi.  (  yita  Metrica 
S.  P^ilfr.,  n.  25,  sasc.  3,  Bened.  )  Cette  vie  a  été  écrite  au 
dixième  siècle. 

(3)  Si  non  Jure,  inqtiit,  Jeci  cànt  regem  rcgno  injuste 
depulsum,  quantum  in  mejiiit,  li;eredilari(e  dignitati  pr»- 
feci...  pœnas  fusfw  ultionis  promtissimé  pendam.  (  Alia  Vita 
S.  Vilfr.,n.  Zl.Ibid.) 
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Ce  seol  passage  si  foimel,  et  d'un  auteur  coiïtem- 
porain,  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons  avancé. 
C'est  que  dans  le  même  prince  il  y  avait  deux  droits 
confondus  :  le  droit  héréditaire  à  la  couronne,  qu'il 
tenait  de  sa  maison  et  de  sa  naissance ,  et  le  droit  que 
lui  donnait  de  monter  actuellement  sur  le  trône,  et 
d'en  prendre  possession ,  l'élection  que  les  grands  de 
l'Etat  avaient  fait  de  sa  personne  poiu  leur  roi. 

Tel  a  été  l'iïsage  dans  la  première  et  la  seconde  race  ; 
et  je  demanderais  volontiers  an  Père  Daniel,  qui  pré- 
tend que  l'hérédité  était  exclue  de  la  seconde  race , 
Cl  que  l'élection  éuit  ouverte  en  faveur  de  tous  les 
seigneurs  français,  si  ces  seigneurs,  qui  selon  cet  his- 
torien étaient  en  possession  de  voir  la  première  cou- 
ronne de  la  chrétienté  passer  successivement  dans 
leurs  maisons)  si,  dis-je,  ces  grands  auraient  souffert 

f  «t. paisiblement  qu'on  les  eût  privés  d'un  si  grand 
«rantage,  en  rendant  la  couronne  héréditaire  dans  la 
Wole  maison  de  Hugues  Capet  :  un  si  grand  change- 
Boeni  dans  la  forme  du  gouvernement  se  serait-il  fait 
ians  opposition ,  et  tous  les  historiens  contemporains 
auraient-ils,  comme  de  concert,  supprimé  un  fait  de 
cette  importance  ? 

Mais  au  contraire,  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  du 

roi  Robert,  le  second  roi  de  la  troisième  race,  fait 

^      voir  clairement  que  le   même   esprit  du  gouverne- 

r-      ment  et  les  mêmes  lois  étaient  encore  en  usage  au 

commencement  de  cette  troisième  race. 

Robert,  fils  de  Hugues  Capet ,  ayant  été ,  du  con- 
Kotement  des  grands  de  l'Etat,  associé  par  son  père 
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(   »99  ) 
et  comme  un  moDument  de  l'ambition  des  ministres, 
qui  osaient  tout  entreprendre ,  parce  qu'ils  pouvaient 
tout  exécuter  (i). 

Pépin,  devenu,  par  la  mort  de  Martin,  seul  duc 
d'Austrasie ,  prit  les  armes  contre  Thierri  ;  bientôt , 
fier  de  sa  victoire,  il  contraignit  son  souverain  ii  ie 
prendre  pour  maire  de  son  palais.  Cependant,  Pépin 
conserva  l'ancienne  forme  du  gouvernement;  content 
de  régner  sous  le  nom  du  roi  légitime,  il  en  laissa  le 
titre  à  Thierri ,  par  un  respect  religieux  pour  Sa  nais- 
sance (3),  disent  les  Annales  de  Metz,  qui  doivent 
avoir  une  grande  autorité  quand  elles  sont  favorables 
aux  Mérovingiens. 

Thierri  III  mourut  vers  l'an  69a.  Il  arvait  deux 
fils,  Clovis  et  Childebert  :  tainé  seul  lui  succéda  (3), 
parce  que  la  Neustrîe  et  la  Bourgogne,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  observé ,  ne  formaient  depuis  long  -  temps 
)  va*un  même  royaume  indivisible.  Le  continuateur  de 


(i)  Quasi  verb  in  illd perturbatione  lemporum,  cùm  om- 
tua  ecc  majorum  domâs  régies  arbitrio  penderent,  ordo  ali- 
tjuù  in  Gallis  exacte  servaretur,  et  t-eteris  moris  Frartcici 
potiàs  quam  pitefecti  palatii  voluntatis  ratio  habcretur. 
{Hadr.  Vales.  Observ.  de  Dagoberto  dcfeosif),  c.  9.) 

(a)  Nomen  ilU  régis  insEstimabili  pielate  resen'avit.  (Annal. 
Mett.  Du  Ch.,  t.  5,  p.  265-)  Ob  rcgii  nominis  reTerenliam. 
(Ibid.,  p.  Ï66.) 

(3)  Oliiit  autem  Tkeudericus  rex...'.  Clodovœus  JiUus 
f/us  puer  regalem  sedem  suscepit.  (  Gest.  Reg.  Franc.  Du 
Ch.,U  l,p.  718.) 


(     20O    ) 

Frédegaire  dit  (jue  les  Français  élurent  Clovis  (i).  Ji 
ne  m'arrèle  pas  à  détruire  le  faible  argument  iji» 
l'on  pourrait  tirer  de  celte  expression  :  un  lem» 
seul  qu'un  écrivain  a  souvent  hasardé  mal  à  propot, 
ou  qui  liii  a  échappé  sans  réflexion ,  ne  sviffit  | 
pour  étahlîr  un  système. 

Clovis  m  mourut  sans  enfans,  en  6g5.  Son  frit 
Childebert,  surnommé  le  Juste,  s'assit  sur  son  tram 
dit  le  même  historien (2),  qui  avait  paru  insinuer^ 
Clovis  III  vint  à  la  couronne  par  voie  d'élection;  n 
qui,  en  se  servant  ici  d'une  expression  plus  mesui 
nous  donne  lieu  de  penser  qu'il  employait  l'une  1 
l'autre  indifféremment  et  sans  choix ,  et  que  l'on  1 
doit  appuyer  aucune  conséquence  sur  l'usage  qu'il  i 
a  fait. 

Le»  deux  historiens  contemporains  s'accordent  | 
la  succession  de  Dagobert,  fils  de  Childebert  III.  r 
r^gna ,  dit  l'un ,  en  la  place  de  son  père  (3)  f 
s'assit,  dit  l'autre,  sur  le  tràne  de  son  père  ( 
Un  écrivain  anonyme  ajoute  qu'il  n'y  eut  aii( 
intervalle  entre  la  mort   du   père   et  la   suce 


(1)  Clodovœumjîlium  ejus  parvulum  elegeruni  in  r 
(CouliD.  Fred.,n.  101.) 

i^")  Rex  Clodovœus...  martuus  est...  Childebertus  fra 
ejus  in  regnum  resedit.  {Tbid.  ) 

(3)  Hegnavit  que  Dagoberiiis  Jilius  ejus  jiro  eo.   (Ge 
Hcg.  Franc.  Du  Ch.,  p.  719.  ) 

(4)  Dagobertus  filins  ejus  sedem  rcgni  patrix  sui 
l  Cont.  Fr^d.,  c.  l04.  ) 


(  .3.  )  -^^ 

dans  la  seule  personne  de  l'aîné.  Car  si  cela  eût  été, 
l'éleclion  étafl  inutile,  et  l'assemblée  n'était  au  plus 
nécessaire  que  pour  déclarer  les  droits  qui  lui  étaient 
acquis  par  l'avanlage  de  sa  naissance. 

Le  roi,  pour  éviter  que  la  concurrence  entre  ses 
cniàns  n'excitât  après  sa  mort  une  yucrre  civile,  con- 
Toqua  les  grands  à  Reims ,  où  le  prince  Henri  fiit 
couronné.  Cuadunatis  denique  rex  metropoU  Remis 
regni  primatibus ,  stabil'mt  regnî  coronœ  Henricum 
qucm  delegerat,  et  le  choix  du  roi  souteiut  du  con- 
cours des  grands ,  dit  Glabcr ,  mît  ce  jeune  prince 
sur  le  trône  de  la  France.  Henri  et  les  premiers  roi* 
de  cette  race,  si  on  en  excepte  Philippe  1'^,  ponr 
éviter  les  dissensions  ordinaires  dans  les  élections, 
firent  toujours  sacrer  dès  leur  vivant  leiu^  fils  aînés, 
jusqu'à  Philippe  11,  Henri,  dont  nous  parlons,  assem- 
bla, dit  Mézerai  (i),  les  grands  du  royaume,  et  leur 
ayant  remontré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'E- 
tat, et  comme  il  s'était  heureusement  acquitté  dn 
commandement  des  armées,  il  les  pria  tous  en  géné- 
ral ,  et  chacim  en  particulier,  de  reconnaître  Phihppc, 
son  fils  aîné,  pour  son  successeur,  et  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité;  ce  qu'ayant  tous  promis,  il  le  fit 
sacrer  à  Reims.  Ces  associations  à  la  couronne  éta- 
blirent le  droit  des  aînés  dans  la  maison  régnante,  et 
abolirent  entièrement  le  droit  d'élection  j  en  sorte  que 
depuis  l'an  ii8o,  que  Philippe  commença  à  régner, 
la  couronne  panit  si  affermie  sur  la  léte  des  descen- 


est  prouvée  par  les  Chartes,  où  il  appelle  Dagobert  111 
son  cousin,  Clot^elil son  oncle ,  et  Childéric II  joa 
père  (i). 

Thierri  IV,  surnommé  De  Chelles,  parce  (ju'il  avait 
été  élevé  âans  le  monastère  de  ce  nom,  sortit  de  sa 
prison,  après  la  mort  de  Chilpéric  Daniel,  et  fut  ré- 
tabli en  y2i  sur  le  trône  de  Dagobert HI,  dont  il  était 
fils,  selon  l'écrivain  anonyme  des  Gestes,  qui  vivait 
sous  le  règne  de  Thierri  (2).  Deux  Chartes  données 
par  ce  prince,  l'une  à  THerislal,  l'autre  à  Zulpic, 
dans  le  royaume  d'Auslrasie ,  prouvent  (Ju'il  fat  re- 
connu non  seulement  pour  roi  deNeustrie  et  de  Boor- 


qdiorem  Meroveis  inventre  poterant,  statuére.   (  Fragm.  Er- 
camb.  DuChes.,  t.  1,  p.  781.) 

(r)  Ces  Ctartes  se  trouvent  dans  les  Mélanges  curieux  du 
Père  Laibe,  p.  436,  437,  ^38.  (Dans  la  Laade,  Suppléa. 
Concil.  Gall.,  p.  75.  Dans  la  diplomat.,  1,  6,  et  tn  troisiilK 
siècle.  Benedic,  part.  2,  p.  G22,  623.) 

(3)  Mortuus  ijuidem  est  post  hœc  Chilpericus....  Franci 
verb  Theudericum  II,  Cala  monasterio  enutrilum ,  Jilmm 
Dagoherti  junioris ,  regem  super  se  slatuunt,  qui  usqae  nunc 
in  regno  subsistit.  C'est  ainsi  que  récrivaio  des  Gestes  finit  sM 
tisioire.  (  Du  Ches.,  t.  1 ,  p.  720.  )  Selon  une  ancienne  Chro- 
nique.  Thierri  était  frère  de  Chilpcric  Daniel.  (  Chron.  fl^irsib. 
Miscell.  Baluz.,  t.  1 ,  p.  502.  )  Mais  l'aulorilé  d'un  contempo- 
rain m'a  paru  préférable  à  celle  d'une  chronique  du  onzième  siè- 
cle. Le  Père  Henschenius  [De  trib.  Dagoù.,  I.  5,  c.  4}» 
suivi  la  chronique.  La  conséquence  est  toujours  la  même  enfarm 
de  mon  sentiment.  Le  Père  Papebroch  croit  que  le  DagiJKft 
dont  Thierri  était  fils,  est  Dagobert  II.  (Propyl.,  ad  I. 
Âpril.,  p.  3.  ) 


puissance  légitime  n'ait  point  souffert  (jueltpe  éclime? 
mais  ces  nuages  disparaissent  bientôt;  on  rappelle 
d'Angleterre  le  légitime  héritier ,  et  on  l'élit,  dit 
l'histoire,  pour  régner  par  un  droit  héréditaire.  Para^ 
dose  en  apparence ,  mais  qui  se  trouve  éclairci  par 
les  droits  que  nos  rois  tiraient  également  de  leur  nais- 
sance royale,  et  dn  choix  de  la  nation.  Enfin  on  voit 
c]ue  depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  si  on 
en  excepte  deux  usurpateurs,  aucun  seigneur  fran- 
çais ou  étranger  ne  concoiu-ul  dans  ces  élections;  c€ 
qui  justifiej  ce  me  semble,  l'hérédité  dans  la  maison 
régnante.  Et  le  dernier  exemple  de  Robert,  duc  de 
Bourgogne ,  qui  disputait  la  couronne  par  la  faveur 
de  sa  mère,  à  Henri  son  frère  amé,  fait  voir  que  l'é- 
lection, au  commencement  de  celte  troisième  race, 
était  encore  en  vigueur,  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux 
princes  et  deux  enfans  du  roi  qui  y  concourussenl. 
Mais  depnisce  temps-là,  c'est-à-dire  depuis  l'an  io33, 
qu'Henri  I"  monta  sur  le  trône,  la  couronne  a  tou- 
jours été  dévohie  de  plein  droit  aux  aînés  de  la  ligne 
régnante ,  sans  que  les  cadets  de  la  même  ligne,  ou 
les  ahiés  des  branches  cadetles,  depuis  plus  de  sept 
cents  ans,  aient  fait  éclater  la  moindre  prétentitm  ï 
la  couronne.  C'est  à  cette  époque ,  ce  me  semble ,  qu'il 
se  faut  fixer,  quand  il  s'agit  des  lois  fondamentales 
de  l'Etat  au-dessus  de  ce  temps,  c'est-à-dire  sous  la 
première  et  ta  seconde  race  de  nos  rois.  On 
souveni ,  en  remontant  si  haut,  de  trouver  des  ma; 
et  des  exemples  opposés.  Je  crois  même  qu'i 
dire  que  chaque  dynastie  et  chaque  fàaiille  régnant^s^ 
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a  eu  sa  forme  de  gouvernement  diffëreu^  :  ce  qui  s'est 
passe  dans  ces  siècles  si  reculés  ne  nous  regarde  plus, 
qu^autant  qu*il  est  autorisé  par  les  lois  et  la  pratique 
de  la  troisième  race  y  la  seule  règle  certaine  et  cons- 
tante du  gouvernement. 


MÉMOIRE 


POUR  ÊTABLIB  QUE  LE  XOÏAUJIE  OE  FBÀNCE  k  ÉTÉ  SUCCESGIF- 
otKÉDITAlRE  DANS  LA  PREMIÈRE  B&CE. 


PAR  DE  FONCEMAGNE. 


Les  écrivains  qui  ont  agii^  jusqii'ici(i)la  question 
de  la  succession  au  royaume  de  France ,  par  rapport  à 
la  première  race  de  nos  roiSj  ont  proposé  tous  les  sys- 
tèmes qui  pouvaient  être  imaginés  pour  la  résoudre. 
Les  uns  (2)  ont  prétendu  que  la  couronne  était  pu- 
reraenL  élective  dans  la  première  race  ;  les  autres  (3) 
ont  soutenu  qu'elle  était  purement  héréditaire  ;  deux 
savans  critiques  (4)  '^^^  avancé  qu'elle  était  tout  à  la 
fois  héréditaire  et  élective  :  mais  en  même  temps  que 
ceux-ci  conviennent  dans  les  termes,  ils  diffèrent 
dans  le  point  essentiel  ;  et  la  différence  des  idées  qu'ils 
attachent  au  mot  Sélection,  forme  encore,  de  l'opi- 
nion qui/  paraît  leur  être  commune  ,  deux  opinions 
très-opposées.  11  ne  me  reste  que  la  liberté  de  choisir 
entre  ces  quatre  sentimens,  auxquels  je  ne  crois  pas 


(i)  7  décembre  1724. 

(a)  Hotmaa,  du  Haillan,  Lan^ey,  etc. 

(3)  Du  Tillet,  Fauchet,  Jérôme  Bigoon  ,  elc. 

(4)  M.  l'aLbë  de  Vcrtol  el  M.  Taljbé  des  Tuileiie 
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icnial  que  les  rois  de  la  seconde  avaient  inlérèl  de 
faire  oublier. 

Pépin ,  (jue  la  mort  de  Grippon  et  la  retraite  de 
Carloman  avaient  rendu  seul  maire  du  palais,  dans 
toute  l'étendue  de  la  monarchie ,  crut  tju'enfin  Theure 
était  venue  de  consommer  le  grand  ouvrage  <jui  avait 
éié  l'objet  de  l'ambition  de  toute  sa  famille.  Plus  en- 
treprenant, ou,  pour  mieux  dire,  plus  beureux  que 
son grand-oucle ,  son  grand-père  et  son  père,  puiscjoll 
trouvait  la  France  ébranlée  par  les  violentes  secousses 
qu'elle  avait  essuyées  sous  ses  prédécesseurs,  il  fil  de* 
cendre  Cbildéric  du  trône  de  ses  pères,  lui  fit  couper  j 
les  cheveux,  et  l'enferma  dans  le  monastère  de  Si- 
thiu,  plus  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  SairU- 
Beriin  (i).  Son  fils  Thierri  fui  envoyé,  peu  de  temps  ■ 
après,  dans  celuideFonteneUc,oùîl  vécut  dansTobt- 
curité,  et  peut-être  dans  l'ignoiance  de  son  étal  (2). 


(i)  Hildericus  re.x,  Merovîngortim  ea  génère  omis,  d&' 
positus  tonsustjue ,  ac  in  monasterium  sutcti  Aiufomarir 
qtiod  dicitur  Sithiu ,  trusus  est,  [Chr.  Font,  c.  14,  Spiôl*! 
t,  2,  p.  276.  r.  Annal.  Bert.  Du  Ches-,  t.  5,t».  131.) 

(3)  Selon  le  plus  grand  nomlire  des  monumejs  hùtoriqua* 
Ciildéric  n'avait  point  de  fils  ;  j'ai  suivi  la  Chronique  <le  FtifA 
tenelle,  qui  lui  en  donne  \m  :  Cujus  (  Childerici  )  Jilitu  ifn 
mine  Theodericus,  in  hoc  monasterio  anno  sequenti  cleifii 
eus  effcctus  collocntus  est.  (Spicil.,  ut  suprh,  p.  277.)  CelM 
Chrooifpie,  écrite  moins  d'uu  siùcle  après  la  léposition  de  Cliil-" 
dëric  par  un  moine  du  même  monaslère  où  Thierri  fut  rarenné  * 
m'a  paru  devoir  VemportrT  sur  les  uioiiumen  qui  lui  sont  cm— 


(  ^û7  ) 

SiTonen  croit  les  annalistes  de  la  seconde  race,  Chil- 
déric  ne  régnait  pas  légitimement  sur  les  Français  : 
in* avait  jamais  dû  être  appelé  du  nom  de  roif^i). 
^in4  l^>^  cherchait  à  jeter  des  doutes  et  des  soup- 
çons sur  le  droit  de  ce  malheureux  prince ,  afin  de 
jjBstiâer  Tusurpateur  qui  Favait  dépouillé  de  ses  Etats. 
Le  Père  le  Cpinte  rapporte  la  déposition  de  Chil- 
iiéÀ^  lU  ^  ^^  7^^«  L'élévation  de  Pépin  n'a  jamais 
44  être  citée  coxume  un  exemple  d'élection  juridique. 
\àà  proyaume  n'étant  p^  vacant ,  l'élection  ne  pouvait 
«roir  lieu.  U  est  évident  que  les  Français  n'ont  pu 
fVSQÎr  le  droit  d^élire  Pépin  y  qu'ils  n'aient  eu  en  même 
tiwps  celpi  de  détrôner  Childéric  ;  et  que  si  la  dépo- 
ttûon  de  l'un  avait  été  injuste,  le  couronnement  de 
Tantre  était  au  moins  vicieux  dans  son  principe.  Or, 
}e  ne  pense  pas  que  le  jurisconsulte  Hotman  (2) ,  et 
èeax  qui ,  après  lui ,  ont  donné  cette  révolution  comme 
une  preuve  décisive  de  leur  sentiment,  aient  jamais 
poétendu  attribuer  aux  sujets  le  pouvoir  de  déposer 
leors  souverains.  Le  serment  le  plus  inviolable  et  le 
^|li]8  sacré  liait  les  Français  à  Childéric  :  Pépin ,  né 
ffojet  comme  les  autres ,  lui  devait  la  même  fidélité  : 
yi  osa  /se  révolter  contre  son  roi  ;  il  entraîna  toute  la 
pplion  dans  sa  révolte.  Mais  ne  pouvant  enfin  se  dis- 
hJBipler  à  lui-même  qu'il  n'était  monté  sur  1q  tr6ne 
npie  par  un  parjure ,  selc^a  l'expression  de  '  Théo- 

f — ■ — 

I     (i)  ChildeHcvu  verb,  qui  ùlsb  rex  yocabatur,  etc.  (An- 
^  ml.  Berlin,  ut  suprh.  ) 

(2)  Hotom.  FrancogaL,  c.  6,  p.  52. 


l 
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phane  (i),  il  se  jeta  aux  pieds  du  pape  Etienne,  et  U 
pria  de  l'ahsoudre.  En  se  soumeUant  à  rabsolution^H 
Pépin  reconnut  qu'il  était  coupahle  ;  et  par  l'a 
son  crime ,  il  rendit  nn  témoignage  solennel  aux  ^nnal 
des  Mérovingiens. 

Je  finis  ce  Mémoire  par  une  réflexion  que  iàit  B 
même  Théophane,  sur  le  couronnement  de  Pepiaa 
elle  renferme  seule  une  preuve  complète  de  ma  p 
position  :  «  Pépin,  dit-il,  est  le  premier  qui  soitd 
V.  venu  roi  des  Français  autrement  que  par  le  d 
((  de  la  naissance  (2).  »  Jusqu'à  riism^aiion  de  Pepil 
le  royaume  de  France  avait  donc  toujours  été  sol 
cessif- héréditaire.  C'est  ce  que  j'avais  entrepris  d 
lablir. 

(1)  AûsaïTOî  airtï  THi:  ÉmoPKiAi:  ths  nposTONpffl 

Toû  aÙTsû  Sriifiâïeu.  (Tbeopli.  Clironug.,  Edit.  Lup.,  p,  Ô57.}j 
ne  sais  pourquoi  l'inlerprèle  latin  a  ose  affaiblir  le  sens  df 
sage ,  qu'il  rend  aiusi  :  Cùm  intérim  ipse  Stephanus  eun 
perjurii  in  rvgem  admissi  metu  absolvisset.  (Ibid.,  p.  31^ 
Dans  Théopbaae ,  Pépin  reçoit  l'absolution  d'un  parjure  qtrî 
commis  coDtre  son  roi  ;  dans  le  traducteur,  Pcpin  est  seuleii 
relevé  de  la  crainte  qu'il  a  d'aroir  commis  un  parjure.  Je 
moins  surpris  de  ceUe  infidélité,  si  la  version  latine  était  l'ou 
de  ouelqu'enntmi  de  notre  nation  :  mais  le  traducteur  de  1 
phane  était  Français  ,  el  sa  traduction  a  été  imprimée  au  Loti 
en   I655.  Dans  ces  circonstances,  la  faute  que  j'ai 
thange  de  nature  et  de  nom;  ce  n'est  plus  qu'un  défaut  dViafr^ 
titude. 

(a)  IIpBBytFra.  ToS  rôvou;  HPIÏTOS ,  OT  KATÀ  TÉNOE.  (  Ibid.  ) 
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SECOND  MÉMOIRE 

POUK  ÉTABLIR  QUE  LE  ROYAUBIE  DE  FRANCE  A  ÉTÉ  SUCCESSIl-- 
HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PREMIERE  RACE. 

PAR  DE  FONCEMAGNE. 


J'ai  tâche  de  prouver,  dans  le  Mëmoire  que  je  com- 
mnniquai  à  la  compagnie ,  sur  la  fin  de  Tannée  der- 
nière (  I  ),  que  le  royaume  de  France  a  été  successif-hëré- 
ditaire  sous  les  rois  de  la  première  race.  Mais  me  bor- 
nant alors  à  établir  mon  sentiment  sur  des  faits  ^t  sur 
des  textes  positi&,  je  n'ai  combattu  qu'incidemment  les 
différentes  opinions  qui  partagent  les.  critiques  ;  celle 
de  M.  l'abbé  de  Vertot,  bien  moins  par  sa  nouveauté 
çie  par  la  réputation  de  son  auteur,  m'a  paru  méri- 
ter un  examen  particulier  ;  les  preuves  sur  lesquelles 
3  appuie  son  système  deviennent  des  objections  con- 
tre le  mien  :  qu'il  me  soit  permis  de  les  discuter.  Si 
cet  illustre  écrivain  a  souffert,  avec  indulgence,  que 
f  eusse  la  témérité  de  ne  pas  me  rendre  à  ses  raisons, 
îl  ne  saurait  désapprouver  que  j'ose  les  combattre. 

M.  l'abbé  de  Vertot  soutient,  dans  une  Dissertation 


(i)  Le  premier  Mémoire  de  Fauteur  sur  cette  matière.  Voyez 
ci-dessii5,  p.  136.  [Note  de  Vérlit.) 

I.  \^^'  Liv.  i4 


que  le  raisonnement  que  l'on  prétendrait  appuycp  sur 
ce  passade  est,  solidement  détruit  par  une  foule  de 
témoignages,  qui  prouvent  ou  expressément  ou  par 
inductionj  (pie  le  droit  héréditaire  subsistait  chez  les 
Français  long-temps  avant  Clovis. 

L'auteur  de  la  f^ie  de  saint  Rémi  reconnaît  ce 
droit  établi  parmi  eux ,  dès  le  temps  qu'ils  habitaient 
au-delà  du  Rhin  :  k  Conduits,  dit-il,  par  lem-s  rois 
«  chevelus,  qui  se  succédaient  immédiatement,  selon 
(r  la  coutume  de  la  nation,  ils  traversèrent  la  Thu- 
K  ringe,  et  vinrent  fondre  sur  les  villes  de  la  Gaule 
«  Belgique  (l).  » 

Selon  saint  Avit ,  évêque  de  Vienne ,  Clovis  était 
issu  des  rois  qui  avaient  gouverné  jusqu'à  lui  les  Fran- 
çais :  «  Vos  desccndans,  disait  le  saint  évêque  i  notre 
«  premier  roi  chrétien,  apprendront  de  vous  à  régner 
H  dans  le  ciel ,  comme  vos  aïeux  vous  ont  appris  à 
(I  régner  sur  la  terre(2):  j)  et  quelques  lignes  plus  bas, 
il  dit  que  «  Clovis  n'est  pas  un  roi  nouveau  (3);  n  sans 
doute  parce  que  la  dignité  royale  était  ancicune  dans 
sa  maison. 

L'historien  Agathias  écrivait ,  sur  la  fin  de  Tannée 


(i)  Sub  principihus  crinids  jiixlà  mutim  gcnlis  subiiidi/  siic- 
cedenlibus ,  per  Turingiam. . . .  ad  Belgicœ  provincial  Torna- 
<:uin  altfue  Caniaïucum  civitales  aggreîsi  sunt.  (Uucbes., 
t.],  p.  524.) 

(a)  RespondeXis  proavis  quod  rcgnaiis  in  sxculo;  institut-^ 
^tis posteras  ^uod  regnatis  in  cvelo.  (Alcira.  Avit.  £pist.  41. 
Sirmond.  t.  2  ,  p.  84.) 

(3)  In  rrgc  non  novo  novi  /uharis  lumen  pjfidgurat.  Tbîd. 


Â 


stirpe  quidam  Mcrovechum  regemfuisse  adserunt(i)i  I 
Celle  expression,  quidam  adserunt,  marque  du  moin^ S 
ijue  la  iradilion  adoptée  par  notre  premier  hislorieÉi  I 
n'ëtait  pas  universellement  reçue.  En  effet,  Fréde-tfl 
gairo,  qui  vivait  peu  de  temps  après  lui,  en  a  suiviS 
une  diffiÈrente  :  selon  celui-ci ,  Mërovée  était  fils  dejl 
Clodion  (a).  Il  est  bon  de  remarquer  que  Frédej^airefl 
se  trouve  sur  ce  point  en  contradiction  avec  Gré}i;oire^ 
dans  un  ouvrage  où  il  n'a  lait  autre  chose  que  le  co^ 
pier,  et  qu'il  a  pour  celte  raison  intitule  ;  Histoire  àèi\ 
Sûint  Grégoire,  évéque  dû  Tours,  abrégée  par  le  schô^M 
lactique  Frédegaire  (3).  Nous  devons  présumer  que  )Âim 
copiste  ne  s'est  cloîf-né  de  son  original  que  lorsqu'il  itJ 
senli  la  nécessité  de  le  comger;  aussi  le  Père  le  Cointà-3 
ïi'a  pas  fait  difficulté  de  préférer  ici  le  témoignage  de 
Frtidegaire  à  celui  de  Grégoire  de  Toiu's.  Mais  je  vais 
plus  loin ,  et  je  trouve  dans  Grégoire  lui-même  (4)  j 
en  l'expliquant  par  le  rhéteur  Pxiscus,  que  M.  l'abbé 
de  Yeriol  a  cru  pouvoir  citer  avec  avantage ,  de  quoi 
prouver  que  Clodion  fui  père  de  Mérovée. 

La  mort  du  roi  des  Français ,  dit  Priscus  (5) ,  fut 
'Uivie  d'une  guerre  civile ,  que  l' ambition  et  la  jalousie 
wlumèrenl  enlre  ses  deux  fils;  l'un  implora  le  sccoins 
^'Allila,  l'atUre  appela  le  romain  Aetius,  avec  qui  il 


(i)  Creg.  hist.,  1.  2,  c.  H. 

[a)  Frci/eg.  hist.  Epitom.,  c.  'J. 

(3)  p'ide  Glossar.  Cang.,  in  voce 

(4)  ^nnal  Franc,  ad  min.  44G,  n 

(5)  Du  Chesnf.  i,  l,p.  222. 


(  '43  ) 

Toutes  ces  autorités  établissent   ranciGiiiieté  du 
droit  héréJLtaire  ;  je  pouiTais  même  en  conclure  qu'il 
subsistait  chez  les  Français,  avant  qu'ils  eussent  passé 
le  Rliin  ;  mais  voulant  me  renfermer  dans  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites,  je  ne  dois  appliquer  ces  ob- 
servations préliminaires  qu'aux    temps  qui  suivirent 
immédiatement  leur  entrée  dans  les  Gaules.  Puis- 
qu'une pratique  inunémoriale  avait  convwi  en  loi  de 
rEtat  la  maxime  de  l'hérédité  successive  ,  ce    n'est 
m  hasarder  mie  conjecture  que  d'avancer,  sur  ce 
dément,  que   l'ordre  de  la  succession  a  dû  être 
îglë  suivant  la  mèiue  maxime  ,  depuis  Pliaramond 
jusqu'à  Clovis(i).  Sans  le  secoiu-s  de  celle  induction 
i   générale  ,   il   ne   me  serait   pas   possible   de   tendre 
£   compte  des  mutations  particulières  de  nos  quatre  pre- 
r  miers  rois,  parce  que  nous  n'avons  aucun  écrivain  qui 
i  nous  instruise  en  détail,  ni  du  titre  en  vertu  duquel 
ces  princes  montèrent  sur  le  trône ,  ni  des  circonstances 
,   de  leur  rèj^ne.  Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de 
nos  historiens ,  a  néfjligé  de  rechercher  ce  qui  s'était 
passe  dans  ces  temps  obscurs  de  la  monarchie  ;  il  n'a 
écrit  avec  exactitude  que  depuis  le  règne  de  Clovis.  A 

KaTÀ  rÉNOS,  âpx"'^-  Thcoph.  C/iron.,  Ed.  Lup.,  p.  5.>7. 
Cedrenus  a  copie  ce  passage  ;  et  Bodin  ,  dans  sa  Répiihlifjuc ,  le 
ciiG  d'après  Cedreuue  :  l'cxaclitudc  demandait  qu'il  le  citât  d'a- 
près Thëopliane ,  plus  ancien  que  eon  copiste  d'environ  300  aiis. 
(t)  C'était  le  sentiment  de  Du  Tillet  :  Il  (le  royaume)  a  ton- 
Jours  été  tenu  héiySditairc ,  tant  durant  le  paganisme  ywf 
christianisme.  (  Recueil  de^  Boiii  de  Piancc ,  cli.ip.  des  Sut rvs 


à 
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fort  probable,  fera,  peut-être,  une  espèce  de  démons-* 
ycm  historique. 

Lgraqu^Aëtius  eut  vainou  Attila,  il  ne  songea,  dit 
fo^goire  de  Tours,  qu'à  éloigner  les  Goths  et  les  Fran* 
çais,  dont  il  venait  de  se  servir  utilement  contre  les 
Huns ,  mais  à  qui  il  ne  voulait  pas  donner  le  temps 
de  se  Êdre  des  établissemens  dans  les  Gaules.  Il  con- 
seilla à  Thorismond,  qui  avait  perdu  son  père  dans  le 
combat,  de  retourner  en  diligence  dans  son  royaume, 
de  peur  que  ^n  frère  ne  s'en  rendît  le  maîtxe  dans 
son  absence  :  Ne  insistente  germano,  patris  regno 
friveris  (i)*  Il  employa  le  même  artifice  pour  se  àà- 
fiùre  du  roi  des  Français  :  simili  et  Francorum  regem 
àdofuga9it{pL)y  c'est-à-dire  que,  comme  il  avait  con- 
srillé  à  Thorismond  de  prévenir  son  frère,  il  exhorta 
Mérovée  à  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  le  sien  :  ce 
qui  j^rouve  clairement  que  Mérovée  avait  un  frère 
dont  il  devait  redouter  la  concurrence*  Telle  étai%, 
dans  toutes  les  circonstances,  la  situation  des  deux 
fièsres ,  fil%  de  Clodion ,  dont  parle  Priscus.  L'exacti- 
tude des  rapports  me  persuade  que  Mérovée,  et  le  frère 
qae  Grégoire  lui  suppose  dans  le  dernier  passageque 
fai  cité,  ipnt  précisément  les  deux  princes  fils  deClo^ 
dion,  dont  Priscus  ne  nous  apprend  pas  les  noms.  1,1 
s'ensuivra  que  le  roi  des  Français  qui  combattit  pour 
les  Romains  contre  Attila,  ne  pouvant  être  que  Mé- 
rovée, et  le  même  roi  étant  Tim  des  deux  fils  de 

■     ■  f  n  ■       ^  ■  ■  I  ■         I  >  ■  ■■ 

*  I. 

(i)  Greg.,  1.  2,  c.  7. 
(a)  Ibid. 


Clodiou  qui  se  disputèrent  le  royaume  de  leur  r 
Mérovée  était  fils  de  Clodion  ;  d'où  je  conclurai  ^ 
l'exemple  de  Mérovée  ne  prouve  point  que  les  Fri( 
çais  eussent  le  pouvoir  de  choisir  leur  roi  entre  V 
les  parens  du  dernier  mort,  au  préjudice  de  ses  fils  fl 


ÈclaiTcissement  sur  l'avènement  de  Clovis  a 
de  Cologne. 


iroym 


Ce  qUe  Grégoire  de  Tours  rapporte  de  l'avènemein 
de  Clovis  au  royaume  de  Colofjne  fonde  le  second  ar- 
gument de  M.  l'abbé  de  Verlol.  De  ce  fait  naissent 
deux  conséquences  dans  son  système  :  l'une,  que  ?* 
fils  avait  besoin  d'amis  et  de  crédit  pour  succéder  à 
son  père  (2)  ;  l'autre,  qu'il  suffisait  d'^'/re  parent  des 
rois  derniers  morts  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élection  (3).  J'opposerai  à  ces  deux  conséquences  li 
simple  exposition  du  fait,  tel  qu'il  a  été  écrit  par 
Grégoire  de  Totws. 

Clovis  voyait  d'un  œil  jaloux  la  grandear  de  ( 


(i)  Depuis  que  ce  Mlimoire  a  été  corttnuniqué  à  l'Acadc 
en  1726,  j'ai  tronTé  qae  le  Père  Labbe,  dans  iiift  J 
abrégée  des  rois  de  France  (in-i2,  p.  16  et  17),  atait^ 
long-temps  avant  moi  le  même  usage  des  textes  de  Priscui  a 
Grégeire  de  Tours,  Je  n'avais  païni  lu  son  ouvrage  lorsd 
composai  ma  Disserialion  ;  mais  comme  te  Père  l^bbe  s'est  q 
tenté  d'indiquer  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  textes  rappti 
chés,  il  me  restera  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  développée. 

(3)  Mém.  deLilt.,  t.  G ,  p.  481. 

(3)/iM/.,p.  482. 


(3,5) 
sieiirs  princes  de  sa  nation  qui  s'étaient  forme,  daii^ 
quelques  parties  des  Gaules,  de  petits  Etats  indépeti- 
dans  ;  et  craignant  qu'ils  ne  se  servissent  un  jour  de 
leur  pmssance  pour  contrebalancer,  ou ,  peut-être ,  pour 
dtStruire  la  sienne  (i),  il  résolut  de  les  prévenir.  Ses 
premiers  coups  tombèrent  sur  Sigebert,  roi  de  Co- 
lof^e  :  il  arma  le  fils  contre  le  père,  et  se  défit  de 
Sigebert  par  les  mains  de  Chloderic.  n  Si  votre  père 
«  éiail  mort,  dit  Clovis  à  Cbloderic,  son  royaume  sc- 
«  rait  avons;  mon  amitié  vons  en  répond  (a),  n  L'am- 
biguiié  du  texte  de  l'historien  lait  toute  la  dilHctdté  ; 
il  s'agit  de  savoir  si  Clovis  offre  à  Cbloderic  d'employer 
son  crédit  ou  pour  le  faire  mopler  sur  le  li-ône,  ou 
seulement  pour  l'y  maintenir.  Selon  la  première  expli- 
cation, le  fils  n'aïu'ait  pas  eu  un  droit  spécial  et  exclu- 
sif au  royaume  de  son  père  ;  mais  suivant  h  seconde, 
il  n'aurait  eu  besoin  d'une  proieclion  étrangère  que 
pour  jouir  paisiblement  du  droit  que  lui  donnait  sa 
naissance.  L'expression  équivoque  de  l'écrivain  ren- 
ferme également  ces  deux  idées.  En  lisant  les  auteiu-s 
qui  ont  écrit  avec  si  peu  de  précision,  on  est  souvent 
réduit  à  chercher  l'intelligence  des  termes  qu'ils  em- 
ploient dans  la  suite  des  évènemens  qu'ils  racontent  : 
la  suite  de  celui  dont  il  s'agit  m'a  paru  favorable  à 
mon  sentiment. 


(i)  De  quibus  zebitn  habehat  ne  ci  rcgnui 
(Orej.,  I.  8,c.  42.) 

(a)  Si  ille,  inquît ,  moreretur,  rrclè  fibi  c 
noslrd  regniim  illius  redderetur.  (Greg.,  1.  2, 


(  -47  ) 

proches  et  cousus  ensemble  :  ils  concourent  tous  à  éta- 
blir le  droit  des  enfaiis  de  Clodomir.  Examinons  la 
conduite  de  Clotilde,  qui  les  élève  pour  les  faire  ré- 
gner, et  celle  de  Childebert ,  qui  prend  des  mesures 
pour  les  priver  du  royaume. 

Premièrement ,  une  reine  également  prudente  et 
religieuse  veut  placer  ses  petits-fils  sur  le  trône,  dans 
des  circonstances  où  tout  devait  les  en  écarter  :  d'une 
part,  la  faiblesse  de  lem'  âge,  qui  les  rendait  inca- 
L  pables  de  gouverner  une  nation  guerrière  et  encore 
I  lÉal  disciplinée;  de  l'autre,  l'inconvénient  que  l'on 
devait  craindre  d'une  subdivision  du  royaume  d'Or- 
léans, qui  n'était  lui-même  qu'une  quatrième  partie 
des  Etals  de  Clovis.  Cependant,  elle  préfère  leurs 
intérêts  à  ceux  de  ses  propres  fila,  en  laveur  de  qui 
toutes  les  raisons  politiques  se  réunissaient.  Quel  motil' 
put  la  déterminer,  sinon  le  droit  incontestable  des 
jeunes  princes ,  auquel  toute  autre  considération  de- 
vait céder  ?  Il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  problé- 
matique ,  où  il  fiit  permis ,  avant  que  de  prendre  son 
parti ,  de  peser  les  convenances  et  les  inconvéniens. 
Lorsque  Clotilde  entendit  la  proposition  qui  lui  fut 
faite  d'envoyer  elle-même  des  ciseaux  pour  couper  les 
cheveux  de  ses  petits -fils,  elle  s'écria  :  «  Ils  élaient 
h  nés  poiu"  régner,  et  l'on  veut  les  frustrer  de  l'iié- 
tt  ritage  de  leur  père ,  qui  leur  est  acquis  par  sa 
i<  mort  (i)!  » 


hfcei 


(i)  In  régna  nalix  ri'gisfjw  ,f!liis  deliita  im'idctur  portio 
ira»  hxredïtàlis.  {.^imorit.  I.  2,  e.  12.) 


Secondement,  Childebcri  emploie  des  moyens  vîo- 
iens  pour  dépoiiiller  ses  neveux.  La  violence  est  une 
pretive  de  l'injustice,  et  ceUe-ci  suppose  le  droit  des 
inalheiireiix  que  l'on  opprime.  Si  l'on  ne  pouvait  ex- 
clure les  fils  de  Clodomir  qu'en  les  faisant  ou  raser, 
ou  mourir,  il  s'ensuit  que ,  selon  la  loi ,  la  succession 
n'était  ouverte  que  pour  eux,  et  qu'ils  excluaient  par 
leur  titre  tout  autre  conclurent.  Si  Childebert  etClo- 
taire  avaient  intérêt  de  dérober  au  peuple  la  con- 
naissance de  leur  intrigue  ;  si ,  pour  éloigner  plin 
sûrement  le  soupçon  du  peuple ,  il  fut  nécessaire  ^ 
le  tromper  par  la  fausse  espérance  de  voir  bientôt 
proclamer  les  héritiers  du  roi  d'Orléans,  il  s'ensuit 
que  le  projet  de  les  détrôner  était  injuste  dans  sa  fia, 
comme  il  était  criminel  dans  les  moyens;  que  la  pnh 
clamation  des  jeimes  princes  était  atteudue  comme 
une  cérémonie  nécessaire ,  et  qu'il  y  avait  lieu  ie 
craindre  que  la  nation ,  attachée  à  ses  usages,  ne  tra- 
versât une  entreprise  qui  y  dérogeait.  Enfin.,  si  le» 
usurpateurs  partagèrent  entre  eux  les  Etats  de  leur 
frère ,  après  la  mort  de  ses  enfans ,  il  s'ensuit  que  le 
droit  en  vertu  duquel  ils  lui  succédaient,  ne  pouvait 
pas  même  être  détruit  par  le  crime  qui  leur  donnait  ' 
occasion  de  l'exercer. 

Nous  ignorons  la  date  de  cette  usurpation;  mais 
s'il  y  eut  quelque  intervalle  entre  la  mort  de  Clodo- 
mir et  celle  de  ses  fils ,  nous  ne  saturions  douter  que 
ceux-ci  n'aient  eu  le  litre  de  rois,  tant  qu'ils  ont 
vécu.  L'auteur  de  la  Chronique  de  saint  Médard  ' 
suppose  ainsi,  lorsqu'il  dit  que  Childebert  et  Cl 
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parUij^èrent  ensemble  Ij  panie  du  royaumo  île  France 
(}ue  possédaient  leurs  neveux,  a^ant  quUs  les  eussent 
fait  /noi/r//'(i)- Grégoire  de  Tours  ne  s'explique  nei- 
tcmenl  que  sur  celui  des  trois  qui  évita  la  mon  : 
«  Clodoalde,  dit- il,  sacrifia  un  royamne  terrestre , 
pour  se  donner  à  Dieu (2),  u  Le  même  prince,  selon 
l'historien  de  sa  vîc ,  recueillit  seul,  après  la  mort  de 
ses  frères,  la  succession  deCladomir,  dont  il  était 
devenu  l'unît/ue  héritier  :  mais  il  méprisa  la  pompe 
royale,  et  chercha  dans  la  retraite  un  asile  contre  les 
dangers  dont  la  vanité  du  siècle  menaçait  sou  inno- 
cence (3).  C'était  sans  doute  sur  de  pareilles  auto- 
rités que  le  P.  le  Cointe  comptait  les  fils  de  Clodo- 
iiiir  parmi  nos  rois,  et  qu'il  n'hésitait  pas  à  dater  par 
les  années  de  leur  règne,  les  faits  arrivés  entre  la- 
mort  du  père  et  celle  des  Gis  (^).  Agathias  se  Irompe 
dans  le  fait,  lorsqu'il  écrit  que  Clodomir  ne  laissa 
point  de  postérité  :  mais  quand  il  ajoute  d  que  les 
fi-èresde  ce  roi  partagèrent  ses  Etats  parce  qu'il  u'a- 


(1)  Pcremptis    nppotibiis....    partem    regni    Francnrum 
<]uam  tcncliam,  intersc  diviserunt.  {Spicil.,  t.  2,  y.  487.) 

(2)  Js,  postposito  regQO  terreno,   ad  dominutn  transit. 
(Greg.,  I.»3,c.  18.) 

(3)  Hœres  jati-is  solua  est  tustitutus....    extinctis  duvbus 
fratribtis;  qui  malè  Llandienlis  sœculi  ùmncm  Jelicitatem , 

velut  immntx-  nauJYagium ,  magis  vltare  sCudiu't....,  reppntp 
itaijue  regalcni  ponifaiii  despicit.  (Vita  S.  Cl0iio.1l,  c.  fi,  AcI. 

SS.   Old.  ti.   Rll.,   EH>C.    1.) 

(4)  Coint.,  Ànntd.  Fnmc.   ad  an.   525,  Le  l'rre  le  Cuink- 
ne  cile  aucune  aitturÎLé, 


J 


vait  point  de  lils  (i)  ,  »  il  fait  eulendre  que,  suivant 
la  loi  du  pays ,  les  fils  auraient  exclu  les  frères. 

Thierri  1",  à  qui  le  royaume  d'AiisLrasie  était  échu, 
lomba  dauf^eretisement  malade ,  en  534.  Théodel>erl, 
son  fils ,  était  alors  en  Aquitaine  :  ses  amis  l'exhortè- 
rent à  presser  son  retotu-  :  (c  Si  vous  n'arrivez  au  plus 
«  tôt,  lui  mandaient- ils,  vous  devez  craindre  que 
i<  vos  oncles  ne  vous  ferment  pour  jamais  l'entrée  de 
«  l'Austrasie ,  et  ne  vous  mettent  hors  d'état  de  re- 
((  venir  parmi  nous  (a).  »  On  ne  fait  point  envisager 
à  Théodebert  qu'il  est  impŒ'tant  pour  lui,  dans  la 
circonstance  de  la  maladie  de  son  père ,  de  se  mon- 
trer au  peuple ,  dont  il  a  intérêt  de  réveiller  l'atten- 
tion en  sa  faveur;  on  ne  l'avertit  point  que,  dans  ie 
cas  de  la  vacance  du  royaume,  une  plus  longue  al)- 
sence  poiuTâit  lui  faire  tort  auprès  des  Atistrasiens; 
que  des  concurrens  habiles  unissent  déjà  leur  crédit 
pour  lui  donner  l'exclusion  ,  ménagent  de  loin  U 
bonne  volonté  des  grands ,  et  s'assurent  les  suffrages 
de  la  mullilude.  Selon  le  sens  des  paroles  que  j'ai  ci- 
tées, Théodebert  avait  seulement  à  craindre  que  ses 
oncles  n'envahissent  son  royaume  en  son  absencej 
et  que,  pour  se  maintenir  en  possession,  ils  ne  ie  fis- 

■ 

^V  (a)  Nisi  veloçiàs  properarcl,  à  palruis  suis  excluderetur. 

H  et  lUlrà  illàc  non  >-ediret.  (Greg.,  I.  5,  c.  23.)  Je  traduis  lit- 

^H  iéralement  le  mot  excludere,  que  les  grammairieDS  expliquent 

^H  par  extra  claudere;  le  reste  du  passage ,  et  tUtra  illùc  non  re- 

^H  tliret,  «D  ett  la  par.ip}irase. 
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sent  ou  assassiner  en  chemin  ,  ou  renfermer,  soit  dans 
un  monastère,  soit  dans  une  prison.  Quoiqu'ils  ne 
pussent  lui  disputer  son  droit,  ils  pouvaient  empê- 
cher qu'il  n'en  jouît  :  mais  si ,  pour  lui  en  ôter  la 
jouissance ,  ils  n'avaient  point  d'autre  ressouicc  que 
de  mettre  des  ohslacles  insuriuonlables  à  son  retour, 
nous  devons  conclure  qu'il  lui  suffisait  de  paraître 
dans  les  Etats  de  son  père  pour  en  être  reconnu 
l'héritier  légitime.  11  arriva  en  Ausiraslc,  et,  peu  de 
temps  après,  Thierri  mourut.  Childeberl  et  Cloiairc 
s'élevèrent  alors  conU'e  leur  neveu,  et  entreprirent 
de  s'emparer  de  son  royaume  {y).  L'expression  de 
l'historien  est  remarquable;  l'Auslrasie  était  déjà  de- 
venue le  royaume  de  Thàodeberl,  parce  que  le  mort 
avait  saisi  le  vif.  ((  Le  nouveau  roi,  continue  le  même 
((  historien ,  trouva  un  puissanl  secours  contre  l'iii- 
((  justice  de  ses  oncles ,  dans  la  fidélité  de  ses  vas- 
((  saux  (2).  1»  Cette  autre  expression  n'est  pas  moins 
remarquable  :  Les  Austrasiens  étaient  déjà  les  sujets 
de  Tkéodehert.  Comme  il  avait  afTairc  à  des  ennemis 
qu'il  était   important  de  repousser,  plutôt  qu'à  des 

(i)  Consurgentes  autem  Chitili-bcrtus  r{  Chlothacharius 
contra  Theudabcrtum ,  regnum.  c]\ti  aujerrevotuerunl.  (Greg,, 
1.  3,  c.  23.) 

(a)  Sed  ilte  à  leudibus  suis  defensatus  est.  (  Ibid,  )  Lcudes 
doit  être  traduit  yar  vassaux  ou  sujets  fi dèlvs  ;  selon  celte  le- 
nianjue  de  J,  Bigiiou  ,  leudes  namijuc  apud  Gregonum  Tu- 
ronensem  ii  riicuntiir,  ^ui  fidèles  ngis  sunl.  ei  qui  nulli 
pripter  ijuànt  /irinripi  obnoxii  sunl.  (  Bign, ,  jd  l'oim  40, 
Wai'c,  I.  I.) 


(  is^; 


i^^Ê 


concuiTeus  Joui  il  falh^t  balancer  on  détruire  la  bri- 
gue, les  Aiuilrasiens  lui  offrirent  non  leurs  suflragcs, 
mais  leur»  armes  ;  et  il  se  servit  d'eux  moins  pour 
parvenir  au  trône  (jue  pour  s'y  affermir  (_ï).  Selon 
AgaihiaSjThicrri  laissa  son  royaume  à  son  fils,  comme 
un  bien  patrimonial  ;  et  ïhéodeberl  ne  régna  que 
parce  que  le  royaume  faisait  partie  de  la  succession 
paternelle  (a). 

Théodebert  1"  étant  mort  en  548,  Théodebalde, 
ou  ThibaiJt ,  son  Jils ,  régna  après  lui.  C'est  ainsi 
que  s'expriment  et  Grégoire  (3)  et  Marius  (4).  Aga- 
thias  ajoute  :  <(  Parce  que  la  loi  du  pays  l'appelait  à  1& 
couronne  (5).  » 

Tbibault  ne  régna  que  sept  ans ,  et  mourut  en  555. 
«  La  loi  du  pays ,  dit  encore  Agathias ,  appelait  à  a 
<[  succession  ses  grands  oncles  Cbildebert  et  Clotaire, 
SCS  plus  proclies  parens  (6).  i>  Clolaire  la 


(i)  À  leudihus  suù  dpf<-nsatuf  et  in  regno  slabilitus. 
(Crrg..  1.  3,  c.  25.) 

{%)  etoJtpixoç  iTTie™  KATAAinnN  Stoîieipru  T^  ùiS  TÔ  Ti 

Siù^a  àyaBà,  xai to  t«î  i/ytjioviai  àÇ;i.'^(x.  (Agalli.,  1.  1 ,  p.  14. 

Edil.  l-up.) 

(3)  Mortuo  iTgo  Tlicudcberto....  rtgnavii  Tficodoltaliius 
filius  ejus  pro  co.  (Greg.,  1.  5  ,  c.  57.) 

(4)  Thcadphcrbis  rex  magnus  Franconim  uhiit,  rt  sedil 
in  regno  ejas  Theodcbahlns  filius  tpfiiis.  {Clir.  Mar.,  Dii 
Cipsne,!.  I,v2150 

(5)  ÉKÂAEl  T.  aùriv  «î  rV-  Vl""<^'  ^  nATPIOS  NOMOÏ 
(igatb  ,  I.  l,  IJ.  13.  Edil.  Lnp.) 

(6)  i^,\  Ji  x.if.Çrf.Tiv  tt  %ot\  %hM?i->v  riî  Ali  KAi  TQ  rÉ- 
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Cet  argument  me  paraît  plus  spécieux  que  solide 
il  ne  prouve  rien ,  où  il  prouve  trop.  Il  ne  s'agit  i<à  ! 
d'une  succession  ouverte,  ni  d'une  conciurence  i 
deux  frères  pour  un  même  royaume  vacant  :  on  i 
saurait  donc  en  inférer  que  les  Français  eussent' 
droit  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Nous  y  voyons,  ii, 
vérité,  un  frère  élevé  pai-  des  sujets  rebelles,  s 
trône  de  son  frère,  que  l'on  dépouille  d'un  royattj 
acquis  :  mais  nous  n'en  conclurons  pas  pour  cela  ( 
les  Français  se  fussent  réservé  le  pouvoir  de  détrdî 
leurs  rois,  comme  on  prétend  qu'ils  avaient  celui* 
les  choisir.  Cependant,  celle  conséquence  serait 
seule  qui  dût  résulter  de  l'exemple  allégué ,  s'il  pom 
en  résulter  quelqu'une.  La  révolte  des  Neustr 
contre  Chilpéric,  est  un  de  ces  évènemens  odù 
auxquels  il  suffit  d'opposer  ce  que  notre  illustre  o 
frère  dit  lui-même  de  la  déposition  des  deux  G 
déric  :  <(  Quelques  séditions  et  des  révoltes  passagj 
«  ne  font  pas  im  préjugé  contre  les  lois  fondamenta 
((  d'un  Etat  (i).  n 

La  discussion  des  quatre  faits  que  je  viens  d'd 
miner  n'aurait  pu  être  placée  dans  mon  premier  B 
moii-e,  sans  interrompre  l'ordre  que  je  m'y  étais  p 
crit.  Do  tous  ceux  que  M.  l'abbé  de  Vertot  appliqu 
son  sentiment,  ils  sont  les  seuls  que  j'aye  laissés  ^ 
sans  réponse.  J'ai  cru  devoir  en  faire  un  article  s^ 
dans  cette  Dissertation ,  qui  servira  de  supplément^ 
précédente. 
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11  me  reste  de  même  un  seul  iail  à  expliquer,  enire 
ïux  que  les  partisans  de  l'élection  arbitraire  ont  alié- 
nas pour  leur  opinion. 

Holman,  dans  son  Franco-  Gallia  (i),  et  dans  sa 
îponse  à  Matharel,  cite  comme  un  argument  invin- 
ible,  la  déposition  de  Childéric  I"  chassé  par  seit 
ijels,  qui  donnèrent  le  royaume  à  'in  étranger.  Il  en' 
jnclut,  fondé  sur  plusiciu^  dispositions  du  Digeste, 
lie  les  Français  n'ayant  pu  ÛLcr  que  ce  qu'ils  avaient 
u  donner,  le  pouvoir  de  chasser  leurs  rois  supposait 
tt  eux  le  pouvoir  de  les  élire  (2).  Comme  si  des 
xcmples  de  celle  nature  n'étaient  pas  de  pures  excep- 
ions  au  droit  commun,  qu'elles  coniirment  toujours ^ 
lien  loin  de  le  détruire  (3).  De  savans  auteurs  ont  déjà, 
épondu  si  solidement  à  cette  objection,  que  je  poiu*» 
ais  me  dispenser  de  l'examiner  après  eux  :  je  me  coih^ 
enterai  d'ajouter  ici  quelques  observatiorui  qu'ils  ont»  1 
négligé  de  iàire  valoir. 

Les  reproches  que  Gujmans  (Vîomadus  ou  Winqi,^B 
nadus ,  dans  nos  historiens  )  adressa  aux  Français  aprèaj.  \ 
eur  révolte,  et  la  manière  dont  ces  reproches  fiurent^  J 
eçus,  nous  font  assez  connaître  que  les  Français^,  1 
Voient  agi  contre  les  lois  de  l'Etat,  Vous  avez  suivi 


(i)c.t>,p.  54.  , 

(a)  Cujus  est  actionem  denegare,  ejus  esl  et  dure.  L.  ijni 
ïlantc_/?".  de  Reg.  jur.  {Matago  de  JUatagoa.,  p.  Sii.} 

(3)  Quodsifaciiim  est,  ri  rarb  accidit,  et  exe^tpio,  avH 
irrjactum  constat  :  qiiiid  tnim  e.Tf.mplo  fît,  non  rriiim 
'rrjil.  (Papyi'.  Mass..  Jiidir.  de  !il<nU<>  Hntom..  p.  i.) 


1.  I 


1:. 


C  "6) 
des  (onseils  pernicieux ,  vous  avez  commis  une  1 
juslire  (i),  Jil  Guymaiis  dans  un  ancien   écriyai 
Nos  yeux  se  sont  ouverts ,  répondit  le  peuple,  noujrf 
connaissons  le  mal  que  nous  avons  fait  contre  notre 
roiÇi).  Childéric  ëlail  appelle  roi  des  Français,  dans  j 
le  temps  même  qu'il  ne  les  gouvernait  plus,  parce  que 
leur  injuste  violence  n'avait  pu,  en  le  dépouillant  du  I 
royaume,  lui  ôler  la  qualité  sacrée  de  roi,  qu'il  tenail  J 
de  sa  naissance.  De  là  nos  historiens  ont  parlé  de  sdd  J 
retour  dans  ses  Euts  comme  d'un  simple  rétablisu-J 
inent   dans  la  jouissance  actuelle  d'un  bien  dont  a 
n'avait  jamais  perdu  la  propriété.  Il  fut  rétabli, 
son  trône,  dit  Gré(^otre  de  Tours  (3).  Jouissez \ 
votre  royaume  (4),  lui  disent  ses  sujets  dans  Aimoi| 
Au  lieu  (|u'un  autre  écrivain,  en  parlant  de  Texai 
sion  du  Romain  jï^gidius,  qui   avait  été  substitua 
Childéric ,  affecte  d'employer  des  termes  qui  exclut 
toute  propriété  :  Ils  chassèrent  de  leur  royaume  A 
dius,  chef  des  Romains  (5);  comme  si  jEgidius,  1 
jours  borné  à  son  vrai  titre  de  chef  des  Romain 
n'avait  acquis ,  par  l'élection   des   Français ,  aucn 
droit  sur  la  monarchie. 


(i)  Sine  consilio  hvc  fecistU ;  non   bcne  sed  muH  i»\ 
egis/is.  (Gcsl.  rcg.  Franc,  ii.  7.) 

(i)  Pcenitet  nos  hocfecisse  contra  regem  nostrum.  (Ilwl.J 

(3)  In  regnum  suum  resiituCiu.  {L,  2,  e,  12.) 

(4}  Uiere  regno  tuo.  (Alm.,  I.  1,  c.  7.) 

(5)  /Egidium  autem  Romanorum  princrpem-  rfpcrnintil' 
regno  eorum,  (Gca.  neg.  Franc,  n.  7.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

SUR  LE  PARTAGE 
DU  ROYAUME  DE  FRANCE  DAKS  LA   PREMIÈRE  RACE; 

PAR  DE  FONCEMAGNE; 


La  plupart  des  passages  de  nos  anciens  histx^rienà 
dbnt  je  me  suis  servi  pour  établir  que  le  royaume 
de  France  était  purement  successif^héréditaire  dans 
h  première  race,  prouvent  en  même  temps  que  le 
droit  de  succéder  était  commun  à  tous  les  enfans  des 
rcris.  Je  n'ai  pu  les  citer  en  faveur  de  la  première 
pn^position,  sans  laisser  entrevoir  que  Ton  pouvait  les 
aj^liquer  à  la  seconde.  Mais,  afin  de  donner  plu$ 
d*ordre  et  plus  de  clarté  à  mon  discours,  j*ai  dû  me 
borner,  dans  les  Mémoires  précédens,  à  tirer  de  ce^ 
différens  textes  les  conséquences  qui  justifient  Topi-^ 
nion  que  je  soutenais  alors.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper celles  qu'ils  renferment  par  rapport  à  cette 
autre  maxime  du  gouvernement  des  rois  mérovin- 
giens :  Tous  les  fils  d'un  roi  avaient,  après  la  mort 
de  leur  père,  un  droit  égal  à  son  royaume,  et_le  par- 
tageaient entre  eux.  Je  joindrai  à  cet  article  ce  que 
nous  pouvons  savoir  de  la  nuinièr^'  dont  on  procédait 
au  partage.  /-. 


(  '^8) 

Il  Sérail  assez  inutile  de  chercher  dans  '  i'hisloire 
des  Francs ,  encore  au-delà  du  Rhin ,  l'origine  des 
conUimes  (fu'ils  ont  observées  depuis  leur  élablisse- 
menl  dans  la  Gaule,  parce  ()ue  les  mœurs  des  peu- 
ples éiant  sujelles  à  des  variations  continuelles,  nom 
ne  saurions  ni  trouver  dans  leurs  anciens  usages  de 
(jnoi  nous  éclairer  sur  leurs  usages  présens,  ni  estimer 
ce  qii'ils  ont  dû  faire  dans  un  temps,  par  les  choses 
tju'ils  ont  pratiquées  dans  un  autre.  Les  grandes  ré- 
volutions qui  changent  souvent  la  face  des  Etals, 
introduisent  presque  toujoiu-s  de  grands  changemeiis 
dans  la  forme  drf  leur  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
les  maximes  qui  ont  réglé  la  conduite  des  Français 
dans  la  première  race,  ne  peuvent  avoir  une  jiisle 
application  à  Phisloire  de  la  troisième,  qu'autant  ({ue 
celle-ci  les  a  adoptées.  Sur  ce  principe,  je  continuerai 
de  suivre  là  méthode  que  je  me  suis  déjà  prescri 
de  commencer  mes  recherches  historiques  à  la 
de  Clovis  I". 

I.  Clovis  laissa  quatre  fils,  Thierri,  Clodomir,  Cl 
deheit  et  Clotaire  (i).  La  monarchie  fut  divisée 
autant  de  parties,  et  les  quatre  nouveaux  royanmel 
prirent  leiirs  noms  des  villesde  Metz,  Orléans,  Pari» 
et  Soissons,  qui  en  furent  les  capitales  (2).  Grégoire 
de  Tours  ajoute  que  l'on  garda  une  parfaite  Co- 
lite dans  celte  division  (3).  Rien  rie  proflvait  raienx 

ff)Êre^    Ï-H/-.,  1.  3,c.  I. 
■''(il)  fVUtié^.  hist^  Epiioni.,  c.  50. 

(3)  ^qud  lance  ilividunl.  (Gicg.,  I.  5,  c.  1 .)  Rt  lii  vjt  ili: 


uerai 

I 


l'égalilë  du  (ii'Oil  lies  <|ualic  piinces  qui  y  luiciii 
admis. 

Si  l'on  en  croii  i'auieui'  de  la  Fie  Je  saint  Cloud  (  i  ), 
ei  le  moine  Roricou  (2),  Glovis  avait  réglé  avant  sa 
ntort  le  parla^^e  de  ses  ËtaUi  entre  ses  quatre  fils,  et 
assigné  à  chacun  d'eux  la  portion  qu'il  devait  pos- 
«ëder.  Mais  le  téiuoigna^e  de  cea  deux  écrivains , 
dont  le  premier  ne  donne  que  trois  lîls  à  Clovis,  ne 
salirait  être  mis  en  comparaison  avec  celui  de  Gré- 
goire dt;  Tours,  qui,  sans  parler  d'aucune  disposition 
iàite  par  Clovis  raoui'ant,  dit  eu  termes  formels  que 
ses  iils  partagèrent  entre  eux  sop  royaume  après  sa 
mort  (3). 

Cet  cxmnple  de  paruge  est  le  plus  ancien  dont  la 
mémoire  ait  été  conservée  jmqii'à  nous  ;  il  servit  de 
règle  aux  successions  suivauies,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  qu'aucune  loi  positive  eût  ordonné  de  s'y  con- 
former. 

Les  coutumes  acquièrent,  en  se  perpétuant,  l'au- 


sainle  Clolilile  :  Quatuor  Jilii  rrgnurn  înler  se  diviseniiii 
letiualiter.  (AtlaSS.  Ord.  Saiicll  Beiied.,  t.  1,  ji.  101.) 

(1)  Clodovvus rrliifuil  in  rcgito  conjugem  vocaLulo 

Chlolildem,  cum  tribus  Jiliis,  Chlalario  viilelicet ,  Chil- 
deb^rto  algue  Chlodomero,  quil/us  disposilis  portioni//ii  t 
tîivisit  monarchiam  sut  principalûs.  (Ibid.) 

(»)!,.  4,, «.AV. 

^3}    Difuncto    igilur   Chlodovecho   rcge ,    quatuor    filii 

ejiis regnuru  a/us  nccipiunt  et  inler  stt  leqnd  Innt-r  ilii-i- 

diint.  [Grcg.  liisl,,  I,  5 ,  c.  l.) 


L 
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l.oriié  des  lois  (i),  comme  les  lois  elles-mêmes  tirenl 
toute  leur  force  de  la  coutume. 

II.  Thierri,  Childebert  ei  Cloiaire  partagèrent  les 
EUM  de  Clodomir  après  la  mort  diï  ses  eniàns  (2). 
Grégoire  de  Tours  ne  nomme  point  Thierri  entre  \a 
oopsrtageans ,  comme  si  ce  prince  n'avaii  eii  aucune 
part  à  la  succession  de  son  frère.  Mais  on  lit  dans  li 
f'ie  de  saint  Maur,  que  les  villes  du  Mans  et  d'An- 
gers (3),  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  de  Clo- 
domir, obéissaient  îi  Théodcbert ,  fils  de  Thierri.  Or, 
ces  deux  villes  n'ont  pu  lui  appartenir  qu'autant 
qu'elles  étaient  auparavant  échues  à  son  père,  en 
qualité  d'héritier  du  roi  d'Orléans- 

III.  Les  différentes  parties  qui  composent  la 
narohie  française  ayant  été  réunies  sous  Clotaire 


I 


(1)  Consueludine  jus  csl  iil  quod  sine  tege,  eeqpl^ 
legilimum  sit,  usitatum  est.  (Cic,  adHci'eim.,  1.  2.) 

(3)  Hi  (fiioifiie  rpgniim  Chlodomeris  inter  se  œqud  lance 
divisenuit.  (Greg.  hist,,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Fita  S.  Mauri.  (Act.  SS.  Ord.  S.  Boued.) 

La  ^i>  de  saint  Maur  a  ele  ccrile  par  f'aflsle ,  «m  di»- 
ciple,  et  interpolée  .111  nuurièoie  .«tècle  par  Odon,  alibé  de  Glin- 
feuil,  ({iii  dit  lui-mêinu  dans  sa  lettre  a  Adduiode.  archidiacre 
du  Man.s ,  en  ()iioi  consi^aicni  le^  ckaiigemcns  ifu'îl  avait  fails  a 
l'ouvrage  de  Fauste  ;  Vitam  B.  Mauri,  pi-oul  potui,  corii- 
gerr  satnguns....  salvdjide  diclorum  ac  miraculorum  iniii 
repertorum,  sicul  nunc  hahriur,  aperliortm  eam  legentihui 
reddidi  et  expressi.  Ce  passage  assure  j'autteoticité  de  la  Vit 
de  saint  Maur.  (Voyez  Botl.  au  15  de  /anf.,  c,  7  ri  H.  El 
■ici.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  ssc.  1,  |i.  270.) 


les  quatre  fils  qui  lui  suiTecureiit  tirciiL  revivre  Tan- 
oien  partage  îles  quatre  fils  de  Clovis,  selon  une 
expressioH  de  Grégoire  de  Tours  (i).  L'historien 
semble  par-là  uous  donner  à  eiiiendre  que  Cai-iberl, 
tiontran,  Chilpéric  et  Sigeberl  ne  firent  autre  chose 
qu'adopter,  sans  restriction  et  sans  chanj^jcrneut ,  ce 
qtù  avait  été  réglé  entre  leur  père  et  leurs  oncles, 
comme  si  les  quatre  royaumes  de  Paris,  d'Orléans, 
de  Soissons  et  de  Metz,  qui  se  Ibrmèrent  par  la  se- 
conde division  générale,  eiissenlprécisément  répondu 
^  ceux  que  la  première  avait  établis.  Mais  il  ne  faut 
pas  prendre  ce  passage  à  la  lettre.  La  France  avait 
étendu  ses  Hmiles  pendant  les  cinquante  années  qui 
s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Clovis  (a).  La 
Thuringe  et  la  Bourgogne ,  conquises  par  les  fils  de  ce 
prince  (3);  la  Provence,  cédée  par  ViUgès,  avec  tout 
ce  (fue  les  Ostrogots  possédaient  en-deçà  des  Alpes  (4)  ; 
plusieurs  villes  d'Espagne  et  de  Septimanie  enlevées 
aux Visigots,  étaient  autant  d'accroissemens  qui,  n'ayant 
pu  être  compris  dans  le  premier  partage,  rendaient  le 


{t)  Deditçue  sors  Charil'i-iio  regnum  Childchcrli.  se,l,-m~ 
ijue  kabere  Parisios  :  Giintrhramno  verà  n-gniim  Cblodti- 
nerÏT,  ac  Icnrre  sedcm  Aiirelianensvm  :  ChUpiricv  verb 
ngnum  Chlotharii  pains  fjus,  catht:dranitfiie  Siiessivnas 
kabem  :  Sigiberto  tfuoipir  regnum  Thf.odprici ,  scdi'mfiie 
habere  Remensem  (al.  Meitemeni-).  Gr..  I,  'i,  c.  22. 

(a)  Greg.,  1.  3,c.  7  et  II. 

p)  Procop.,  bell.  Goth.,  I,  1.  r.  15. 

f4)  Grvg.,  1.  7,.  c.  29.  fidr:  Coiitl.,  an.  5,î.;,  n.  .'.. 


second  ahsoluiiieut  nécessaire^  celui-ci  ne  saurait  do 
être  comparé  à  l'ancien  que  par  le  nombre  des  < 
pariageaiis  et  par  la  dénominallon  de  chaque  royaume 
particulier,  qui  demeura  la  même. 

Gréf^oire  de  Tours  remarque  ici  que  la  pratique  de 
deux  yéiiérations  avait  déjà  converti  en  loi  (i  )  cet  usage 
départager  la  monarchie,  et  que  les  lots  furent  tirés  au 
sort  (3)  entre  les  fils  de  Clotauc.  Cette  dernière  cir- 
constance ne  laisse  aucun  lieu  de  croire  que  Clotaire 
eût  fait  avant  sa  mort  le  pariai^e  de  ses  Etats,  ainsi  que 
l'a  pensé  le  savant  M.  de  Valois(3),  dont  les  opinions 
en  ces  matières  sont  presque  toujours  la  règle  qu'il 
faut  suivre.  J'oserai  cependant  avancer  que  les  deiu 
raisons  qiû  lui  ont  fait  embrasser  celle-ci  ne  sont  point 
décisives.  «  Sigebert,  dit-il,  après  Grégoire  de  Toiirs, 
Il  dans  la  Fie  de  saint Nizcer^/^),  dépêche,  dhs(\ne SI 
'(  père  fut  mort,  tm  courrier  à  Trêves,  pour  y  port 
«  la  nouvelle  qu'il  était  roi  de  Meta.  Or,  Sigebert,  1 
«  tinue-t-il,  n'am'ait  pas  été  si  tât  instruit  de  sa  d 
i<  tinée,  si  Clotaire  n'eût  pas  réglé  de  son  vivant  Vé 
«  de  ses  fils.  »  Mais  afin  que  ce  raisonnement  fût  jui 
il  faudrait  prouver  qu'il  n'y  eût  aucun  intervalle  e 


(i)  Dîi'isionem,  legitimam  faciunt  (titcg.,  1.  '1 ,  c.  t1.) 
(a)  Deditque  sors ,  elc,  (IbiU.) 

(3)  f^ide  Fales.  rer.  Francic,  I.  H,  p.  4H0. 

(4)  Advcnit  Icgatus  Sigibe.rti  régis  cum  lilleris ,  nun- 
tians  ngcni  Chlolarium  fsse  defunclum,  se<jue  regnum  de- 
bilum  cum  epiifcopi  raritale  di^liere  recîpere.  {Vit.  S.  S 
3|iad  Gi'i'f*.,  iu  vil.  Pnlnun,  p.  1S3(>.  Rdit.  Rnin.) 


(  ^33  ) 

k  Mort  de  Clotaire  et  le  départ  du  courrier  envoyé 

par  Sigebert  ;  ce  que  Thistorien  n!a  pu  lire  dans  la 

Vk  de  iaint  Nizier,  puisqu'aillepra  il  &it  entendre 

,  le  caIltrair^,  comme  je  robserverki  bientôt.  Quelque 

'  otmn  que  Ton  veuille  imaginer  cet  intervalle,  il  aura 

tonjoBars  été  suffisant  pour  Topévation  dû  partage. 
l  M.  de  Valois  emprunte  sa  seconde  pdeuvé  d^unpat* 
i^  pge  d'une  Fie  de  saint  Médsrd,  écrite ,  selon  lui^  par 
■  *F«|rtnxkat,  mais  qui  est  en  effet  Fouviage  d'un  anonyme 
I  oa  onttème  siècle.  «  Glotaire  étant  au  lit  de  la  moirt, 
'  ft  ajppélâ  y  dit-il  après  cet  écrivain  j  son  ^às  Sigebert ,  lui 
l  «  adonna  d'achever  Téglise  qu'il  avait  commencé  de 
r  «  bâtir  près  de  Soissons,  en  rhopneur  de  saint  Médarid, 
^  I  et  lui  laissa  Targent  iqu'il  destinait  à  cet  édifice  (i  )•  » 
r  fliy  Glotaire  n'aurait  pu  nommer  Sigebert  pour  l'exé- 
^  oaeur  spécial  de  ses  dernières  volontés  ^  s'il  n'eût  pas  su 
t  fiece  prince  devait  cmainement  être  roi  de  Metz;  car, 
î  ijooie-tKm,  le  fend  sur  lequel  s'élevait  l'église  de  saint 
Hjédard  appartenait  au  royaumiç  de  Metz.  Ce  raisour 
nement  tire  toute  sa  force  de  la  supposition  que  le  terri- 
^  tœre  de  Saint-Médard  faisait  partie  du  royaume  de  Metz. 
^  Qr,  M.  de  Valois  le  suppose  sans  preuve;  le  passage 
i  de  Fortûnat  (a) ,  sur  lequel  il  se  fonde ,  ne  prouve  rien . 


} 


(i)  F'it,  S.  Medardi  apud  du  Ches.,  t.  1,  p.  547. 

(a)  FortuncUus  presbyter,  dit-il,  in  lib'ri  7,  carminé  4".... 
Axonam,  hoc  est  partent  Aûconœ  regno  Sigiherti  attribuit. 
(Taies,  remm  Franc,  1.  8,  in  fine  ) 

U  niffisait  à  Fortûnat,  pour  pouvoir  (placer  l'AisiJ<î  dans  le 
royaume  de  Sigebert ,  qu'une  portion  de  sea  ËHata ,  quelW  ([u'êtic 


(  163  ) 
Le  roi  de  Bourgogne  (i)  parlait  ainsi  du  droit  de 
son  neveu,  dans  un  temps  où  l'un  el  l'autre  étaient 
prêts  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte.  Childebert 
s'était  plaint  que  son  oncle  lui  eût  enlevé  quelques 
places  qui  devaient  lui  appartenir,  comme  étant  au- 
trefois échues  à  son  père  de  la  succession  du  roi  de 
Paris  ;  il  en  demandait  ia  restitution.  <r  Cessez,  dirent 
<(  ses  ambassadeurs  à  Gontran,  cessez  de  retenir  la 
((  portion  des  Etats  de  Caribert,  qui  est  due  au  roi 
«  notre  maître  (2).  »  Tout  ce  qui  avait  appartenu  au 
père  élail  dû  au  fils.  Le  duc  Gararic  pressait,  dans 
cette  circonsunce,  les  habilans  de  Tours  d'être  fidèles 
à  Childebert.  «  Souvenez-vous,  leur  disait-il,  de  Sige- 
«  bert,  père  de  celui  au  nom  de  qui  je  vous  parle  (3).  » 
Sa  filiation  était  son  litre.  Ceux  de  Poitiers,  sollicités 
dans  le  même  temps  d'abandonner  le  parti  de  Gon- 
tran, répondirent,  selon  les  mêmes  principes:  «  Nous 
«  attendons  l'issue  de  la  conférence  des  deux  rois, 
i(  pour  nous  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé  entre 
«  eux  :  s'ils  conviennent  que  ce  pays  doit  appartenir 
«  à  Gontran,  nous  ne  résisterons  pas;  sinon  nous  re- 
«  tournerons  vers  notre  légitime  seigneiu",  et  nous 

(i)  Gonlran  est  le  premier  roi  mdrovingien  que  l'on  ait  appelé 
roi  ite  Bourgogne  ;  outre  le  royaume  d'Orléans ,  tel  que  l'avait 
possédé  Clodomir,  il  possédait  tous  les  Etats  conquis  sur  les  Bour- 
gui^oos  par  les  fils  de  Clovis. 

(*)  Illa,  quBî  de  regno  Chariberti  debentur,  aufirre  desisle. 
(Greg.,  lib.  7,  cap,  6.) 

(3)  Meminerimus  ponàs  Sigiberri  qui  quondam  geniloi'  Cliil- 
deberti  régis  fuit.  {Id.,  1.  7,  c.  15.) 


i 


I 


(  M) 

H  n'obëirons  qu'à  lui  (i).  »  La  loi  leur  donnait  Chil- 
deben  pour  souverain,  et  ils  souhaitaient  que  la  loi 
eût  son  effet  ;  la  force  pouvait  les  soiunetlre  à  Gon- 
Iran,  et  ils  craignaient  d'être  coniraiuls  de  céder  à  la 
force,  également  disposés  ou  à  reconnaître  le  premier 
comme  de  fidèles  sujets,  ou  à  se  rendre  au  second 
comme  des  ennemis  vaincus.  Si  Grotius  avait  pris  k 
peine  d'approfondir  le  vrai  sens  de  ces  trois  passages, 
il  n'aurait  pas  avancé,  sur  la  foi  d'un  passage  moins 
clair,  que  Gontran  possédait,  en  vertu  de  rélection 
du  peuple,  les  villes  que  Childebert  répétait;  il  n'en 
aurait  pas  inféré  que  l'usage  de  l'élection  subsistait 
encore  en  France  vers  le  milieu  de  la  première 
race  (.). 

(i)  PetimuS'  ut  usgiie  in  placito  quod  inler  se  GuM- 
chramnus  et  Childebertus  rcges  habenl,  sustincatis.  Qi 
si  convenu  ut  pagos  hos  bonus  rex  Cuntchramnus 
piat,  non  rcsistimusj  sin  alîud,  Dominum  nostnim  recognoi 
miig,  cui  servire  pleitias  debeamus.  (Greg.,1-  ^i  c-  13. 

ip)  Exstat  similis  successionis  (  il  parle  des  successions 
l'oncle  est  préféré  au  neveu)  i>elus  in  Francorum  regno  exei 
pliim  in  Guntranno  ;  sed  in  elecrione  potiùs  populi  « 
git,  quœ  eo  tempore  nondùm  dcsierat.  (  Grot. ,  dt^  fure 
etpac,  1.  2,  c,  7,  n.  30.)Pour  détruire  l'opinion  de  Grolius,3 
suffit  de  remarquer  que  si  Goutran  avait  été  fuadé  sur  un  tîtrc 
aussi  Talablt!  que  devait  l'être  une  élection  juridique,  il  s'en  serait 
i  pour  justifier  le  refus  qu'il  fit  de  remettre  les  places  dont  il 
s'agissait,  mais  il  allégua  des  raisons  bien  difierentet.  Au  reste, 
ce  passage  de  Grotius  nous  apprend  que  ce  savant  homme  n'était 
{>3s  favorable  au  sentiment  que  )e  soutiens  :  ainsi ,  quand  il  dît 
ailleurs  que  la  succession  Unéale  a  lieu  en  France,  et  qu'il 


(.65) 

Le  différend  des  deux  princes  eut  lUie  fin  plus 
heureuse  que  l'on  n'aurait  osé  l'espA-er  :  ils  se  jurè- 
rent une  aniitié  inviolable  ;  et  afin  de  la  mieux  scel- 
ler, Gontran  institua ,  peu  de  temps  après ,  Chîldebert 
pour  son  unique  héritier.  Il  l'avait  adopié^  pour  son 
fils,  Ters  l'an  577  :  mais  il  juyea  qu'un  acte  de  celle 
importance ,  fait  d'abord  en  faveur  d'un  enfant  de 
sept  ans ,  devait ,  pour  acquérir  plus  de  foiye ,  être 
ra;tifîé  au  temps  de  sa  majorité  (ï).  Gontran  prit  donc 
une  lance ,  et  la  mettant  dans  la  main  de  Childebert  : 
H  Tout  mon  royaume,  lui  dit-il,  est  à  vous  :  voilS  Je 
"  g®ë^  ^^  '"*  donation.  Allez,  et  gouvernez  les  villes 
K  de  mon  obéissance;  elles  vous  appartiennent  :  car 
«  mes  péchés  sont  cause  que  j"e  n'ai  point  de  fils.  Fils 
«  de  mon  frère,  vous  êtes  Ife  mien  :  soyez  seul  mon 
«  héritier  et  mon  successeur  (2)".  n  U  ajoute  dans 
Aimoin  :  <(  Vous  me  succéderez  seul ,  parce  que  vous 


Vap'peilemème  succession  de  droit jTançaù{l.%,c.  7,  n,2.ï), 
il  fant,  polir  De  pas  se  tromper  sur  son  opinioa,  distinguer  les 
temps  doot  il  a  voulu  pnrler  ,  et  ne  pas  appliquer  k  la  première 
race  ce  qu'il  a  peut-être  restreint  k  la  troisiénie. 

(1)  Ceci  arriva  vers  l'an  585.  Childebert  avait  quinze  ans. 

(a)  Posi  kœc  rra:  Guntchrammts ,  daid  in  manu  régis 
Chitdeberli  hasld,  ait  :  hoc  est  indicium ,  quod  tibi  orone  re- 
gnum  meum  tradidi.  Ea:  hoc  nunc  vade,  et  omnes  civitaies 
nieas,  tanaiiam  tiias  proprias,  siib  lui  jaris  doniirtattonent 
subfice.  Nihil  cnim ,  facieDliliUï  peccatis ,  de  stirpe  mea  remaD- 
sil,  dîjÎ  tu  tanii\in  qui  mci  fratris  es  filius.  Tu  cnim  lixres  1/1 
omni  régna  meo  succède,  cœleris  exha^redibus Jadis.  (Greg.,, 
L  7,  c.  35.) 


M 


<(  êtes  le  seul  rejeion  de  la  race  de  Çlovis(i).  »  Gon- 
iran  ne  regardait  point  le  jeune  Cloiaire  comme  fils 
de  Chilpéric  (3)  :  le  concours  de  plusieurs  cîrconâ- 
tances  rendait  l'état  de  cet  eofant  irès-incerlain  ;  cl  le 
soupçon  unanime  de  la  nation  à  cet  égard,  ne  laissait 
ni  àGontran  la  feculté  de  le  nommer  cohéritier,  nia 
Clotaire  lui-même  le  droit  de  se  plaindre  de  la  lëùoa. 
Du  fait  que  je  viens  de  rapporter,  je  ne  conclurai 
pas  avec  l'auteur  du  livre  intitulé  Mars  Gallicus, 
que  l'adoption  ait  jamais  été  un  titre  suffisant  pour 
succéder  au  royaume  de  France  (3).  Celle-ci ,  loin  de 
conférer  à  Childebert  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  n'était 
elle-même  que  l'effet  du  droit  qu'il  avait,  par  sa  nais- 
sance, de  succéder  à  son  oncle,  comme  le  parent  le 
plus  proche  ((().  Ce  ne  fut  point  par  une  préférence 
arbitraire  que  Contran  choisit  son  héritier;  il  déclârt 
seulement  celui  que  la  coutume  lui  donnait  :  et  le  fruit 
de  la  donation  universelle  de  tous  ses  Etats  lîii  de 
lier  par  avance  les  sujets  du  royaume  d( 


[1)  Noveris  te  niiAi  successurum  in  rcgno....  reminiseeHi 
le  loltini  ex  luiîtrd  superesse  stirpe.  (Aim.,  1.  3,  c.  68.) 

(2)  Gewinmis  meus  Chilpericus  moriens  dicitur  JîUum 
rcliijuisse....  quantum  intelligo,  nihil  est  quod  promittilur; 
se.d,  ut  credo,  alicujus  ex  leudibus  nosttis  sit  Jilius,  C'est, 
Gonlran  qui  parle.  (  Greg.,  1.  8  ,  c.  29;  ) 

,  (3)  Marcus  Gallicus,  I.  1 ,  c.  29. 

(4)  Comiaici  dit,  iju'ca  celte  adoplioD,  le  droit  civil  et  le 
droit  naturel  concourent  en  faveur  de  Childebert  :  Qttem,  ut 
civiliaj'ara  cum  naturaUbus  concurrerent ,  priiis  adoptave- 
rat  ( Guntramnus  ).  (A»sertor.  Gall.,  p.  63.) 


C  is?  ) 

au  jeune  prince  i{ui  devail  un  jour  les  gouvenicr, 
ludépendamment  de  celte  donation.  La  jeunesse  de 
Childebert  rendait  peut-être  cette  précaution  néces- 
saire :  quoique  ses  prétentions  ne  pussent  souHrir  au- 
cune dilUcultc,  il  était  d'une  politique  sage  d'affermir 
les  peuples  dans  son  obéissance ,  en  les  accoutumant 
de  bonne  heure  à  le  rcjjarder  comme  lein  souverain. 
Une  réflexion  s'offre  ici  naturellement  :  Childebert  est 
désigné  successem  de  Gontran  ,  parce  que  Contran 
n'avait  point  de  fils  (?)  :  les  fils  de  Gontran  auraient 
doue  eu  seuls  un  droit  exclusif  sur  son  royaume.  Deux 
autres  faits  semblables  à  celui-ci  me  fournissent  le 
Dléme  argument.  Chilpéric,  avant  la  naissance  de  son 
filaCiotaire,  avait  résolu  d'adopter  Childebert;  et  ren- 
dant compte  du  motif  qui  le  déterminait  :  «  Il  ne  mp 
«  reste  pour  héritier,  disait-il ,  que  le  fils  de  mon  frère 
<(  Si geberl  :  c'est  lui  qui  doit  jouir,  après  ma  mort,  de 
«  tout  ce  que  je  laisserai  (2).  u  Childebert,  fils  de  Clovis, 
avait  dit  de  même  à  son  neveu  Théodebert ,  fils  de 
Thierril",roid'Austrasie:«  Je  n'ai  point  de  fils;  vous 
((  seul  me  tiendrez  lieu  de  toute  postérilé(3).  »  Je  ne 
m'arrête  point  à  faire  remarquer  combien  ces  disposi- 

(i)  f^ihil  enim....  de  stirpc  meâ  remaiisii,  elc.  (Greg,, 
I.  ,,c.33.) 

(a)  Filii  mei,  peccatis  iacmicenlièus ,  non  remansentnt, 
Dec  mibi  aune  alius  superest  hxres,  nisi  fratris  mei  Sigibeiti 
fUjys.,  i(l  est,  Childelerttts  rex  :  ideoque  in  omnibus  quoi 
laborare  potuero,  hic  hieres  existât,  (  là.,  1.  6  ,  c.  5,  ) 

(3)  Filios  non  habm,  tu  lanquam  flium  habere  desi- 
dero.  (ld.,1.  3,c,  24.) 


I 
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(  -68) 
lions  de  trois  différens  princes  qui,  de  leur  vivant,  dési- 
gnenileur successeur,  sonlcontrairesàl'opinion  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  le  royaume  de  France  <îtail  électif 
dans  la  première  race  :  j'aurai,  dans  la  suite,  occasion 
de  développer  ce  raisonnement  avec  plus  d'étendue, 

Il  naquit  un  iîls  k  Childebert,  en  586.  Lorsque 
Contran  en  reçut  la  nouvelle ,  il  s'écria  dans  l'excb  , 
de  sa  joie  :  a  Le  Ciel  veut  perpétuer  la  lignée  de  C 
«  vis.  Pourvu  que  cet  etifant  survive  à  son  père  et  qd 
u  son  père  me  survive ,  Dieu  le  servira  de  lui  pot 
M  relever  la  monarchie  fi'ançaise(i).  »  Dans  cette  d 
ble  supposition,  Childebert  devait  réunir  le  royauiit 
de  Bourgogne  à  celui  d'Auslrasie,  et  transmettre  l'îtf 
et  l'autre  à  Théodebert  son  fils  :  c'était  le  nom  du  t 
prince.  La  succession  de  l'oncle  ,  qui  mourait  i 
postérité,  ne  pouvait  être  ouverte  qu'au  profil  du  l 
veu  :  la  succession  du  père  était  nécessairement  l 
quise  au  fils.  C'est  la  double  conséquence  qui  i 
des  paroles  de  Contran. 

Quelques  seigneurs  austrasiens  conspirèrent ,  dans 
ce  même  temps,  contre  la  vie  de  leur  roi  :  le  deseeÎB 
des  conjurés  était  d'assassiner  Childebert ,  et  d'éloi' 
gner  sa-femme  avec  sa -mère,  pour  s'assurer  ia  ré- 


I 


(i)  Per  hune —  Dens  erigprc  Franc.onim  regnum  pw- 
prid  majcstatis  suœ  pietate  dignabilur,  si  huic  paler  âut  ipje 
viieiil  patri.  (  Crcg.,  1,  8,  c.  37.)  Huic  esl  mis  là,  StimnUt, 
pour  me  servir  de  l'expression  de^  grammairiens,  La  construction 
naturelle  du  passade  esl  ;  si  mihi  paler,  etjilius  supen-ixeril 
patri.  (Grcg.,  I.  8,  c.  4.) 


'  -  (  -69  ) 

gcnce  du  royaume  pendant  la  minorité  de  ses  Jih(^i^)  ] 
Par-là  ils  supposaient  et  reconnaissaient  te  droit  dea  X 
fils.  Dans  un  Etat  éleotif ,  la  régence  n'aurait  pas  fîxA  | 
l'ambition  des  rebelles. 

Gontran  mourut  en  Sga.  Childebert  lui  succéda^  \ 
selonFrédegairefa),  et  l'écrivain  anonyme  des  Gestafi  1 
des  Rois  ^3).  Je  commence  à  citer  ces  deux  auteuiSf.? 
au  défaut  de  Grégoire  de  Tours,  qui  n'a  conduit  i 
liistoire  que  jusqu'à  l'année  Sgi. 

Clotaire  II,  qui  régnait  en  Neustrie,  crut  que  1«  1 
temps  était  venu  de  demander  la  restitution  de  plu»  1 
sieurs  places  que  Gontran  avait  démembrées  pen- 
dant sa  minorité.  La  ville  du  Mans  était  de  ce  nombre»  \ 
elle  rentra  sous  sa  domination  ;  et  l'évêque  Berlramne  j 
<jui  jura,  au  nom  de  la  ville,  d'être  fidèle  àClotaire, 
Tendait  ainsi  raison  de  sa  conduite  :  J'ai  promis  une 
fidélité  inviolable  à  Clotaire ,  mon  seigneur  et  mon 
roi ,  parce  que  la  ville  du  Mans ,  qui  faisait  autre- 
fois partie  du  royaume  de  son  père,  a  dû  légiti- 
mement lui  revenir,  depuis  la  mort  de  Gontran  (4). 


(i)  Ipso  (  Childeberto  )  malfjiciis  interemplo,  elevatis  filiis 
ejus  ic  regnum ,  repulsd  nihilominùs  maire  eorum  et  avid, 
ipsi  regerent  regmim.  (  Greg.,  I.  g,  c.  38.  ) 

(a)  Eo  anno..,.  ipse  rex  morilur.-..  repi\im  ejusdem  Chil- 
dfbfitus  assumpsit.  [Fredeg.  Ckr,,  c,  14.) 

[Z)  Defuncto  Guntckramno le^nam  Burgundiœ  ipse 

«cepit.  {Gesi.  Reg.  Franc,  c.  36.  Du  Ches.,  t.  1.)      . 

(4)  Sacramentum  insoluhile  dontno  meo  Clothario  régi 
^fdi,  pro  eo  <fuod  civiitu  Ccnomannis,  legitimo  ordine , 
post  U'unûtum  domni  Giialhiamoi,  ex  hxrcdilate  geDiloiia  n'a 


Jm 


I 


Ce  passage  mérite  une  atteiition  particulière,  loa  viUe 
du  Man»  doit  obéir  JiClotaire,  parce  qu'elle  avait 
obéi  à  Chilpéric  son  pèreix)  :  le  droil  du  fila,  qui 
avait  été  injustement  dépouillé,  revit  après  la  mort 
de  l'usurpateur  [là),  et  son  droit  est  fondé  sur  la  loi 
qui  règle  l'ordre  de  la  succession.  (3). 

Childebert  U  eut  pour  successeurs ,  en  5^5 ,  M 
deux  fila Théodebert  et Thierri.  Frédegaire (4))  l^a> 
vain  des  Gesles(5),  Jonas,  dans  la  Vie  de  saint  êù- 
lomban  (6),  et  l'auteur  de  la  Chronique  de  saintBt- 
nigne  (j) ,  rapporlent  la  même  chose  eu  des  ta^ma 
asseï  semblables.  La  guerre  s'alluma  peu  de  temp 
après  entre  les  deux  frères  :  Théodeben  succomba  en 
6ia,  etj  par  sa  mort,  Thierri  devint  le  seul malbt 
des  Etais  qu'ils  avaient  partagés  (8). 

Thierri  II  commençait  à  peine  à  jouir  du  frtûi  dt 


bana:  recçrdaiionù  suœ  Ckitperici  quon,da,m  régis,  dtbuï 
pervenirc.  (Testam.  Bcrtr.,  Vet.  anal.  Mab.  Ed.,  u.  u.  %ll.] 
Le  Père  Mabillon  appelle  le  testament  de  Bertiiimae  eximàtK 
antîqidtatis  monumentum. 
.(i)  Eï  hxrediiate  genitofiii  sui. 

>(^)  Po5t  transitum  Guntkramni. 

(3)  Legiliino  ordloo. 

(^  Childcbertus  dcfunctus  est ,  taçûam  i]ue  ejus  Jilii  sut.: 
accipiunt.  [Fred.  Chr.,  c.  16.  ) 

(5)  Gest.  Reg.  Franc,  c.  37. 

(6)  Fita  S.  Columb.,  n.  51,  s»e.  U.  Bcwd. 

(7)  Chron.  S.  Ben.  is  SpicU.,  t.  2,  fol.  p.  564. 

(8)  Ob  quain  rem,   Theudericus  eùm  jam  loti  Auaterdo- 
(Fredeg.  Cbr.,  c.  3».) 


(  'V  ) 
son  crime,  lorsipM  mourut  en  6i3.  Il  laissait  quatre 
fils,  Sigebert,  Childebert,Corbus  et  Mérovée  ou  plii- 
l6t,  se]on  l'expression  de  Frt^clegaire ,  ii  laissait  sa 
couronne  à  ses  quatre ^is  (^i).  Brunehaul  ne  fil  pro- 
clamer que  l'aîné  (a)  ,  soit  qu'elle  craignît  d'affaiblir 
le  royaume,  en  le  divisant  en  quatre  parties,  soit  que 
Sigebert,  quoique  très-jeune  lui-même  ,  flit  le  seul 
tfoe  l'on  pùl  opposer  à  Cloiaire,  qui  paraissait  vou- 
loir profiler  de  la  Êiiblesse  de  ses  voisins  pour  les 
opprimer.  En  elfol ,  Clotaire  fit  bientôt  servir  à  son 
asabition  le  prdiexie  qu'il  avait  d'ailleiu's  de  porter  la 
^erre  en  Austraaie.  Thlerri  lui  avait  retenu ,  contre 
la  fcâ.  d'un  traitd ,  quelques  places  qui  lui  apparte- 
naient (3)  :  il  les  demanda  les  armes  à  la  main.  Par 
les  mesures  qu'il  avail  prises,  tout  ëtait  disposé  i  fa- 
voriser l'usurpation  qu'il  médiuii  (4).  Dès  qu'il  pa- 
rut ,  on  lui  livra  Sij;ebcri  avec  ses  frères-  Clotaire 
n'eut  besoin  du  secours  des  seigneurs  bourguignons  et 
austrasiens  que  pour  détruire  la  postérité  de  Thîerri , 
dont  les  enfans  l'eKcluaienl  dé  la  succession,  u  Les  re- 
<  belles,-  dit  Prédegaire  /  concertaient  entre  eux  les 


-  .{*)  Regno  Theudtwiai,  ijooà  fîliiu  relouerai-  (  Ffed.  Chr., 
ehap.  40.  ) 

.^)  Brunechildis  Jiliiim  ejus  Sigebertum  in  reguo  sufïecit. 
{JtMoi  in  fitd  S.  Columb.i  n.  58,  sxo.  2.  Bened.  )  La  vie 
i^  taànl  Fuoa,  qui  n'est  en  plusieurs  endroits  qii'tiae  copie  do 
Belle  de  saint  Colouiban ,  dit  la  rnèine  cboM  ,  n.  29.  (  Ibid.  ) 

(3)  Frvdeg.,  c.  57,  58. 

(4)  Chlotaiïus/aclione  Àmutphi  et  Pippini,  vct  rœtéiv- 
ntm  principum  Aitsicr  ingndilur.  (Fred.  Chr.,  c.  40.) 


ses  conventions,  lorsque  quelque  loi  positive  ou  ^^A 
coutume  ont  introduit  une  pratique  opposée.  Ce*  ] 
ÛDsi  que  le  parta{;e  du  royaume  était  devenu,  par  la  J 
seule  force  de  la  coutume,  une  des  maximes  du  gou- 
Tememeot  des  Français  dans  la  première  race.   Ils 
Euivirent  en  cela  l'exemple  des  Bom-guignons ,  qui 
i*étaient   fait ,  quelques  années  plus  tôt  qu'eux ,  un 
établissement  dans  la  Gaule,  ci  dont  le  roi   Chil- 
péric  est  appelé  Telrar^ue  dans  Sidonius  (i),  parce 
^'il  avait  une  quatrième  partie  du  royaimie  de  Bour- 
gogne ,   divisé  alors  entre  les  quatre  fils  de  Gun- 
dieuche. 

Si  le  partage  s'était  éubli  en  conséquence  d'une  loi 
positive ,  la  même  loi  en  aurait  sans  doute  prescrit  ta 
forme ,  et  la  manière  d'y  procéder  n'eût  soufFerl  au- 
oine  variation.  Cependant  on  voit  tantôt  le  père  fixer 
de  son  vivant  le  partage  de  ses  Etats,  et  marquer  h  ses 
enfâns  les  pays  qu'ils  doivent  gouverner  après  lui  ;  telle 
fiil  la  conduite  de  Dagobert  I".  Tantôt  le  père  étant 
mort  sans  faire  aucune  disposition,  on  voit  les  enfans 
diviser  eux-mêmes  la  monarchie  en  autant  de  parties 
iju'ils  sont  de  cohéritiers,  et  tirer  au  sort  leurs  royau- 
mes; c'est  ce  qui  fut  pratiqué  par  les  fils  de  Clovis  (a), 
par  les  fils  de  Clotaire  (3)  et  par  les  petits-fils  de  Brune- 


(i)  Apoll.  Sidon.,  1.  5,  epist.  7. 

(a)  Sortitus  est  sedem  Theudericus  Meltis.  (Fi-cdeg.  biit-, 
tpii.  n.  30.) 

[i]  Deditque  sors  Chariberto  regmirn  ChUdcberti.  [Grcf., 
Vui.,  1.  4,  c.  22.) 


(  '73) 
teraît  un  fils  de  Thîerri  en  état  de  feire  valoi 
droits.  Mais  enfin  ce  petit  prince  ne  parut  jamais  de- 
puis ;  et  Clotaire ,  selon  l'expression  d'Aimoin 
trouva  le  seul  héritier  légitime ,  parce  qu'il  était  i 
seul  prince  de  la  maison  royale{\). 

Quand  il  se  vit  maître  de  toute  la  monarchie  frainJ 
çaise,  il  sVccupa  du  soin  de  procurer  à  son  fils  un»J 
éducapon  digne  de  la  haute  destinée  qui  l'attendait}. 
il  comia  Dagobert  à  saint  Arnoul,  évèijue  de  MeiSj^J 
afin  que  le  jeune  prince  se  rendît  capable  et  de  régna 
bientôt  conjointement  avec  son  père ,  et  de  le  rem 
placer  un  jour,  en  lui  succédant  (2). 

Clotaire  II,  après  avoir  régné  seul  pendant  dix  ans, 
Belon  la  chronologie  d'Adrien  de  Valois,  qui  corriga,. 
en  cet  endroit  le  texte  de  Frédeyaire  (3),  associa  son 
fils  au  royaume,  en  (j23,  et  l'établit  roi  des  Aus- 
irasiens  (4).  L'écrivain  anonyme  des  Gestes  ajoute 
au  récit  de  Frédegaire  tme  circonstance  essentielle  : 
«  Clotaire,  dit-il,  envoya  Dagobert  pour  régner  en 
«  Austrasie  ;   et  alors  les  seigneurs  du  pays  s'ëtant 

[i)Solits  legiliraa:  siiccessionis  haeres  Clotharius  è  regid 
stirpe  videbatur  oriundus.  (  Aim-,  1.  4,  c.  1.  ) 

(a)  Dagoberd  régis  inclyti,  qui  a,  beatissimo  Arnulfo 
MeUensium  Episcopo  enutrïtus  ul  patri  cooregnaret  atqiie  suc- 
eederel.  {Tita  S.  Rlclrudis  primie  Àbbal.  Marcian.,  n.  2, 
sxc.  2,  Ben.)  La  vie  de  sainte  Ricirude  a  été  ùcrile  par  le  moine 
Ucbalde  en  907. 

(3)  Adr.  FaUs.  Rer.  Franc,  t.  2,  p.  21. 

(4)  Dagobertum  suumJiUum  consortem  regoi  fadl,  eum- 
qiie super  Austrasios  rfgem  instituil.  (Fredcg.  Chron.,  c.  47.) 


iJ 


(  '74  ) 
«  as9embl<fs,  élevèrent  Daj-oberl  sur  leurs  têtes  (i), 
L'action  du  père,  qui  envoie  son  Jils pour  régnerez 
Austrasie,  est  sagement  distinguée  de  l'action  des 
Austrasiens,  qui  élèvent  sur  le  pavois  le  roi  qu'on 
leur  a  donné.  Le  consentement  du  peuple  ne  concw 
rut  point  avec  la  volonté  de  Clotaire  pour  déférçp  11 
royauté  à  Dagoberi,  et  Dagobcrt  était  roi  en  vertu 
de  la  seule  cession  de  son  père,  cpiand  il  £it  i» 
connu  dans  cette  qualité.  Ainsi,  l'historien  a  &à 
la  juste  valeur  de  ces  expressions,  que  les  partisatli 
de  l'élection  arbitraire  ont  employées  avec  tant  de 
confiance,  les  Français  élevèrent,  les  Français  éla- 
blireni  pour  roi,  etc.  C'est  par  des  textes  aussi  dain 
et  aussi  formels,  qu'un  critique  de  bonne  foi  explîqat 
ceux  qui  lui  paraissent  ailleurs  équivoques  ou  obscnis 
Un  écrivain  sert  d'interprète  à  l'autre  J  il  est  quelque- 
fois lui-même  son  interprète,  et  le  lecteur  attentif  ne 
parvient  à  découvrir  la  vérité  qu'en  rapprochant  da 
feits  ou  des  termes  dont  aucun ,  considéré  séparément, 
ne  la  montrerait  toute  entière.  Je  reviens  à  l'sssocia' 
tion  de  DagoberL  Xies  Austrasiens  n'auraient  pas  ai 
la  complaisance  d'accepter  le  roi  que  Clotaire  leur 
donnait,  s'ils  avaient  dû  recouvrer,  à  la  mort  de  Cl» 
taire ,  le  droit  d'en  élire  un  ;  le  démembrement  de 
l'Austrasie  aurait  souffert  de  leur  part  quelque  oppo- 


(i)  Quem  [  Dagobertum ]  rca:  in  ^wj/er  regnatnrum  dixeiit: 
Austrasii  vp.rb  Franci  mperiores  congrcgati  in  unum ,  Dii- 
gobertum  super  se  regem  statuuiit.  (  Gesta  Seg.  Franc,  afud 
Du  Ches.,  t.  1,  p.  716.1 


(  ns) 

sition,  s'ils   n'avaient  pas  regardé   comme  l'hérilier 
prësomptif  de  ce  royaume  celui  en  faveur  de  qui 
le  démembrait.  Dagobert  ne  tirait  donc  de  son  cou- 
ronnement anticipé  aucun  autre   avantage  <pie 
gloire  de  partager  avec  son  père,  encore  vivaiTt, 
titre  qu'il  aurait  eu  nécessairement  après  la  mort  de 
son  père. 

■Clolairc  H  mounit  en  628  ;  il  avait  deux  fils.  Selon 
l'nsage  qui  avait  été  constamment  observé  depuis  Clo- 
tIs,  de  diviser  la  monarchie  en  autant  de  royaumes 
différens  qu'il  restait  de  fils  du  dernier  roi,  Aribert 
devait  partager  avec  Dagobert  les  États  de  Clotaire  II. 
Mais  Aribert,  prince  simple  (i)  et  sans  fi;rmeté  (3), 
rftait  peu  capable  de  soutenir  ses  droits  contre  un  fi-ère 
qu'il  trouvait  peu  disposé  à  souffrir  un  égal.  Dagobert 
dépêcha,  en  Bourgogne  et  en  Neustrie,  quelquçs-ims 
de  ses  plus  fidèles  sujets,  afin  qu'ils  portassent  ceux 
de  ces  deux  royaumes  h  passer  sous  sa  domination  (3), 
tandis  que  de  son  côté  il  levait  des  troupes  dont  il 
devait  se  servir  potir  soumettre,  par  la  force,  ceux 
qu'il  aurait  en  vain  essayé  de  gagner  par  la  négocia- 
tion (4)-  Ces  préparaiife  de  guerre  décèlent  l'injustice 

(i)  Qui  Charibvrlus  proptcr  simplicilaicin  nimiam  minus 
idontus  erat  ad  regni  giibirnaculum.  (Vita  sancti  Sigeb. 
a.  5,Boll.  1-  Feb.} 

(a)  Sed  ejus  (  Chariberti  )  voliintas  pro  «implicitaie  niraiâ 
parùtn  sortilur  cj/cctum.  (Fredeg.  Cbr.,  c.  56.) 

(3)  Missos  in  Burgundid  et  Neustcr  (  suivant  la  correction 
de  don  Ruinart]  direxit  ut  suum  deberent  rcgimen  cligere.  (I//.) 

(4)  Dagobertus  centfns  genitomm  Jiiiini  /iifssi-  de/une- 
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(^47) 

der,  qu'autant  qu'ils  éiaient  tous  appelés  à  partager  le 
royaume.  C'est  peut-être  encOTe  pour  celle  raison  que, 
du  vivant  même  de  leur  père,  et  avant  qu'Os  fussent 
sur  le  trône ,  on  leur  donnait  indifféremment  le  nom 
de  roi.  Les  formules  de  Marculfe  (i),  Grégoire  de 
Tours  (a) ,  Fortunat  (3) ,  et  *auUes  écrivains ,  en 
fournissent  un  grand  nombre  d'exemples. 

Ces  différentes  preuves,  qu'il  ne  laot  point  séparer 
l'une  de  l'autre,  se  soutiennent  mutuellement  pai-  la 
force  qu'elles  se  prêtent,  et  leur  assemblage  forme  une 
démonstration  historique  de  ma  proposition  :  C'était 
ionc  une  maxime  du  gouvernement  des  Français  dans 
la  première  race ,  que  tous  les  fils  des  rois  fussent 
également  admis  au  partage  du  royaume  de  leur  père. 

De  là  naît  encore  un  argument  décisif  en  faveur 
du  sentiment  que  j'ai  tâché  d'clablir  dans  ma  pre- 
mière Dissertation  :  un  royaume  qui  se  partageait  de 
droit  entre  tous  les  enfans  du  dernier  roi ,  n'a  pu  être 
électif.  Hotman  a  cru  éluder  la  force  de  cette  preuve, 
ea  concluant  des  variations  qui  sont  survenues  dans 
le  partage  ou  dans  la  manière  d'y  procéder,  que  le^ 
Français  n'avaient  à  cet  égard  aucun  usage  fixe,  et 
que  tout  dépendait  de  la  volonté  de  la  nation  assem- 
blée (4)i  mais  le  détail  dans  lequel  je  suis  entré,  et 

)-  MarculJ.,  1.  I ,  formul.  39. 
^)  Gng.,  1.  3,e.  22,  I.  4,  c.  15,  et  1.  9,  c.  20. 
(3)  Fortunal.,  I.  9,  caroj.  4.  Du  Ches.,  t.  1,  p.  507.  F'iln 
fcj^^..  l.â,«.  74. 
(4)  Ex  quièus  ita  dispulalis ,  perspUuum  est,  nuUum 


moins  que,  content  d'une  part  si  modique,  ii  renon- 
cerait aux  autres  Étals  de  leur  père  (^i").  La  renoncia- 
tion suppose  un  droit  réel  du  côté  de  celui  qui  la  fait; 
et  du  côté  de  celui  qui  l'exige,  elle  emporte  un  aveu 
tacite  que  les  prétentions  du  premier  sont  légitimes. 
Dagobert,  paisible  possesseur  de  presque  toute  la 
monarchie  française,  se  plaignait  amèrement  qu'il 
manquait  encore  quelque  chose  à  son  bonheur  ;  il 
n'avait  point  de  hls.  11  se  serait  consolé  de  la  stérilité 
de  son  mariage,  sison frère,  qui,  selon  les  règles  or- 
dinaires de  la  nature,  devait  lui  survivre,  avait  du 
moins  été  capable  de  gouverner  un  jour  les  Fran- 
çais (2).  Il  ne  doutait  point  qu'au  cas  qu'il  mourût 
sans  enfans,  ce  frère  ne  lui  succédât.  Alors,  mettant 
au  ciel  toute  sa  confiance ,  //  pria  Dieu  de  lui  donner 
un  héritier  (3).  C'était  dire  bien  claireracni  que  le 
fils  qu'il  demandait  régnerait  après  lui. 


(1)  Hoc  tantùm  Chariberto  regcndum  concessit,  quod  et 
per  paclionis  vinculum  strinxil,  ul  aropliùs  Charibertus  nullo 
lemporc  adversùs  Dagoterlnm  de  regno  patris  repetwe  prœsume- 
ret.  [Fn-d.  Chron.,  c.  5P.) 

(a)  Per  maxime  ergo  dolebal....  quod  ex  rrgto  patrum 
suorum.  semine  nuUunt  superesse  sciebat,  prœler  se  etfva- 
Irem  siutm.  Charibertiini  :  qui  Charibertas  propter  sinipli~ 
citatem  nimiam  minus  idoneiis  erat  ad  regni  gubernacuUim. 
{ViuS.  Sigeb.,  n.  5,  BoH.  1.  Feb.  ) 

(3)  Non  lamen  desperans  de  Dei  miseralioae ,  pi^ecordiit- 
liter  eum  deprecabatur ,  ut  sibi  ex  ejus  iiutu  filius  daretur,  qui 
ïibi  in  regimine  regni  subrogaretiir.  { Ibid.  )  Et  dans  la  vie  de 
saint  Amand ,  deprecnbaturijue  sedidb  ut  eiJiUum  dare  di~ 


Ariberl,  roi  d'une  partie  de  l' Aijuitaiiic ,  mourut 
en  63o.  Son  fils  Chilpëric  ne  lui  survéciil  pas  (i). 
L'intérêt  qiie  Dagoberl  avait  à  la  mort  de  son  '  neteni 
jdstiâe  les  soupçons  qu'elle  fit  naître  contre  lui  (2).  D 
soufflait  impatiemment  (pie  la  partie  de  l'Aquitaine 
qu'il  avait  auirefitis  cédée  à  son  firère,  demeurât  plus 
long  temps  démembrée  du  reste  de  la  monarchie: 
peut-être  craignait-il  (pie  Chilpéric,en  protestant  con- 
tre une  tenonciaiion  que  la  violence  avait  arrachée, 
n'entreprît  de  faire  revivre  ses  prétentions  sirr  les  Etat» 
de  Cloiaire  II.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  se  dis- 
penser d'attribuer  h  Dajçoben  l'un  de  ces  deux  motifi; 
or,  ils  prouvent  l'nn  et  l'autre  que  le  fils  était  l'héti- 
tier  du  royaume  et  des  droits  de  son  père.  Dagobertj 
après  la  mort  de  son  neveu,  se  mit  en  possession  dn 
pays  qu'Ajibert  avait  gouverné  (3).  Le  frère  succè^ 
à  son  fi-ère  au  défeut  des  fils. 

Les  vœux  du  roi  fiirent  exaucés  cette  même  aimée  : 
il  lui  naquit  tm  fils.  Trois  ans  après,  les  Sclavons, 


1  regoi  sui  gubernarct  Meptra.  (  ViU 
.11.  Bcncd.  )  Saint  Aniand  mourut  vers 
(■dite  par  fiaudernood,  contemporain' 
sainte  RictTude ,  c.  4.  [Ihid.) 

relintfuens  filiiim  parvulam 
c  posl  moram  defunctus  est. 


gnarelur,   cm  post  eut 

S,  Amatidi,  c.  15,  sw 

l'an  67(3.  Sa  vie  a  ëlt 

Voyez  encore  la  vie  do 
(i)  Charibertus  re.T 

nominc   Chiipcricum, 

(Fred.  Chr.,  c.  67.) 

(a)  Feritir  faciione  Dagoberti  fuisse  intcrfectus ,  {  Ibid.  ) 
(3)  Omne  rpgnum  Ckariherti Dafjn/'prfn.f  pmfmitf  si\ie 

dilinni  réduit.  {Ihid.) 


nommëe  aussi  f^im'dés  dansFtéàe^aiTe (^t) ,  ei  Feneies  j 
dans  la  Fie  de  saint  Columban  (a),8e  révoilèrent  contre 
lui.  L'Austrasie,  plus  exposée  à  lems  incursions  qu'au* 
cune  autre  de  ses  provinces,  était  le  théâtre  de  la 
guerre.  Dagobert  jugeant  que  pour  rontenir  les  Aus- 
trasiens,  et  pour  les  animer  à  la  défense  de  leur  pays, 
il  iàllait  leur  donner  un  roi  dont  la  présence  .les  atta- 
chât à  son  service,  conduisit  Sigebert  à  Metz,  e\.té- 
tahlit  roi  (3).  Les  grands  du  royaume,  dont  on  n'avait 
pas  demandé  les  suffrages  au  temps  de  la  cession  de 
Clotaire,  furent  consultés  sur  celle-ci  (4)  '•  la  circons- 
tance était  différente;  la  minorité  de  Sigebert,  qui 
n'avait  alors  que  trois  ans,  rendait  celte  précaution 
indispensable.  Si  la  maxime  des  jurisconsultes  est 
vraie,  qu'un  souverain  ne  peut  pas  abdiquer  quand 
l'abdication  doit  faire  tomber  le  royaume  en  mino- 
rité (5) ,  il  fallait  que  les  Auslrasiens  autorisassent  par 
leur  consentement  ce  que  Dagobert  faisait  en  faveur 
de  son  fils,  et  qu'une  acceptation  solennelle  les  mît 
hors  d'état  de  s'en  plaindre. 


(i)  Fred.  Cbr.,  c.  C«. 

(a)  y.  S.  Columb.,  n.  Sfi,  saec.  Jl.  Bened 

(3)  Sigibcrtum  filium  suum  in  Jasteris  regem  suhlimavit. 
(Fred..  c.  75,  el  r.  S.  Sigeb.,  c.  7.} 

(4)  Cum  consilio  ponlificum  scti  et  procertitn ,  omnibusque 
primatibus  regni  sut  consentienlibus.  (Fi'edeg.,  îbid.  ) 

(5)  fitriarius  Institut.,  Jur.  Pfat.  et  Gent.,  1.  2 ,  C.  7, 
n.  58,  et  Barbeyrac  dan»  «es  notes  aur  le  Traité  de.  la  gnem; 
etdelapaix,  1.  2,  c.  7,  §  2C. 


(  '5-5 
il  désigna  son  neveu  Cbildebert  pour  son  succes- 
seur (i).  Chilpéric  avait  perdu  tous  ses  fils;  Basine 
et  Rigunihe  lui  restaient  encore,  lorsqu'il  réponcKfe  I 
aux  ambassadeurs  du  même  Cbildebert  :  ti  Puisque^  ' 
«  je  n'ai  point  de  posiériié  mascidine ,  le  roi  votre 
K  maître,  fils  de  mon  fi'ère,  doit  être  mon  seul  héri- 
(t  lier  (3).  u  La  reine  Batilde,  pendant  le  cours  de  sa 
première  grossesse,  craignait  de  ne  mettre  au  monde 
qu'une  fille ,  et  que ,  faute  d'bérilier  mâle ,  la  couronne 
ne  sortît  de  sa  maison  (3). 

Tous  CCS  exemples  réunis  démontrent  invincible- 
ment que  les  filles,  quelque  espèce  que  l'on  veuille 
supposer  (4),  n'ont  Jamais  pu  succéder  à  la  couronne 
de  France  dans  la  première  race  ;  au  lieu  que ,  dans  le 
même  temps,  et  cjiez  quelques  nations  voisines,  on 
voit  les  filles,  sinon  succéder  immédiatement  à  leur 
père  mort  sans  enfans  mâles,  du  moins  transmettre 
leur  droit  à  leurs  fils  ou  à  leurs  maris.  Athalaric, 
petit-fils  de  Théodorie,  roi  des  Ostrogoihs,  succéda  à 


(1)  Evenit  impulsii  peccatontm  meorum ,  ut  abaque  liben 


(»)  Ail  Chilpericus  rex  :filii  mei ,  peccal 
tihus,  non  remansenmt ;  nec  miki  nunc  alîus  siiperest  hœ- 
Ks,  nisi  Jratris  mei  Sigiberli  Jllius,  id  est  Chitdebertus 
rfx.  (Greg.,  I.  6,c.  3.) 

(3)  i^erens  ru;  Jiliam  ederei,  et  ob  hoc  rvgnum  succam- 
keref.  (Vila  S.  Elig.  Spicil.,  t.  1,  p.  110.  Edil.  N.) 

(4)  Les  exemples  que  j'ai  cités  renferment  tou!es  les  espèces 
fouibles. 


encore  vivant  (i);  s'opposer,  en  1667,  au  projet  de 
Jean  Casimir,  qui  voulait  que  la  nation  assemblée 
choisit  par  avance  son  successeur  (3),  et  appuyer  leurs 
oppositions  sur  les  anciennes  lois  du  pays,  qui  dé- 
fendent expressément  l'usage  de  ces  élections  antici- 
pées (3),  dont  l'effet  le  plus  ordinaire,  dît  un  écri- 
vain polonais,  est  d'abolir  imensîMement  le  droit  d'é- 
lection ,  pour  introduire  le  droit  héréditaire  (4)-  Telle 
est,  d'un  côlé,  l'une  des  ma'ximes  les  plus  sacrées  des 
royaumes  électifs,  que  le  choix  du  successeur  ne  doit 
jamais  précéder  la  mort  du  souverain  qui  est  sur  lè 
trône,  parce  qu'il  est  h  craindre  que  la  présence  de  ce- 
lui-ci ne  diminue  la  liberté  des  suffrages.  Telle  est , 
de  rautre,"la  pratique  des  Français  dans  la  première 
race  :  deux  princes  sont  désignés  solennellement  et 
dès  leur  plus  tendre  enfance,  pour  les  successeurs  de 
leur  père,  non  par  un  peuple  assemblé  librement, 
qui  ait  la  faculté  de  les  élire,  mais  par  leur  père 
même,  qui,  en  les  instituant  ses  héritiers,  dit  avec  au- 
torité :  Je  vous  établis  rois  (5)  ;  car  c'est  ainsi  que  parle 
Da^jobert  dans  une  Charte  qu'il  donna  sous  le  nom  die 


(i)  Himchnok,  ih-  Mrp.  Polon.,  1.  2 ,  0.  1 ,  n.  2. 
(a)  nid. 

(3)  lèid. 

(4)  Nam  pnesente  regc  novum  clfgi  non  electio  est,  sed 
successio  i:t  kmrcditas.  (Andr.  Maximil.  Freili'o,  dans  Toii- 
VMge  intitolé  Henricus  I,  rea:  Polonoi-um,  p.  80.  ) 

{5}  Constitui  eliam  quatuor  Jicri  uno  ténors  cxemplaria , 
et  ea  manîhus  subtcrfirmare ,  non  tantùm  nieis,  sed  etiam 
Jilioram  meorum  Sigeberti  ac  Lkudovi,  quos  hodie  regw 


(  253) 

çais;  elles  furent  appelées  saliqueSj  4u  nom  des 
Saliens,  Fiin  des  peuples  qui  composaient  la  ligue 
franque.  On  ne  saurait  se  dispenser  d'en  attribuer 
k rédaction  à  Clovis  I".  D'un  côté,  elle  ne  peut  être 
postérieure  à  ce  prince,  puisque  Childebert  son  fils  y 
réforma  quelques  articles  et  en  ajouta  de  nouveaux  (  i  )  ; 
de  Fautre  côté,  le, chapitre  qui  traite  de  Timmimité 
des  églises  et  de  la  conservation  de  leurs  ministres  (2), 
suppose  la  conversion  de  notre  premier  roi  chrétien. 
Ces  deux  observations  nous  donnent  assez  précisément 
la  date  du  code  salique ,  quoique  plusieurs  des  articles 
^'il  renferme,  surtout  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
punition  des  crimes  et  la  sûreté  publique,  aient  pu 
ètie.  promulgués  et  observés  sous  les  prédécesseurs  de 
Cbyis^  et  dans  le  temps  même  que  les  Francs  ne  for- 
maient encore  qu'un  Etat  militaire. 

Ce  code  n'est  autre  chose  que  la  compilation  des 
règlemens  qui  doivent  être  gardés  par  les  Français 
àablis  entre  la  forêt  Charbonnière  (3)  et  la  rivière 
de  Loire ,  à  la  difiérence  de  la  loi  ripuaire,  donnée  à 
ceux  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut.  Or,  le  code  salique  né  contient  au- 
cune disposition  expresse  touchant  la  succession  au 
royaume. 

On  a  cru  en  trouver  ime  dans  le  sixième  paragraphe 


T*" 


(0  Voyez  à  k  fin  de  la  loi  salique,  l'acte  intitulé  Pactum 
pfo  tenore  pacis, 
(2)  Loi  salique,  tit.  58. 
P)  Cëtait  une  partie  de  la  forêt  d'Ardennes. 


ne  pourani  plus  avoir  lieu,  il  n'eu  l'ut  pas  moins  élevé 
sur  le  bouclier. 

La  chronicpie  de  Frédcgaire  finit  pour  moi,  quant 
à  l'usage  que  j'en  fais  dans  ce  mémoire,  au  couron- 
nement deClovis  11;  les  faits  qui  suivent,  jusqu^à  l'an 
64^,  au-delà  duquel  cet  historien  n'a  rien  écrit,  sont 
étrangers  à  la  matière  que  je  traite  :  il  est  presque  le 
seiil  dont  j'aie  employé  le  témoignage  pour  les  règnes 
de  Clotaire  II,  de  DagoberL  I"  et  de  ses  fils.  Je  n'ai 
point  de  secours  semblable  pom*  les  règnes  suivacs. 
Fccdegaire  avait  vu  une  partie  des  choses  qu'il  a 
écrites  (i);  son  premier  continuateur,  chroniqueur 
superficiel,  qui  a  renfermé  en  six  articles  très-courts 
l'histoire  de  trente-neuf  ans  (a),  n'a  pu  qu'effleurer 
ou  plutôt  indiquer  les  évènemens.  On  trouve  plus  de 
détail,  et  quelquefois  de  l'exactiuide,  dans  les  autres 
continuateurs  (3);  mais  il  est  peu  d'écrivains  désinté- 
ressés dans  les  temps  de  troubles  :  cette  réflexion  doit 
rendre  suspects  ceux  dont  je  parle ,  et  surtout  celui 
des  deux  qui  écrivit  par  ordre  du  comte  Childebrand, 
oncle  de  Pépin  (4)-  L'écrivain  des  Gestes,  qui  vivait 
sous  Thierri  de  Chelles ,  est  connu  parmi  les  savans 
sous  le  nom  àc  fabuleux  anonyme.  On  ne  peut  trop 
se  défier  de  ce  qui  a  été  écrit,  au  commencement  de 
la  seconde  race,  sur  l'histoire  de  la  première:  les 


(i)  Fredeg.  Chr.  Pi'olog. 
in)  Gi-egor.  Turoiien.,  Kdit.  : 
£3)  Id.,  p.  667. 
)  Id.,  p.  678. 


I 
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(  '84) 
annalistes  de  ce  teraps-là  ont  uniquement  chercha 
flâner  les  descendans  de  Charles  Martel  el  de  Pepi 
en  faisant  honneur  à  ceux-ci  de  tous  les  ^vènem€ 
des  r^nes  sous  lesquels  ils  avaient  rempli  la  cl 
de  maire  du  palais  :  ils  ont  cru  justifier  l'usurpatic 
en  peifrnant  les  princes  qui  avaient  élé  détrônés  ave^ 
des  traits  qui  les  rendissent  méprisables  aux  yeux 
la  postérité;  en  sorte  que  les  monumens  historiquesi 
temps  de  Pépin  et  de  Charleinagne  sont  bien  moii 
des  mémoires  qui  puissent  servir  à  l'histoire  d* 
rovingiens,  que  des  manifestes  écrits  en  faveur 
leurs  ministres,  dont  les  61s  ou  les  petits-fîls  et 
alors  siir  le  trône.  Aimoin,  qui  vivait  au  commei 
ment  de  la  troisième  race,  a  contre  lui  ie  préjugé'! 
Té  loi  finement  :  mais  quoique  son  témoignage  ne  piùl 
être  d'aucun  poids  quand  il  contredit  les  conterai 
rains ,   et  qu'il  devienne  inutile  quand  il  s'ac( 
avec  eux ,  il  n'est  pas  aussi  tout  à  fait  à  rejeter  le 
qu'il  nous  apprend  des  faits  ou  des  circonstances 
leur  ont  échappé,  parce  qu'ayant  composé  son  his- 
toire d'après  les  contemporains,  il  peut  tpielque^iis 
nous  tenir  lieu  de  ceux  que  nous  avons  perdus  ;  il  est 
du  moins  pour  nous  un  témoin  des  traditions  reçtiei 
de  son  temps.  Cependant  un  critique  sage  doit  nser 
sobrement  du  témoignage  de  cet  auteur.  Il  faut  encore 
se  souvenir  que  le  véritable  ouvrage  d' Aimoin  finit 
au  chapitre  4l  du  4'  livre,  comme  l'a  remarqué  entre 
les  autres  le  Père  le  Cointe  (i),  et  ne  pas  confondre 


(I)  Jn^al.  .ccU-s./ra 


C  -85  ) 
ce  qui  est  de  lui  avec  ce  qui  a  été  ajouté  par  ses  con 
tinuateurs.  Dans  cette  disette  de  guides  sûrs  et  ûdèles^ 
je  suivrai  la  route  qu'Adrien  de  Valois  nous  a  tr^t>^{■ 
cée  (i);  j'aurai  souvent  recours  aux  vies  particulière*'" 
des  saints  contemporains ,  et  je  tâcherai  de  choisie 
celles  que  la  saine  critique  a  adoptées. 

Sigebert  III,  roi  d'Austrasie,  mourut  en  654-  H 
avait  confié  l'éducation  de  son  fils  Dagobert  au  maire 
du  palais  Grimoalde,  dans  la  vue  d'attacher  ce  mi- 
nistre aux  intérêts  du  jeune  prince.  «  Veillez  sur  ses 
(1  jours ,  lui  avait-il  dît  ;  défendez  sa  vie  contre  ceux 
«  qui  l'attaqueront,  en  sorte  qu'il  règne  après  moi  sur 
«  les  Ausirasiens  (a).  »  Le  droit  du  fils  est  renfermé 
dans  ces  paroles  du  père.  Grimoalde  n'exécuta  qu'une 
partie  de  l'ordre  de  Sigebert  :  il  respecta  la  vie  de  Da- 
gobert; mais  il  lui  fit  couper  les  cheveux,  l'exila  en 
Ecosse,  et  plaça  sur  le  trône  Childehert  son  propre 
fils  (3).  Les  Français  eurent  horreur  de  celte  per- 
Jidie  (4);  ils  en  témoignèrent  hautement  leur  indi- 


[i)  Féales.,  Rer.  Francic.  hic. 

(a)  Utinc  (  Dagobeitum  )  nutriendum  commisil  majori  do- 
mûs  Grimoaldo ,  ut  ejus  potenttd  conirà  omncs  tutus  subli- 
oaretnr  m  Àustrasiorum  regno.  (Vita  S.  Sîgeb.,  n.  15.) 

(3)  Defuncla  Sigebcrto  rege,  Grimoaldus  major  domûs 
filium  ejus  parvulum  nomine  Dagoliertitm  totondit  et.... 
'a  Scotid  ad  peregrinandum  eum  dirigens,  filium  suum  in 
f^gno  constituit.  (  Gest.  Reg.  Franc,  c.  43-  Du  Clieane,  t.  1, 
p.  717  et  ailleurs.  ) 

(4)  j^grèferen(es-çt.t(ià\>ia  Grimaaldi.  (V.  S.  Sigol.  Un 
ri-,  I.  1,  p.  593.) 


i 
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Ils  devaient  observer  encore ,  avec  le  savant  Chan- 
tereau,  que  l'on  s'efforcerait  en  vain  de  chercher  utt 
règlement  touchant  l'ordre  de  la  succession  au  royaume 
de  France,  dans  le  recueil  des  lois  saliques,  qui  n'a 
jainais  pu  contenir  un  règlement  de  celle  nature ,  parcef   ' 
<pie  les  lois  saliqucs,  semblables  en  cela  à  nos  c 
tumcs  particulières  de  province ,  n'ayant  éié  données  , 
qu'à  une  partie  des  Français,  on  n'a  pas  dfty  insérer  ] 
Hu   décret  qui   eût  également  obligé  les  autres  peu- 
ples de  la tlominalion  française,  Ripuaires,Thuringe#  I 
et  Saxons,  qui  avaient  leurs  lois  à  part ,  et  n'étaient' 
point  gouvernés  par  celles  des  Salieus. 

J'avouerai  cependant  que  le  chapitre  6»  du  Code*  | 
salique  peut  avoir  une  application  indirecte  à  la  suc-J 
"oyaume.  De  ce  que  le  droit  commun  dd  J 


biens  nobles  était  de  ne  poi 


r  tomber. 


pour  n 


vir  d'une  expression  consacrée  par  son  ancienneté ,  d^  j 
lance  en  quetiouille,  il  faut  certainement  conclure'  l 
que  telle  devait  être ,  à  plus  forte  raison ,  la  préro- 
gative de  la  royauté ,  qui  est  le  plus  noble  des  biens  j'  ' 
et  la  source  d'où  découle  la  noblesse  de  tous  les  autres.-  ^ 
Mais  la  loi  renferme  seulement  celte  conséquence^' 
elle  ne  la  développe  pas;  el  c'en  est  assez  pour  que*  1 
nous  puissions  soutenir  que  les  femmes  ont  toujours  été  | 
exclues  de  la  succession  au  royatone  de  France  par  I 
la  seule  coutume;  mais  coutume  immémoriale,  qui, 
sans  être  fondée  sur  aucune  loi ,  a  pu  cependant  êtr^  1 
nommée  loi  salique,  parce  qu'elle  tenait  lieu  de  loij^f 
«t  qu'elle  en  avait  la  force  chez  les  Saliens,  c'est-à- 
dire  chez  les  Français.  Agathias,qui  écrivait  au  sixième 


k 
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sans  espérance  de  retour  (i),  mais  parce  que  ceux 
qui  avaient  int^rêi  d'empêcher  son  retoui"  avaient  dé- 
bité la  fausse  nouvelle  de  sa  mort  (a), 

La  mëihode  que  je  me  suis  prescrite  de  m'assujet- 
tir  à  l'ordre  des  temps  demande  que  je  place  ici  la 
preuve  qui  résulte  d'un  passage  de  la  vie  de  saint 
Eloi^  «  La  reine  BatiJde,  dit  l'Iiisiorien,  souhaitait 
(f  ardemment  de  donner  un  fils  à  Clovis  II,  afin  de- 
«  perpétuer  la  coiu-onne  dans  sa  maison  (3).  » 

Clovis  II  mourut  vers  l'an  656.  Il  laissa  trois  fils, 
Clotaire,  Chîldéric  et  ThieiTi.  La  monarchie  fut  par- 
tagée entre  les  deux  premiers,  dont  le  plus  %é  avait 
!t  peine  cinq  ans.  «  Après  la  mort  de  Clovis,  dit  l'au- 
((  leur  contemporain  de  la  vie  de  sainte  Balilde ,  son 
a  fils  Clotaire  prit  ïe  gouvernement  des  Français, 
M  c'est-à-dire  des  Neustrasiens,  et  les  grands  l'éiabli- 
«  rent  en  paix  sur  ie  trône  (4).  "  La  cérémonie  de 


(i)  Pucrulum  in  Scotiam  direxiî,  exilio  irrevocabili.  (  f^ila 
S.  Sigeb^Du  CA-^sne,  t,  1,  ji.  593.) 

{^)Posl  cu/us  (Sigiberti)  obiUim  Jiliis^iie  defuncUs ,  pro~ 
KpQS  ejus  susccpit  sceptra.  {Vita  S,  Buniti,  c.  I,  n.  4. 
6oU.,  15.  Jan.  )  La  i^ie  de  saint  Bonet,  noil  en  710,  a  été 
écrite  par  un  contemporain;  cependant  il  donne  plusieurs  ûls  à 
Sigebert,  qui  n'en  eut  qu'un.  Pronepos,  dans  ce  passage,  signifie 

(3)  Verens  ne  Ji liant  ederet,  et  db  hoc  regnuni  succum- 
beret.  (V.  S.  EUg.,  Spicil.,  t.  2,  p.  UO. } 

(4)  Intereà  Dominus  rex  Ciodouœus. . . .  migravil  à  see- 
cuio,  relietd^ae  sobole  Jiliorum  cum  maire,  suscepit  illicb 
fllius   ejus  Lothariiu  rex  Fmncorum  regimcn  :  et  suffra- 


L 


stirpe  ifuidam  Mcrovechum  regemjuisse  odseruntii). 
Celle  expression,  quidam  adserunt,  marque  du  moins 
que  la  iradilion  adoptée  par  noire  premier  historien 
n'^lail  pas  universellement  reçue.  En  effet,  Fréde- 
gairc,  qui  vivait  peu  de  temps  après  lui,  en  a  suivi 
une  différente  ;  selon  celui-ci,  Mérovée  était  fils  de 
Clodion  (a).  Il  est  bon  de  remarquer  que  Frédegaire 
se  irouve  sur  ce  point  en  comradiction  avec  Grégoire, 
dans  un  ouvrage  où  il  n'a  fait  autre  chose  que  le  co- 
pier, ei  qu'il  a  pour  cette  raison  intitule  :  Histoire  de 
saint  Grégoire,  évéque  de  Tours,  abrégée  par  le  scho- 
îastique  Frédegaire  (ji\  Nous  devons  présumer  que  le 
copisie  ne  s'est  éloigné  de  son  original  que  lorsqu'il  a 
senti  la  nécessilé  de  le  corriger;  anssi  le  Père  le  Coînte 
n'a  pas  fait  difficulté  de  préférer  ici  le  témoignage  de 
Frédc}^aire  à  celui  de  Gréj;oire  de  Tours.  Mais  je  vais 
plus  loin ,  et  je  trouve  dans  Grégoire  lui-même  (4)  > 
en  l'expliquant  par  le  rhéteur  Prisais,  que  M.  l'abbé 
de  Yertot  a  cru  pouvoir  citer  avec  avantage,  de  quoi 
prouver  que  Clodion  fut  père  de  Mérovée. 

La  mort  du  roi  dea  Français,  dit  Priscus  (5)  ,  fut 
suivie  d'une  guerre  civile ,  que  l'ambition  et  la  jalousie 
«llumèfent  entre  ses  deux  fils;  l'un  implora  le  secours 
d'Attila,  l'autre  appela  le  romain  Aëlius,  avec  qui  il 


(i)  Creg.  hisL,  I.  2,  c.  !>. 

(î)  Fmdeg.  hisC.  EpUom.,  c.  9 

(3)  Vide  Glossar:  Cang.,  in,  ti 

(4)  Annal  Franc,  ad  ann.  446 

(5)  Du  Ckesne.l.  1,  p.  222. 


(  "89  ) 
tint  la  préférence  sur  Thierri ,  le  dernier  des  fils  de 
Clovis  II,  que  par  les  sollicilations  de  sainte  Batilde 
et  des  seigneurs  austrasiens,  parce  que  les  Français, 
en  supposant  qu'ils  eussent  le  pouvoir  de  choisir,  n'a- 
vaient aucune  raison  de  vouloir  être  gouvernds  par 
le  plus  jeune  des  trois  frères,  dont  le  plus  âge  était 
encore  enfant,  au  préjudice  de  l'un  de  ses  aînés.  On 
ne  serait  pas  mieux  fondé  dans  l'argument  que  l'on 
tirerait  de  l'exclusion  de  Thierri,  qui  ne  fut  point  ad- 
mis à  partager  avec  ses  frères.  La  PJeuslrie  et  la  Bour- 
gogne étaient  unies  depuis  Clotaire  II  ;  on  ne  con- 
naissait plus  en  France  que  deux  royaumes,  celui  des 
Austrasiens  et  celui  des  Français ,  car  ce  nom  éuit 
devenu  propre  aux  Neusirasiens .  et  renfermait  les 
Bourguignons ,  qui  leur  étaient  joints  (i).  Suivant  cet 
arrangement,  qui  subsistait  depuis  environ  soixante 
ans,  les  Etals  de  Clovis  II  ne  pouvant  être  divisés 
qu'en  deux  parties,  il  était  conforme  à  la  maxime  que 
j'établis,  que  le  plus  jeune  des  trois  rois  frères  fui 
exclu  par  les  deux  aînés. 

Clouire  III ,  roi  de  Neuslrie,  mourut  vers  l'an  67  r . 
L'histoire  des  troubles  qui  agitèrent  alors  la  France 
ne  se  trouve  bien  détaillée  que  dans  la  Vie  de  saint 
Léger,  évéque  d'Autun ,  qui  eut  beaucoup  de  part  aux 
affaires  de  ce  temps-là  :  je  suivrai  les  deux  auteurs 
contemporains  (3)  qui  l'ont  écrite. 

.  (1)  Facti^ue  sunl  Burgundiones  et  Franci  ex  iUo  lem- 

porc unili.{\.  Santlx  Bat.,c.  2,  Act.  SS.  Ord.  Ben.  sœc.  II.) 

(a)  f^oyezT).  Uabill.  sxc.  11.  Ben.,  \i.G79.  Oùsen'at.  prcev. 


(26i  ) 

bert,  est  nommée  devant  Fàilenbe,  femme  du  même 
Childebert  (1)9  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
princesses  filles  aient  joui  d'une'  prélséance  sur  les 
rdnes.  Cet  unique  exemple,  quoique  tiré  d'un  acte 
solennel,  où  renonciation  des  personnes  aurait  dû  en 
effet  se  xégleii  par  le  rang  qu'elles  tenaient  entre  elles, 
ne  suffit  pas  pour  fonder  une  induction  aussi  contraire 
à  la  pratique  constante  de  toutes  les.  nations,  et  de  la 
oAtre  en  particulier,  dans  tous  les  siècles  de  la  mo^ 
narchie.  Loin  d'établir  un  système  de  cérémonial  sur 
cette  bizarre  énonciation,  nous  ne- saurions  Timputer 
qu'à  la  négligence,  ou  du  ministre  qui  rédigea  l'acte ', 
ou  de  l'historien  qui  l'a  cité,  ou  du  copiste  qui;  a  trans- 
crit l'ouvrage  de  Grégoire  de  Tours.  C'est  par  une 
se9|iblable>.  négligence  que  Brunehaut  est  nonunée 
devant  son  fils  Cbildebert  alors  régnant,  dans'  un 
antre  article  du  mâine  traité  (2) ,  et  devant  Thiërri 
son  petit-fils,  dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire 
pipe(3> 

lU.  Enfin ,  on  assignait  aux  princesses  des  terre» 
et  des  villes  mêmes,  dont  les  revenus. pussent  leur 

dans  sa  lettre  à  Cloyis,  en  parlant  d'Aboflède^  sœur  de  ce  roi. 
(Sirm.  ConciL,  t.  1,  p.  155.) 

Bonw  niemoriœ  Chlodebergis ,  dit  un  canon  du  concile  de 
Vdenoeven  parlant  d'une  fille  de  Gontran.  {Ibid,,  p.  579,  et 
ailleifts.) 

(i)  Greg.,  1.  9,  c.  20. 

(2)  Ibid^. 

(3)  Greg.,  episL  58.  apud  du  Ch^n.,  i.  Ij  p.  912,  et 
ùUeurs. 


la  France  divisée  en  aulaiu  Je  factions  qu'elle  avait 
<de  sujpts  assez  ambitieu*:  pour  oser  s'ériyer  en  chefe 
de  parti ,  el  déchirée  par  les  différentes  brigues  qui 
naissaient  dans  son  sein.  La  conduite  que  tient  un 
peuple  dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble    ne 
«loil  point   être   rapportée   comme   une   preuve    des 
-usages  qu'il  observe  en  des  temps  plus  tranquilles. 
Dire  que  l'on  peut  conclure  de  l'un  à  l'autre,  ce  sc- 
iait presque  avouer  qu'un  peuple  est  fidèle  à  ses  lois, 
dans  le  temps  même  oii  il  les  viole,  puisque  les  trou- 
tles  produisent  infailliblement  le  mépris  et  la  trans- 
gression des  lois;  d'où  il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  fonder 
un   système   de  gouvernement  sur  des  faits  arrivés 
pendant  les  troubles ,  on  doit  les  regarder,  quand  ils 
sont  contraires  à  l'usage  observé  jusque  là ,  comme 
des  preuves  du  système  opposé  :  c'est  ainsi  que  l'ex- 
ception  confirme  la  règle.  Quand  nous  lisons  dans 
l'histoire  de  Louis-le-Gros ,  que  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  française  se  révolta  contre  ce  prince , 
.  et  qu'un  comte  de  Corbeil ,  aspirant  à  la  royauté , 
disait  à  sa  femme  :  «  Ceignez-moi  mon  épée  ;  le  comte 
i  «  de  Corbeil  îa  reçoit  de  vous  ;  le  roi  de  France  la 
t  «remettra  ce  soir  entre  vos  mains  (i),  »  nous   ne 
»  Concluons  pas  de  ces  paroles  séditieuses  que  le  comte 
eût  aucun  droit  sur  la  couronne  qu'il  voulait  usurper. 


(i)  Fixelie,  nobilis  Comi tissa ,  nobili  Comiti  splendidum 
*^nsejn  lœtabunda ;  (juia  rfui  Cornes  à  le  recipit,  rex  hodiè 
'ibi  reddet,  {Suger.,  i>ila  Liidov.    Gros.  Du  Chesn.,  t.  1, 
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que  par  le  oiot  ôl  impôts  ^  on  entende  les  rederanees, 
dont  les  terres  nommées  alors  bénéfices  j  qui  répon- 
dant en  quelque  chose  à  nos  fiefi  d*aujourd*hui ,  étaient 
dyurgées  envers  ceux  de  qui  on  les  tenait  (i).  Cette 
Xbéodechilde  paraît  être  la  fille  de  Thierri ,  de  la-^ 
qpoeUe  j*ai  déjà  parlé.  Mais  elles  ne  possédaient  leurs 
ftorres  et  leurs  villes  qu^à  titre  d'usufruit  :  la  fMeepriété 
réelle  en  demeurait  réunie  au  fisc ,  dont  on  ne  pou- 
«ît  les  distiaire  que  pour  un  temps.  Telle  fiit^  dans 
]a. première  race,  la  nature  des  biens  appartenant  au 
fisc ,  et  appelés  pour  cette  raison  terres  fiscales  j  qoe 
les  eoncessions  en  étaient  toujours  personnelles,  et 
Véleignaient  avec  la  vie  de  celui  au  profit  de  qui  les 
ms  les  avaient  Êdtes  :  plusieurs  exemples  rapportés 
dan»  Grégoire  de  Tours,  et  la  formule  conservée  par 
Jlarcai£e(a),  qui  oppose  aux  biens  possédés  en  toute 
fropriétéy  ceux  que  Ton  tenait  du  fisc,  ne  laissent 
«unui  lieu  d'en  douter;  et  nous  devons  juger  qu'à 
«st  égard,  les  princesses  étaient  soumises  au  droit  com- 
mun, toutes  les  fois  que  Ton  n'y  avait  pas  dérogé  par 
un  privilège  particulier.  Childebert  et  Gontran  en 
accordèrent  un  de  cette  espèce ,  l'un  à  sa  sœur,  l'autre 


regima  {Theudechildà)  tributa.  (Greg.,  de  glor.  ceùf., 

c4l.) 

,    [x)  F',  Gloss.  Cang.,  Census  Beneficinm, 

(a)  Duni  et  ille  episcopus  oui  abbizs,  oui  intustre  vir 
mummsUtium  in  honore  illms,  in  pago  illo ,  aut  super  pro- 
^neiate,  aut  super  fiseo,  noscilmr  cedificasse.  (Marculf., 
1.  1«  form.  2.) 


Le  fils,  séduit  par  l'aidât  du  trône  qui  lui  avait  été 
montré  comme  le  Iruit  nécessaire  de  son  crime,  assas- 
sine son  père;  mais  dès  que  Siyebert  a  cess^  de  vivre, 
Chloderic  se  trouve  roi  sans  l'eniremise  de  Clovîs  et 
sans  élection.  Mon  père  cxt  mort,  et  je  possède  ses 
trésors  avec  son  royaume  (i)  :  c'est  le  discours  que  le 
nouveau  roi  de  Cologne  adresse  à  Clovis  en  lui  di- 
sant part  du  succès  de  son  parricide.  L'offre  qu'il  lui 
fait  en  même  lemp  d'une  partie  des  trésors  dont  il 
était  devenu  le  maître  est  conçue  en  des  termes  trop 
altsolus  pour  que  l'on  puisse  «n  inférer  qu'il  les  tenait 
de  sa  main.  Je  vous  enverrai  de  bon  cœur,  ou  par  un 
pur  mouvement  de  bonne  volonté  (2),  etc.  Cette  o&e  I 
fut  produite ,  ou  par  la  reconnaissance  qu'il  croyait  fa 
devoir  pour  l'odieux  conseil  qu'il  en  avait  reçu, 
par  l'imérét  qu'il  avait  de  ménaj^çr  son  appui. 
Chloderic  ne  dut  point  le  royaume  de  son  1 
Xamitié  de  Clovîs,  quoique  cette  même  amitié  pûtlj 
être  très-nécessaire  pour  s'en  assurer  la  possession  iM 
faiblesse  l'exposait  aux  incursions  de  ses  voisins,  1 
venait  de  se  mettre  Uii-même  daus  la  fiuieste  né« 
site  de  redouter  ses  propres  sujets,  en  leur  donnai 
l'exemple  de  la  révolte. 

Je  passe  à  la  seconde  conséquence.  Le  malheui 
Chloderic ,  qui  venait  de  servir  d'instrument  à  l'a 
bition  de  Clovis,   en   devint  li   son  tour  la  victin) 


(i)  Pater  meus  morluus  esl,  cl  ego  l/tesauros  cum  régna 
ejus  penès  me  habeo.  (Greg,,  1,  2,  c.  4O-) 


{2)  Bond  volujitate  iransmitlnm .  (Ibid.) 
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la  permiiwiqn  des  una  et  des  autres,  (i)  :  bien  loin  que 
l^s  ranes  possédassent  les  fonds  qui  leur  étaient  assi- 
gnés en  tdle  propriété ,  que  leur  Ëunille  en  héritât 
après  leur  mort,  comme  Ta  pensé  un  illustre  écri- 
vain (a)«  n  est  vrai  que  Brunehaut ,  après  la  mort 
de  aa  aœur  Galsuinthe,  femme  de  Chilpéric,  fut  mise 
en  possession,  des  villes  dont  celle-ci  avait  joui.  Mais 
il&ut  fidre  attention  au  texte  de  Thistorien,  qui,  sans 
Pons  avertir  que  Brunehaut  eût  aucun  droit  sur  ces 
?illes  en  qualité  d*héritière  de  sa  sœur,  dit  simple- 
ment que  la  jouissance  lui  en  fut  assurée  par  un  juge- 
ment du  roi  Contran  (3).  Nous  ignorons  et  Foccasion 
et  le.  motif  de  ce  jugement;  il  peut  avoir  été  rendu  en 
verta  d*une  délibération  des  trois  princes ,  qui  ayant 
un  égal  intérêt  à  prévenir  les  suites  du  ressentiment 
deBronehaut  contre  Chilpéric,  soupçonné  avec  fonde- 
ment d'avoir  trempé  dans  la  mort  de  Galsuinthë  (4)  9 
oherchèrent  à  apaiser  cette  princesse  par  des  conces-^ 
nxQS  extraordinaires. 


(i)  De  rébus  quas  in  me  prœcellentissimus  Domnus  Chlth 
fmis,  vel  prœcellentissimi  Domni  reges  Jllii  sui  contul^^ 
rtfli/;  et  ego  ea  ejus  prœceptionis  permisso  monasterio  tra" 
didi  possidendas,  et  per  auctoritates  prœcellentissimorum 
Domnorum  regum,  Chariberti,  Guntchramni ,  Chilperici 
ttSigiberti,  cum  sacramenti  interpositione  et  suarum  ma- 
mmmsubscriptionibusobtinuiconfirmari,  (Greg.,  1. 9,  c.4â.) 

.(a)  M.  l'abbé  de  Vertot,  Mém.  de  Litt.,  t.  6. 

(3)  Per  judicium  gloriosissimi  Domni  Guntchramni  re~ 
gû.  (Greg.,  1.  9,c.  20.) 

(4)/^irf.,  1.  4,c.  28. 
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Oulpe  que  les  princesses  n'avaient  pas  le  pouvoir 
de  disposer  par  elles-mêmes  des  Ibnds,  il  ëiail  encOK 
stipule,  par  l'acte  qui  leur  en  donnait  la  jouissance, 
qu'elles  n'en  percevraient  les  revenus  que  tant  qu'elle 
demeuieraienl  en  France.  Celle  sage  exception  est 
formellement  énoncée  au  sujet  de  Chlodoswîiide  (i)i 
qui  avait  ëié  promise  à  Recarede ,  roi  des  Visigoihs  en 
Espagne  (2).  Ainsi ,  l'on  conservait  au  royaume  louut 
les  richesses  qu'il  produisait,  et  Ton  ne  soulTrait  pu 
que  les  souverains  étrangers,  en  s'alliant  avec  le»  ufr 
très,  acquissent  des  droits  sur  aucune  portion  delà 
monarchie.  Ce  fiit  dans  le  même  esprit  qae  Childe- 
bert  II  empêcha,  par  ses  judicieuses  remonlrances, 
que  Chilpéric  ne  cédât  quelques  villes  du  royaume 
de  Soi&sons  à  sa  fdle  Ri^nthe,  en  considératî^  lit 
son  mariage  avec  le  roi  des  Visij;olhs  (3). 

L'argent  du  fisc ,  ou  le  trésor  royal,  n'était  pas  moi» 
sacré  que  le  domaine.  Chilpéric,  dans  la  même  oeca- 
sion ,  ne  put  se  dispenser  de  promettre  à  son  imam 
qu'il  respecterait  les  deniers  puhlics,  et  qu'il  n'en  Jé- 
lournerait  pas  même  de  quoi  faire  à  sa  fille  le  pré- 


(i)  Quani/iu  infra  mgruim  Fi 
X.  9,  c.  20.) 


Jiierii.   (Grig., 


,*    (a)  GfTg.,l.9,e.  I6. 

•  -  (3)  Interea  legati  régis  Childeberti  Parisiis  ndi-rnenint , 
coKtestaates  Ckiiperico  régi,  ut  nihil  de  citiitatibus  rfuiu 
rie  regno  paCris  iu.i  tenebat,  aujèrret,  nul  de  thesaurii  ■■/w 
in.  aHquofiliammunerarel,  ac  non  mancipia,  non  equittu 
non  jiiga  boum,  neque  aliquid  hujuscemodi  de  his  midtrri 
aillingeiv.  (Ibid.,  I.  6,  c.  45.) 
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pent  Iç  moins  considérable  (i).  Il  ne  voulut  pas,  en 
tfktf  que  Ton  prit  sur  le  fisc  la  dépense  qu^elle  se- 
nit  d[>]igëe  de  £dre  dans  son  voyage ,  et  il  ordonna 
qa^on  levât  sur  le  peuple  une  contribution  extraordi- 
oaire,  dont  le  produit  fut  employé  à  préparer  tout  ce 
qù  pouvait  ^tre  nécessaire  à  la  princesse  dans  les  diP- 
finntes  villes  de  sa  route  (is). 

JLa  maxioie  politique  qui  défendait  que  les  terres 

0a  Targent  du  fisc  devinssent  la  dot  des  filles  des  rois , 

vnàx  mm  principe  dans  la  coutume  généralement  ob- 

aetvée  chez  les  Français,  de  ne  point  doter  les  filles 

en  lés  mariant;  elles  étaient  regardées  comme  étran- 

fftBBB  dans  la  maison  de  leur  père,  et  cette  conduite 

/^flcardait  assez  avec  les  intérêts  d*un  peuple  tout 

Composé  de  guerriers;  mais  cm  jugeait  en  même  temps 

^'elles  devaient  appartenir  à  la  famille  dans  laquelle 

dles  encraient  par  tm  mariage,  parce  qu'en  donnant 

écs  soldats  à  cette  famille,  elles  lui  devenaient  utiles, 

et  qu^elles  commençaient  alors  à  concourir  aux  vues 

générales  de  la  nation.  Les  pères  de  ceux  qu'elles 

épousaient  leur  constituaient  une  dot.  Je^  telj  dit 

le  père  de  Tépoux  dans  Marculfe,  donne j  cède  et 

tmisporte  telle  terre  à  moi  appartenante  j  à  hon- 


(x)  Promiltens  verb  Chilpencus nihil de  his  contingere..» 

mpdas  celebrai^it  filiœ  suœ,  (Greg.,  1.  6,  c.  45.) 

-  (a)  Adpamtus  tfuoque  magnus  earpensœ  de  àèi^ersis  cwi- 

taMus  in  itinere  congregatus  est: in  que  nihil  defisco  suo 

.  nx  dari  prœcepit,  nisi  omnia  de  pauperum  cvnjectaris. 

(Ibid.) 


Tatitcur  d'une  vie  manuscrite  de  eaini  Memmius-, 
évécjue  de  Châlons,  //  revint  dans  ses  Etats  (i), 
Koilà  celui  qui  m'a  rendu  à  mon  peuple  {pt),  disait, 
Dagobert  en  présentant  saint  Vilfrîd  aux  seigneurs 
de  sa  cour.  «  Quel  est  donc  mon  crime?  »  répondait 
le  même  saint  Vilfrid  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  favorisé  le  retour  du  prince  ;  «  j'ai  secouru 
«  un  roi  détrôné  injustement;  j'ai  contribué  à  le  rè- 
«  tablir  sur  son  trône  ;  il  doit  i  mon  zèle  une  cou- 
u  ronne  qui  lui  appartenait  hérédilairemenl  :  si  je 
«  suis  coupable,  punissez-moi  (3).  " 

Dagobert  II  proûu  des  divisions  qui  troublaient 
l'Austrasie,  pour  se  mettre  en  possession  de  l'autre 
partie  de  ce  royaume.  Il  s'en  rendit  le  maître,  mais 
il  ne  le  gouverna  pas  long-temps;  il  mourut  vers 
l'an  67g ,  et  ne  laissa  point  de  fil^.  Les  Aiutrasiens , 


(i)  Ipse  est  qui  post  longam  pressurant  reversus  est  ad  pro- 
pria régna.  [Exeges.  Dagob.,  à  la  tête  du  3*  volume  des 
Actes  des  saints  du  mois  d'avril,  n,  19.)  Je  ne  puis  citer  ce 
passage  que  sur  la  foi  du  Père  Hcnschcnius,  qui  le  rapporte 
comme  tiré  d'une  Vie  tnaouscntc  de  saint  Memmius  011  Mi- 
nius  (iS".  Même  ou  S.  Menje).  Il  promet  de  la  donner  au 
5  d'ao&t. 

(pi)  En,  vobis  cujus  merui  futamine  reddi.  (  fila  Metrica 
S.  yUfr.,  n.  25,  sœc.  3.  Bened.  )  Cette  vie  a  été  écrite  au 
dixième  siècle. 

(3)  Si  non  jure,  inquit,  Jeci  cùm  rcgem  regno  injuste 
depulsum,  quanlàm  in  me  fuit,  hxreditarix  dignilati  praa- 
feci...  pœnas  justœ  ulùonis  promlissimè  pendam.  {  AJia  Vita 
S.  Vilfr.,  n.  37. /Wrf.) 


i. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  des  mariages  entre  les 
pardcnliers ,  avait  également  lieu ,  soit  qu^un  de  nos 
rois  épousât  une  princesse  étrangère ,  soit  qu'un  sou- 
verain étranger  épousât  la  fille  d'un  de  nos  rois.  Le 
traité  d'Andelaw  &it  mention  de  ce  que  la  France 
avait  donné  9  tant  pour  dot  que  pour  douaire  (ces  deux 
dioses  y  sont  distinguées),  à  Galsuinthe ,  fille  d' Atha- 
nagilde ,  roi  d'Espagne ,  lorsqu'elle  épousa  Chilpé- 
ric  P'  (i)j  et  le  même  Chilpéric  envoya  des  gens 
exprès  pour  reconnaître,  en  son  nom,  la  dot  que 
VEspaffie  destinait  à  sa  fille  Rigunthe  (2). 

Cependant,  Rigunthe  reçut  de  son  père,  à  titre  de 
présent,  des  sommes  considérables  (3).  Il  pouvait  les 
■voir  amassées  en  accumulant  les  revenus  de  ses  mai- 
tons  de  plaisance,  qui  sont  appelées  dans  les  histo- 
lîens,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  terres  royales ^ 
Unes  fiscales j  terres  de  propriété  (J^  ^  parce  qu'elles 


dote  iamen  sud  quant  à  marito  suo  acceperat,  quamdiu 

vixerit,  utatur.  (Leg.  Burg.,  loco  cit.) 
Ici  dos  ne  peut  signifier  que  ce  que  nous  appelons  douaire, 
(1)  De  cwitatibus  verb,,,  quas  Gailesuendam  gemianam 

Ikmnm  Brunichildis  tant  in  dote  quant  in  morganegibd , 

hoc  est,  matutinali  dono,  in  Franciant  venientent  certum 

tstadquisisse.  (Grog.,  L  9,  c.  20.) 
"(a)  Legati  Chilperici  régis,,.,  qui  ad  conspiciehdam  do^ 

feïii  ih  Hispanias  fuerant  missi,  regressi  sunt.  (iLid.,  16, 

c.  18.) 
(3)  Magnos  ei  thesauros  dédit,  (îbid.,  1.  6,  c.  45.) 
{^  F^illœ  regiœ,  villœ  fiscales,  proprietates.  (V.  Cang. 

Cfe$$ar.,'  F^illœ  regiœ,) 


et  comme  un  monument  de  l'ambition  des  ministres, 
qui  osaient  tout  entreprendre,  parce  qu'ils  pouvaient 
tout  exécuter  (i). 

Pépin,  devenu,  par  la  mort  de  Martin,  seul  duc 
d' Auatrasie ,  prit  les  armes  contre  Thierri  ;  bientôt , 
fier  de  sa  victoire,  il  contraignit  son  souverain  à  le 
prendre  pow  maire  de  son  palais.  Cependant,  Pépin 
conserva  l'ancienne  forme  du  gouvernement  ;  content 
de  régner  sous  le  nom  du  roi  léf^time,  il  en  laissa  le 
titre  à  Thierri ,  par  un  respect  religieux  pour  sa  nais- 
sance (3),  disent  les  Annales  de  Metz ,  qui  doivent 
avoir  une  grande  autorité  quand  elles  sont  favorables 
aux  Mérovingiens. 

Thierri  III  mourut  vers  Tan  692.  Il  aivait  deux 
fils ,  Clovis  et  Childebert  :  l'ainé  seul  lui  succéda  (3), 
parce  que  la  Neustrie  et  la  Bourgogne,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  observé ,  ne  formaient  depuis  long  -  temps 
aa*iui  même  royaume  indivisible.  Le  continuateur  de 


(i)  Quasi  cerù  in  illd  perturbatione  lemporum,  cùm  onir- 
nia  ex  majorum  domâs  regiœ  arbitrio  pcnderent,  ordo  ali- 
tjuis  in  Gallis  exacte  servaretur,  et  veteris  moris  Frandci 
potiiis  quam  prtefecti  palatti  voluntatis  ratio  haberctur. 
(Hadr.  Vales.  Observ.  de  Dagoberto  defensio,  c.  9.} 

(2)  Nomen  illi  régis  inxitimabUi  çietale  resen'ai'il.  (Annal. 
Mett.  Du  Cb,,  l.  5,  p.  265-  )  Ob  regii  nominis  reverentiam. 
[/irrf.,  p.  266.) 

(3)  Oùiit  autem  Theudericus  rex...'.  Clodovteus  filius 
ejus  puer  régalera  sedem  suscepit.  (  Gest.  Reg.  Franc,  Du 
Ch.,  t.  l,p.  718.) 
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Frédegaire  dit  «jue  les  Français  élurent  Clons  (i).  Je 
ne  m'arrélc  pas  à  détruire  le  faible  argument  que 
l'on  pourrait  tirer  de  celte  expression  :  un  terme 
seul  qu'un  écrivain  a  souvent  hasardé  mal  à  propos, 
ou  qui  lui  a  échappé  sans  réflexion ,  ne  suffit  pas 
pour  établir  un  sysièuie. 

Clovis  ÏU  mourut  sans  enfans,  en  GgS.  Son  frère 
Chîldehert,  surnommé  le  Juste,  j'awiVjur  son  trône, 
dit  le  même  historien  (2),  qui  avait  paru  insinuer  tpie 
Clovis  m  vint  à  la  couronne  par  voie  d'élection  ;  maii 
qui,  en  se  servant  ici  d'une  expression  plus  mesurée, 
nous  donne  lieu  de  penser  qu'il  employait  l'une  ou 
l'autre  indifféremment  et  sans  choix ,  et  que  l'on  ne 
doit  appuyer  aucime  conséquence  sur  l'usage  qu'il  en 
a  fait. 

Les  deux  historiens  contemporains  s*accordent  au 
la  succession  de  Dagobert ,  (Ils  de  Childebert  III.  Il 
régna ,  dit  l'un ,  en  la  place  de  son  père  (3)  ,  d 
s'assit,  dit  l'autre,  sur  le  trône  de  son  père  (4)- 
Md.  écrivain  anonyme  ajoute  qu'il  n'y  eut  aucun 
intervalle  entre  la  mort   du   père   et  la   succes- 


{i)  Clodovœum  Jilium  ejus  parvulum  el^erunt  in  regnan. 
(Gontin.  Fred.,  n.  101.) 

(2)  Rcx  Clodovœas...  mortuus  est...   Ckildebertus JhUtr 
ejus  in  regnum  resedit.  [li/id.  ) 

(3)  Regnavit  rjue  Dagobertus  Jîlius  eJus  pro  eo.   {Gai. 
Reg,  Franc.  Du  Ch.,  p.  719.  ) 

(4)  Dagobertxls  filius  ejus  sedem  regni  patris  s 
(  Cant.  Fred.,  t.  104.  ) 


(  =„.  ) 

Hhp  du  Jils,  quoique  le  fils  fût  encore  enfant  (i), 
^L  Dagobertlll,  qui  avait  commencé  à  régner  en  711, 
mourut  en  ^i5.  Il  laissait  un  fils  au  berceau,  qui  ne 
lui  succéda  pas  immëdiaiement.  L'esprit  de  sédition 
était  alors  répandu  sur  tonte  la  face  de  la  France. 
La  nation,  qui  venait  d'essuyer,  sons  plusieurs  rois  de 
suite,  tous  les  malheurs  d'une  longue  minorité,  crai- 
gnit que  celle  de  Thierri  ne  lui  en  attirât  de  nouveaux  : 
on  fit  disparaître  le  jeune  Thierri  ;  c'était  le  nom  du 
fils  de  Dagobert  III;  on  l'enferma  dans  le  monastère 
de  Chelles  :  le  peuple  crut,  ou  plutôt  feignit  de  croire 
que  le  dernier  roi  était  mort  sans  postérité.  On  se  sou- 
vint alors  que  Childéric  II,  mort  en  674?  avait  laissé 
un  fils  qiii  vivait  dans  l'obscurité  du  cloître  où  Ebroïn 
l'avait  confiné;  les  Français  l'en  tirèrent ,  et  le  recon- 
nment  pour  leur  roi,  sous  le  nom  de  ChiîpéAc  (2), 
Dans  l'opinion  qu'ils  voulaient  accréditer,  que  la  bran- 
che de  Thierri  III  venait  de  finir  en  Dagobert  III,  le 
fils  de  Childéric,  fi^èrc  de  Thierri,  se  trouvait  le  pa- 
rent le  plus  proche  et  l'héritier  présomptif  du  royaume. 
Ce  fut  en  effet  à  ce  litre,  dit  un  ancien  écrivain,  que 
Ton  proclama  Chilpéric  (3).  La  filiation  de  ce  prince 


(r)  Childebertus  vero  inox  \U  migravit  ad  Dominum,  re- 
gnum  eju.i  suscepit  filius  cjus  adhùc  puer.  (  Du  Ches.,  t<  I , 
p.  795.) 

(a)  Franci  posl  kœc  Danielem  quondam  clericiim  cœsa- 
rie  capitU  crescente  in  regno  slabiliunl,  eumque  Chitperi- 
cum  nuncupant.  (  Gest.  Reg.  Franc.  Du  Ches-,  p.  719.  )  ^  ■ 

(3)  Quia  dfjtcienlc  prosapid  regum,  itlum  quem  propÎB-  m 


(  "S) 

11  me  i-eslc  de  même  mi  seul  faîl  à  expliquer,  enire 
ceux  que  les  prtisans  de  l'élection  arbitraire  ont  allé- 
gués pour  leur  opinion. 

Hotman,  dans  son  Franco-  Gallia  (i),  et  dans 
réponse  à  Malharel ,  cite  comme  un  allument  invin- 
cible, la  déposition  de  Childéric  ï"  chassé  par  ses 
sujels,  qui  donnèrent  le  royaume  à  un  étranger.  Il  en 
conclut,  fondé  sur  ptuslciurs  dispositions  du  Digeste, 
que  les  Français  n'ayant  pu  ôier  que  ce  qu'ils  avaient 
pu  donner,  le  pouvoir  de  chasser  leurs  rois  supposait 
en  eux  le  pouvoir  de  les  élire  (a).  Comme  si  des 
exemples  de  cette  nature  n'étaient  pas  de  pures  excep- 
tions au  droit  commun,  qu'elles  conlirment  toujours. 
Lien  loin  de  le  détruire  (3).  De  savans  auteurs  ont  déjà 
répondu  si  solidement  à  cette  objection ,  que  je  pour- 
riiis  me  dispenser  de  Texaminer  après  eux  :  je  me  con- 
tenterai d'ajouter  ici  quelques  observations  qu'ils  ont 
négligé  de  làire  valoir. 

Les  reproches  que  Guymans  (Viomadus  ou  Wino- 
madus, dans  nos  historiens)adressa  aux  Français  après 
leur  révolte,  et  la  manière  dont  ces  reproches  l'urenl 
reçus,  nous  font  assez  connaître  que  les  Français 
iATaieut  agi  contre  les  lois  de  l'Etat.  Vous  avez  suivi 


(,)C.6,p.ô4. 

(a)  Cujxu  est  actîonem  denpgnre,  ejus  t-st  et  dure,  L.  tj 
vêtante^,  de  Reg.  jur.  {Malaga  de  Malagon.,  ji.  2^>} 

(3)  Qiwd  sijiiclnm  est,  cl  rarh  accidit,  et  exetftplo, 
Juif  Jactum  conalat  :  e/iiod  cnim  exemplo  fit,  non  efùtm" 
jurefiU  {Papyr.  Mass..  Judk.  de  lihelh  Hotorn.,  p.  1.) 
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gogne,  mais  encorepour roi d'Austrasic(i), 11  mourut 
vers  l'on  'j38,  et  laissa  un  fils  nommé  Chilâéric  (a), 
qui  devait  être  fort  jeune  (3). 

Le  sort  de  cet  enfant  était  entre  les  mains  de  Charles 
Martel.  L'ambitieux  ministre,  occupé  du  soin  de  pré- 
parer les  Français  à  l'usiirpaiion  qiae  son  oncle  Gri- 
moalde  avait  tentée  sans  succès,  que  son  père  Pépin 
n'avait  osé  entreprendre,  et  qu'il  méditait  lui-même 
depuis  long-temps,  ne  fit  point  proclamer  Childéric. 
Le  trône  demeura  vacant;  et  quoique  Charles  remplît 
toutes  les  fonctions  do  la  royauté ,  il  ne  prit  que  le 
litre  de  duc  ou  de  prince  des  Français  ;  il  aima  mieux 
commander  aux  rois  que  d'être  roi  lui-même  (4)-  Il 
espérait  peut-être  que  la  nation,  qui  ne  gagnait  rien 
à  l'interrègne,  puisque,  sous  un  nom  populaire  en 
apparence,  elle  était  soumise  aux  lois  d'im  souverain, 
lui  déférerait  la  qualité  qu'il  semblait  refiiser  :  il  suf- 


(i)  Le  Père  Labbe,  Mélanges  curieux,  p.  439. 

(a)  La  Chronique  de  FonCenelle  dit  expressément  que  Cbil- 
déric  était  fils  de  Ttierri  ;  Anna  undecimo  Theodeiici  régis 
patris  Hilderici  demùm  régis  noWssimi  ex  génère  Mero- 
t^ngomm  (c.  8,  Spicil. ,  t.  2,  p.  271.)  L'autorile  de  cette 
Chronique ,  qui  paraît  avoir  été  écrite  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  doit  l'emporter  sur  les  monumens  postérieurs ,  qui 
font  Childéric  fils  de  Chilpéric  Daniel. 

(3)  Le  CoinL,  an.  737,  n.  37,  l.  4,  pag.  ult,  Adr.  Fal., 
1.  25,  p.  554. 

(4)  C'est  le  sens  de  l'inscriptiaa  qui  a  été  mise  sur  son  tom- 
beau :  Non  vull  regnare,  sed  regibus  imperal  ipse.  (  J,  Bi- 
gnon  ,  De  tExcell.  des  Rois,  p.  334.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

SUR  LE  PARTAGE 
nu   nOYAUME    DE  FRAT4CE   DANS  LA   PREMIÈRE   RACE: 

PAR  DE  FONCEMAGNE. 


La  plupart  des  passades  de  nos  anciens  historiens 
dont  je  me  suis  servi  pour  établir  que  le  royaiuue 
de  France  était  purement  successif-héréditaire  dans 
la  première  race,  prouvent  en  même  lemps  que  le 
droit  de  succéder  était  commun  à  tous  les  enfans  des 
rois.  Je  n'ai  pu  les  citer  en  faveur  de  la  première 
proposition ,  sans  laisser  entrevoir  que  l'on  pouvait  les 
aj^liquer  à  la  seconde.  Mais,  afin  de  donner  plus 
d'ordre  et  plus  de  clarté  à  mon  discours,  j'ai  dû  me 
borner,  dans  les  Mémoires  précédens,  à  tirer  de  ces 
difTérens  textes  les  conséquences  qui  justifient  l'opi- 
nion que  je  soutenais  alors.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper celles  qu'ils  renferment  par  rapport  à  celte 
autre  maxime  du  gouvernement  des  rois  mérovin- 
giens :  Tous  les  fils  d'un  rot  avaient,  après  la  mort 
de  Jeur  père,  un  droit  égal  k  son  royatune,  et  le  par- 
lageaiem  entre  eux.  Je  joindrai  à  cet  article  ce  que 
nous  pouvons  savoir  de  la  manière  dont  ou  procédait 
au  partage. 


(:,o5) 

ne   nous  a-t-elle  transmis,  avec  le  nom  de  Charleà 
Martel,  aucun  des  noms  des  seigneurs  français,  qui  1 
auraient  dû,  comme  lui,  gouverner  laFrancc,  depuis 
la  mort  d'un  roi  jusqu'à  l'élection  de  son  successeur?'  ) 
pourquoi   ne  nous  resie-l-il   aucunes  Charles,  qur^ 
comme  la  donation  cilëe  par  le  Père  Sirmond  (i)»  j 
aient  pris  leurs  dates  de  l'interrègne?  pourquoi  ne  j 
trouvons-nous  dans  le  Recueil  deMarcidi'e,  ni  la  ibf^^ 
mtJe  qui  aurait  été  usitée  pour  l'élection,  ni  le  mo»^-] 
dèle  de  la  lettre  que  le  régent  du  royaume  aurait  d&'  1 
écrire  aux  comtes  de  chaque  province,  pour  leur  a-^% 
prendre  siu"  qui  le  choix  serait  tombé  ,  comme  noot  ' 
y  trouvons  le  modèle  de  l'édit  que  les  rois  adressaient 
aiLX  mêmes  comtes,  pour  leur  donner  avis  qu'ils  avaient 
associé  tel  de  leurs  fils  au  gouvernement  de  l'Ktat  (2)? 
Cet  argument ,  cnioitjue  purement  négatif,  n'est  paa 
indigne  de  l'attention  d'un  critique. 

Childéric  III  canmença  à  régner  en  743,  puisqm 
le  concile  assemblé  ii  Soissons  en  744i  est  daté  de  I. 
seconde  année  de  son  règne  (3).  La  proclamation  c 
ce  prince  cama  peu  de  changement  dans  l'Etal,"  ell^ 
y  fit  aussi  pci  de  bruit  :  les  écrivains  contemporains 
ou  voisins  (te  ce  temps  -  là  ont  affecté  de  n'en  point 
parler.  En  nommant  le  prince  que  Pepîn  venait  de 
détrôner,  en  le  comptant  parmi  les  rois  de  la  première 
race,  ils  craignaient  de  rappeler  le  souvenir  d'un  at- 


(i)  Vt  supra. 

(a)  Marcui.,  l  1 ,  fbrm.  40.  Edil  Bigti. 

(3)  Sirm.  Coml.  Gai.,  t.  I  ,  ]).  r,\:,. 


i'^alilé  du   tifo'n,  di^s   (juaue   (irùiccii  ([ui  y   IVituiil 
admis. 

Si  Ton  en  croit  l'auteur  de  la  f^ïe  de  saint  Cloud  (  i  ), 
el  le  moine  Roricou  (2),  Clovis  avait  réglé  avant  sa 
niort  le  partage  de  ses  Etais  entre  ses  quatre  fils,  et 
assigné  à  chacun  d'eux^  la  porliou  qu'il  devait  pos- 
séder. Mais  le  témoigna^  de  ces  deux  écrivains , 
dont  le  premier  ne  donne  que  trois  lils  à  Clovis,  ne 
saurait  être  miii  en  compaiaison  avec  celui  de  Gré- 
{joirc  de  Tours,  qui,  sans  parler  d'aucune  disposition 
Élite  par  Clovis  moui'ant,  dit  eu  termes  formels  que 
ses  fils  pirlafjèrent  enlre  eux  son  royaume  après  sa 
mort  (3). 

Cet  exemple  de  partage  est  le  plus  ancien  doni  In 
mémoire  ait  été  conservée  jiuqu'à  nous;  ÎI  servit  de 
règle  aux  successions  suivantes ,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  qu'aucune  loi  positive  eût  ordonné  de  s'y  con- 
Ibrmer. 
^    Les  coutumes  acquièrent,  en  se  perpétuant,  l'au- 


sainle  Clotilde  :  Quatuor  Jilii  regnum  inler  se  diviseruut 
if^aliter.  (Atla  SS.  Ord.  Saacti  Beued.,  t.  l,p.  101.) 

(1)   Clodovcus tt'liquil  in  regiw  aonj'ugem  vocatulo 

Chlotildem,  cum  tribus  Jitiis,  Chtotario  videlicet,  Chil- 
debe.rlo  attjue  Chlodomero,  quibus  dUposilis  porlionibut 
divisit  monarchiani  sui  principatûs.  (Ibid.) 

W  !,.»,,■«>.. 

(3)   Defuacto    îgititr    ClUodovecho   rcge ,    quatuor  ^filii 

ejus regnum  ajus  accifjîunt  et  inler  .<e  leqiid  Innrr  i/it-i- 

dunt.  (Oreg.  Iiist.,  I.  3,  c.  1.) 


L 


lorité  des  lois  (i),  comme  les  lois  elles- luênies  tirent 
toute  leur  force  de  la  coutume. 

II.  Thierri,  Childeberi  et  Cloiaire  partagèrent 
États  de  Clodomir  après  la  mon  de  ses  enfans  (; 
Grégoire  de  Tours  ne  nomme  point  Thierri 
oopartageans ,  comme  si  ce  prince  n'avait  eu  aucune 
part  à  la  succession  de  son  frère.  Mais  on  lit  dans  h 
f'ie  de  saint  Maur,  que  les  villes  du  Mans  et  d'An- 
gers (3),  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  de  Clo- 
domir, obéissaient  à  Théodcbert ,  fils  de  Thierri.  Or, 
ces  deux  villes  n'ont  pu  lui  appartenir  (ju'aulant 
qu'elles  étaient  auparavant  échues  à  son  père, 
qualité  d'héritier  du  roi  d'Orléans- 

III.  Les  différentes  parties  qui  composent  ta 
narchie  française  ayant  été  réunies  sous  Cloiaire  I" 


ent 

1 

leT] 

me 


(i)  Consueladine  Jus  es/  iil  ijuotl  sine  lege,  œqtiè  6 
legilinmm  tit,  usitatiim  est.  (Cic,  ad  Hcienu.,  ].  2.) 

(a)  m  qito^HP  regmîM  Chlodomeris  inter  sf  œquà  lance 
diuiseraul.  (GreR.  hisl,,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  f^ita  S.  Maiiri.  (Act.  SS.  Ord.  S.  Btucd.) 

La  f^ie  de  saint  Mtnir  a  été  écrite  par  Faflste ,  ! 
dple ,  et  interpolée  ati  iii;uTicflie  siècle  par  Odon ,  abbé  d 
Teiiil,  i|[ii  dit  lui-Tnême  àaos  h  lettre  à  Adelmode,  arcliid 
ilu  Mans,  en  quoi  consistaient  les  chaugemens  (ju'îl  a 
l'ouvrage  de  Fausie  :  Citant  B.  Mauri,  prout  potui,  c 
gère,  satngens....  salve  Jidt:  dictorum  ac  miraeuloruni  Û 
repertorum ,  sicut  niinc  kabelur,  apcrlturem  eani  legentibus 
reddidi  el  expressi.  Ce  passage  assure  l'autheaticité  de  la  Fie 
de  saint  Maur.  (Vcyei  Boll.  au  15  de  janv..  c.  7  et  8,  Et 
.4ct.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  saec.  1,  p.  276.) 


les  qualre  his  qui  lui  surTécuieiit  liieiii  revivie  l'an- 
cien partage  des  quatre  fils  de  (Jlovis,  selon  une 
expression  de  Grégoire  de  Tours  (i).  L'historien 
semble  par-là  Jious  donner  à  entendre  que  Caiibert, 
Gfontran,  Chilpéric  et  Sigebert  ne  firent  autre  ctiosu 
qu'adopter,  sans  restriction  ei  sans  changement,  ce 
qui  avait  été  réglé  entre  leur  père  et  leurs  oncles, 
comme  si  les  quatre  royaumes  de  Paris,  d'Orléans, 
de  Soissons  et  de  Metz,  qui  se  formèrent  par  la  se- 
conde division  {"énérale,  eussent  précisément  répondu 
à  ceux  que  la  première  avait  établis.  Mais  il  ne  faut 
pas  prendre  ce  passage  i  la  lettre.  La  France  avait 
étendu  ses  limites  pendant  les  cinquante  années  qui 
s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Clovis  (a).  La 
Thuringe  et  la  Bourgogne ,  conquises  par  les  lîls  de  ce 
prince  (3);  la  Provence,  cédée  par  Vitigès,  avec  tout 
ce  que  les  Ostrogots  possédaient  en-deçà  des  Alpes  (4)  ; 
plusieurs  villes  d'Espagne  et  de  Seplimanie  enlevées 
aux  Visigots,  étaient  anunt  d'accroissemens  qui,  n'ayant 
pu  être  compris  dans  le  premier  partage,  rendaient  le 


[t)  Dedittjue  sors  Charitierlo  regnum  Childdicrti,  si^rli-m- 
fjue  kabere  Parisios  :  Gunlthramno  vcrb  ri-gnnm  Chlodo- 
meris,  ac  tenere  sedem  ÀiirpUaneniem  :  Chilpcrico  verb 
regnum  Chlotkarii  patris  ejus,  calhedramqiie  Suessionas 
haberr  :  Sigiberio  quoque  regnum  Theoderici,  sedemf/ue 
haberv  Remensem  (al.  Meitetixcm.).  Gr.,  I.  4,  e.  22. 

(a)  Greg.,  1.  3,  c.  7  et  11. 

(3)  Procop.,  bell.  Golk.,  |.  1,  c.   13, 

(4)  Gn-g.,  1.  :.,  c.  29.  ridi-  Cotnt.,  an.  555,  ».  .1. 


<i<:coii(l  al»<aiuiiieiii  nécessaire;  celui-ci  nesauraildcHic 
être  comparé  à  l'ancien  que  psr  le  nonil>re  des  od- 
partaf>eaiis  et  p:ir  la  dt^tiomiiialicT]  de  chaque  royaune 
parUculiér,  qui  demeura  la  même. 

Gréj^oire  de  Tours  remarque  ici  ([ue  la  pratique  de 
deux  générations  avait  déjà  converti  en  loi  (  l  )  cet  usage 
départager  la  monarchie,  et  que  les  lois  fureuttirésau 
sort  (3)  entre  les  fils  de  Clotaire.  Celte  dernière  cir- 
conslance  ne  laisse  aucun  lieu  de  croire  que  Clolaiic 
eût  £iit  avant  sa  mort  le  partage  de  ses  Etats ,  ainsi  qiv  ^ 
l'a  pensé  le  savant  M.  de  Valois(3),  dont  les  opinion) 
eu  ces  matières  sont  presque  toujours  la  règle  qu'il 
£iut  suivre.  J'oserai  cependant  avancer  que  les  deiO 
raisons  qui  loi  ont  fait  embrasser  celle-ci  ne  sont  point 
décisives,  u  Sigeben,  dit-il,  après  Grégoire  de  Toi 
i(  dans  la  Fie  de  saint  Nizier  (4),  dépêcha ,  dès' quel 
u  père  fut  mort,  un  courrier  àTrèves,  pour  y  porOF' 
((  la  nouvelle  qu'il  <îlailroideMetz,Or,  Sigebert,  cofr 
i<  tinue-l-il,  n'am-ait  pas  été  si  tôt  instruit  de  sa  des- 
i<  tinée,  si  Clotaire  n'eût  pas  réglé  de  »on  Tivant  l'Au 
H  de  ses  fils,  ji  Mais  afin  que  ce  raisonnement  fût  juste, 
il  faudrait  prouver  qu'il  n'y  eût  aucun  intervalle  entre 


deiO 
poi^A 

4 

wtarl 


(1}  Division^m  IcgUimamfaciunt   (Greg.,  I.  4.  c.  22.) 
(a)  Deditque  sors ,  eic.  [Ibid.) 

(3)  Vide  Pales,  rer.  Francic,  l,  8,  p.  4S0. 

(4)  Aduenit  Ugaim  Sigiberii  régis  cuni  iilteris,  ««- 
lions  regem  Cklolariiim  rssc  defunctum,  seque  regnumde- 
bilum  L-um  episcopi  canlafe  debere  rvciperi-,  {Vil.  S.  Nicei. 
apud  Gi'i'g.,  M  vil.  pAtrutn,  p.  12.5t;.  Edit.  Rinn.) 


(a8i  ) 

nuit  Obtatum  Bituricensium  venerabilem  archiepiscopum, 
Obtatus  verb  genuit  Pomponiani  Gode/redis  Jlandelencis 
uxofem  et  Ocikun  sessionensem  nobilissimum  Prœsu- 
km,  etc. 

JTen  voulais  venir  jusqu'à  cet  évéque,  quoique  tout  ceci  soit 
fot  apocryphe. 


i 
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DISSERTATION 

SUR  LêL  MANIÈRE 

DONT   NOS   PREMIERS   ROIS   PRENAIENT   POSSESSION 

DE   LA   SOUVERAINE  PUISSANCE. 


PAR  BULLET  (i). 


L^NAUGURATiON  des  princes  a  ëté  chez  tous  les 
peuples 9  et  dans  tous  les  temps,  accompagnée  de  so- 
lennité et  d'éclat.  Voici  comment  cette  cérémonie  se 
faisait  par  les  anciens  Francs.  Toute  la  nation  prenait 
les  armes,  et  s'assemblait  en  pleine  campagne.  On 
élevait  alors  le  roi  sur  un  bouclier,  sur  lequel  étant 
debout,  il  était  porté  trois  fois  autour  du  camp,  an 
milieu  des  cris  et  des  acclamations  des  grands  et  du 

(i)  Jean-Baptiste  Bullet,  doyen  de  l'université  de  Besançon, 
mort  en  septembre  1775,  critique  exact,  judicieux  et  solide,  «* 
l'un  des  savanrqui  ont  le  plus  contribué  à  Péclaircissement  des 
difficultés  de  Fhistoire  sacrée  et  profane. 

La  pièce  suivante  est  tirée  de  son  Recueil  de  Dissertations 
sur  différens  sujets  de  l'Histoire  de  France.  Besançon,  1759, 
iii-8**,  rare.  Tous  ces  opuscules  trouveront  successivement  pbc^ 
dans  notre  collection,  où  ils  seront  classés  |)âr  ordre  de  matière i 
buivant  le  plan  de  distribution  qui  nous  est  propre,  ^o/rtl* 
préface.  {Edit.  C.  L.) 


(  383  ) 

peuple  (i).  La  tribu  des  Francs,  qui  ëtait  ëtabliie  à 
Cologne)  ayant  teoonnu Cloyis pour  roi,  ses  nouveaux 
sujets  relevèrent  sur  un  bouclier,  fin  faitoilt  dés  ac- 
damations,  en  frappant  sur  leurs  parmes,  et  le  mirent 
aiasi  en  possecRiion  de  la  souveraine  puiissance  (â). 

La  partie  de  la  nation  française  qui  avait  été  sou- 
mise à  Childebert,  proclama  Sigebert  roi  en  l'élevant 
sur  un  bouclier  (3).  Gondebaud ,  (jui  se  disait  fils  de 
Cloiaire  I^',  a,yant  été  reconnu  pour  roi  par  (quelques 
seigneurs,  ils  relevèrent  sur  un  parme  ou  bouclier, 
et  le  portèrent  ainsi  trois  fois  autour  du  camp  (4). 
LWeuï  de  la  Fie  de  saint  Léger j  contemporain  de 
cet  illustre  prélat,  après  avoir  rapporté  la  mort  de 
Uolaire  III,  dit  qu'Ebroïn,  qui  aurait  dû  alors  con- 


id*. 


(i)  Plus  tard,  le  bouclier  fut  rebiplfibé  ^  une  w>ite  de  trâde 
tto  de  tabouilet  sans  bf^s  ni  dossier,  pour  ftiire  entendre  que  le 
m  de  PEtbt  devait  tirer  sa  forde  «t  sfon  soutien  de  lui-même  ^ 
IhiiB  attieun  appui  t^rang^r.  {Edil.  €.  Ij.  ) 

{2)'ïlli  plaudentes,  tàm  parmisy  quam  voeibus,  -cum  cly*- 
)h?o  Wectuni  super  ie  regem  ûonstiiuùnt.  (Grégoire  de  Tours, 

(t)  -Goêiectus  ^st  ad  euYn  onùHs  'cœercitus,  imposùumtpie 
«tper  clypeo,  sibi  regem  statuant,  (Ibid.,  1.  4,  c.  46.) 

ijfj  {rund&Saldus  parmœ  superpositus  rex  est  eies^atus  y 
*eaUn  tertio  cum  eodem  girarent,  cecidisse  Jertur.  (ibid., 

Ef^ocatum  ixundobahkan  „  mare  antiquorum  Francorum 
^^gmi  ffroclcùmantes  ^sse  suum,  elewifrenmt  cum  cfypeo, 
fpiumfue  tertio  totum  cum  eo  circuissent  ejceroiium,  rv- 
ipBWe  ruens  rex  vix  à  terra  eici^ari  potuit,  (Âimoiti ,  1.  5  , 
c.  6.) 


voquer  les  grands  de  l'Etat  pour  élever  roi  Thierri,  m 
frère ,  suivant  la  coutume ,  poussé  de  l'envie  de  dom 
ner,  ne  le  fit  point  (i). 

Les  Fiançais  avaient  apporté  cette   forme  d'inai 
guralion  de  la  Germanie  (2),  où  elle  était  commuai 


(1)  iiex  Lotharius  à  Domino  vocatus  de  kac  lace  M 
gravit.  Scd  cum  Hebroinus  pjas  Jralmm  Gcrmanum  noniij 
Theodericum  cortvocati.t  oplimati/ius  solcmniter  (  uï  flt 
est)  debuisset  subtimare  in  regnuni,  superbiee  spiritu  t 
nùdus  eos  noluit  deindé  vocare.  J'ai  traduU  ces  mots  niAj 
rfian:  in  regniim,  par  ceux-ci ,  élever  roi,  pour  ui 
If  aeus  propre  ,  qui  esl  celui  que  récrivaia  a  eu  en  ^ 

(aj  II  esislc  un  monument ,  vrai  ou  supposé ,  de  la  premii 
iTiaiiguration  île  nos  rois ,  dans  une  médaille  représentaut  P'  ' 
mond  porté  sur  un  bouclier  par  dcuï  guerriers  francs,  sTeci 
légende  Unus  omnium  voiis. 

Cette  pièce  se  fait  remarquer  au  tome  2,  p.  5,  de  la  p 
édition  in-folio  de  l'Histoire  de  Mènerai ,  qui  l'avait  tirée  d 
France  mélallitjue  d'Uikrion  de  Coste.  Elle  ligure  aussi  ^\ 
tête  de  la  France  métallique  de  Jacq.  de  Bie,  planche  1' 
Elle  a  servi  de  texte  à  une  dcclamaliou  laacée  avec  autant  t 
force  que  de  ckaleur  contre  le  gouvernement  de  Louis  XV,  ( 
laveur  des  Farlemens  persécutés ,  et  qui  lit  beaucoup  de  Is 
dans  le  lenips. 

Cet  éci'it  passionné,  et  dans  lequel  tous  les  principes  du  dl 
public  sont  portés  au  plus  haut  degré  d'exagération,  parut  « 
le  tiue  de  Inauguration  de  Pliaramond,  ou  EœposifioaÀ 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  française ,  avec\i 
preui'es  de  leur  e-xécntion .  per/iéluée  sous  les  Irais  r 
de  nos  rois,  [I  a  èlè  réimprimé  plusieurs  fois  séparément^ 
donne  encore  quelque  prix  au  l'ecucil  inlitulé  Miuipet 
dans  lequel  on  le  retrouve,  I.  4,  p.  95. 


(  à85  ) 

ainsi  que  nous  l'apprend  Tacite.  Cet  auteur  dit  que 
les  Caninefates  9  peuple  batave,  qui  occupaient  une 
partie  du  pays  que  nous  appelons  Hollande ^  procla- 
mèrent Brinion  roi,  en  l'élevant  sur  un  bouclier  (i). 
Les  peuples  du  Nord  avaient  le  même  usage.  Vitigès, 
roidesGoths,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  tous  ses 
sujets,  dit  que,  suivant  la  coutume  établie  par  leurs 
ancêtres,  on  l'a  mis  en  possession  de  la  souveraine 
poissance  en  l'élevant  sur  un  bouclier  (2). 

"Cette  forme  d'inauguration  paraît  avoir  été  prati- 
quée dans  la  Grèce  et  dans  l'Asie  dès  les  temps  les 
plus  reculés.  Un  peintre  nommé  Aéce_,  avait  fait  un 
tableau  dans  lequel  il  représentait  les  noces  d'A- 
lexandre avecRoxane,  fille  du  satrape  Oxyarchus.  On 
y  voyait  les  Amours  qui  se  jouaient  avec  les  armes  de 
ce  conquérant.  Deux  d'entre  eux  le  portaient  sur  un 
bouclier  comme  un  roi.  C'est  Lucien  qui  nous 'a  con- 
servé la  description  de  cette  peinture,  dans  l'ouvrage 


On  peut  y  lire  avec  Fintérét  de  la  curiosité ,  Texplication  qvie 
fauteur  y  donne  de  la  prétendue  médaille  de  Pharamond; 
mais  l'on  se  gardera  bien  de  croire  tout  ce  qu'il  en  dit.  Cet  au- 
teur, qui  a  gardé  Fanonyme ,  est  un  nommé  Morizot,  avocat  sans 
^canse ,  mais  non  pas  sans  talent ,  et  qui  avait  sans  doute  plus  d'i- 
magination que  de  bonne  foi.  {Edit.  CL.) 

(i)  Brinio  impositus  scuto  more  gentis,  et  susdnentiuni 

hwneris  vibratus  dux  eligitur,  (Tacite ,  1.  4  de  son  Histoire.) 

(a)  ïndicamus  parentes  nostros   Gothos  inter  procinc- 

^uales  gladîos,  more  majorum  scuto  supposito  regalem  no- 

*w,  prœstante  Deo,  dignitatem,  (Cette  lettre  est  la  3l«  du 

^Tre  10  des  différentes  lettres  de  Gassiodore.) 


qui  a  pour  litre  Hérodote^  qui  s'exprime  ainsi.  Les 
Romains  mêmes  paraissent  avoir  adopl^  cet  usage.  Les 
premiers  qui  parmi  eux  s'empajèrent  de  la  souve- 
raine puissance,  cherchèrent  à  la  cacher  sous  le  tiire 
modeste  de  Général  ou  à^Empereur;  mais  lorsque 
celte  fiçre  nation  fut  aoeoutumée  à  avoir  des  maîtres, 
ceux  qui  la  ccaum^idaient  semblent  avoir  voulu  imif 
tLT  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  proclamation  des  roii 
chez  les  autres  peuples. 

Zozime  nous  apprend  que  le  Gésar  Julien  fut  sa- 
lué empereur  à  Paris  par  son  armëe ,  en  l'ëlevant 
sur  un  bouclier.  Ammieu  Marcellin  raconte  la  méiae 
chose  (i).  Les  légions  qui  voulaient  par  cette  ceci' 
mouie  faire  connaître  qu'elles  déféraient  à  Juhen 
l'aulorité  suprême,  s'en  seraient -elles  servi,  si  elle 
n'eût  déjà  été  pratiquée  dans  l'Empire  en  semblable! 
occasions?  En  effet,  les  termes  qu'emploient  deiiîi 
historiens,  en  décrivant  la  manière  dont  un  empe- 
reur qui  a  précédé  Julien  de  plus  d'un  siècle,  a  pris 
possession  de  la  souveraine  puissance,  indiquent  cettf 
forme  d'inauguration.  Hérodien  dit  (2)  que  les  sol- 
dats ayant  élevé  Gordien ,  le  déclarèrent  ainsi  empf 
reur;  et  Jules  Cap itolin  racontant  la  même  élection) 
dit  que  Gordien  fut  proclamé  empereur,  étant  éleï^ 
parles  soldats  (3).  Les   empereurs  romains,  dont  lï 

(1)  Imposiùisque  scitlo  pedfstri ,  H  sublatiits  iimnens- 
popu-h  silenle  Auguslus  mmmciatus.  (L.  20,  y.  i5()4.) 

(a)  Sui'  la  fin  du  livre  S. 

(3)  Gordianus  Ctxsar,  suèiatut  à  niiliti/ms,  impirat"' 
i-st  appellatus.  (Vies  de  Maxime  et  de  Balbîn.) 


(  3â7  )      , 

cour  était  à  Constantinople ,  non  seulement  dans  les 
domievs  temps  de  cette  monarchie,  mais  peu  de 
temps  après  Constantin,  prenaient  possession  de  la 
souveraine  puissance  de  la  même  &eon.  Zcoiare  écrit 
que  le  peuple  s'ëtant  soulevé  contre  Justinien ,  éleva 
sur  un  bouclier  un  homme  de  la  plus  basse  naissance, 
nommé  Hipac€j  et  le  proclama  ainsi  empereur.  Cette 
aoûon  marque  ({ue  cette  forme  dHAuguration  était 
déjà  en  usage  dans  Vempire  grec.  Corippe,  auteur  du 
fliième  siècle,  dans  un  poëme  historique  quHl  a  com- 
pose, Tàtteste  expressément.  Il  rapporte  que  Justin  II 
fin  élevé  sur  un  bouclier,  sur  leqjiel  il  était  debout 
et  droit  comme  la  première  lettre  de  son  nom,  et 
(pHl  prit  ainsi  possession  de  Tempire ,  suivant  Faurv 
(âesne  coutume.  Il  ajoute  qu^après  cette  proclama^ 
tion,  il  fat  sacré  par  le  patriarche  (i)* 
Ificéphore  Grégoras  dit  (2)  que  Ton  créa  empe- 


T^rw^Fi 


(i)  QuaiiMr  ingentem  clypeis  subliii\ior  orbem 
Auollunt  lecti  jui^enes,  ma,nibusque  levxitus 
Ipse  ministrorum  suprà  sietit,  ut  sua  reclus 
Littera,  quœ  signo  stabili  non  Jlectitur  unquani 
Nominibus  sacrata  tribus,  qui  viribus  œquis 
Imperium  rexére  suant 

^osiiquhm  cuncta  videtritu  perfeci^  priorum, 
Poniificum  summus  plendque  œtate  venustus 
Astantem  bçnedixit  eum,  cœliaue  potentem 
Exorans  Dominum,  sacro  diademate  j assit 
Augustum  sandre  caput,  summoque  coronam 
Imponens  capiti  féliciter,  (  Livre  2.  ) 

Wl.  3,c.  1. 


sion  de  cet  écrivain,  d'aillcura  trop  éloigné  dutempi 
donl  il  parle  pour  faire  autorité,  ne  peut  s'expliqoer 
que  des  maisons  de  plaisance  appelées  Terres  royah 
ou  Terres  de  propriété,  qui  étaient  affectées  à  Tenu» 
tien  des  rois,  et  que  saint  Cloud  était  en  droit  de  K 
réserver,  parce  qu'on  les  rej^ardait  comme  un  biei 
patrimonial  ;  de  même,  lorsque  nous  lisons  dans  GI^ 
goire  de  Tours,  qu'après  la  mort  de  Clovis,  lilsdeClul- 
péric  el  d'Andouère,  Frédégonde,  belle-mère  dcK 
jeuneprince, s'empara  de  tous  lesbiens  qu'il  laissait(l}, 
nous  devons  entendre  par  cette  expression,  l'argeU 
comptant  que  Clovis  avait  pu  amasser  dans  les  coursa 
qu'il  avait  faites  par  ordre  de  son  père  sur  les  terwg  ^ 
son  oncle  Sigeberl.  Le  droit  d'apanage  ne  pouvait  ai 
lieu  où  tous  les  princes  naissaient  avec  le  droi 
régner  immédiatement  après  la  mort  de  leur 

Le  ducPepin  et  le  duc  Martin  ayant  usurpé  à  la 
de  Dagobert  II  le  gouvernement  de  l'Austrasie  (î)i 
où  ils  commandèrent  en  souverains  (3) ,  la  France, 
depuis  ce  démembremeut ,  et  tant  qu'il  siibsista,  ft- 


1  agrorum  et  : 


poss 


cuftoff-li. 


bus,    monasteriis   atque   ecclesiis    Christi tftlûmeW 

Jimiavit,  c.  9.  Condidit  prœterek  monasterium ,  etc. 
(Aci.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  t.  1.)  La  Fie  de  saint  Rémi.  aV» 
buée  à  Hincmar,  ilît  à  peu  pré»  l;i  même  chose.  (  Voyn  h 
Ches,,  l.  1,  p.-530.) 

(i)  Gn-g.,  i.  5,c.  40. 

(u)  Ibid.,  I.  4,c.  46,  48. 

(3)   In  Auster  tjunijue  morliio  llnfaaldii  duve,  Marti»" 
duxetPippinux....  dominabantur.  (Continuât.  Fred.,  n.  ?"■' 
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officiers  de  Terapire,  ou  par  les  personnes  de  la  plus 
tame  qualité.  Si  le  père  du  nouvel  empereur  est  mort, 
c'est  le  plus  honorable  d'entre  les  officiers ,  ou  d'entre 
les  princes,  tjui  soutient  avec  le  patriarche  le  devant 
du  bouclier.  Les  côtés  et  le  derrière  sont  soutenus  à 
l'ordinaire. 

Les  rois  de  Navarre,  dans  la  cérémonie  de  leiu-s 
couronnement ,  étaient  élevés  sur  un  bouclier.  Dans  | 
im  acte  piihlic  (i),  où  l'on  fait  la  description  du  sacrç^  -. 
deCharles-le-Noble,  il  est  dit  tpie   ce  prince,  après 
avoir  reçu  l'onction  sacrée  de  la  main  des  évêques, 
après  avoir  été  revêtu  des  ornemens  royaux ,  ayant  la 
couronne  sur  la  tête  et  le  sceptre  à  la  main,  fut  placé 
Siir  im  bouclier  que  les  premiers  seigneurs  de  l'Élat, 
ei  les  députés  de  la  ville  de  Pampelune  élevèrent  trois. 
fois  parmi  les   acclamations  de  tout  le  peuple,  qui 
criait  :  Roi  I  roi  !  roi  ! 

On  lit  dans  du  Tillet,  qu'au  trésor  des  Charles  ii'  \ 
J  a  une  lettre  écrite  par  le  gouverneur  de  Navarre  au 
roiPhilippe-le-Bel,  où  est  marquée  la  manière  dont 
les  rois  de  Navarre  étaient  proclamés.  Il  est  dit,  dans  i 
cette  lettre,  que  la  cérémonie  se  faisait  à  Pampelune,' 
(lans  la  principale  église;  qu'on  élevait  le  roi  siu?  un 
éeaou pavois, devantle  grand  autel,  lepeuple  criant;.. 
Bûi!  roi/  • 

Le  royaume  de  Navarre  fut  fondé  au  huitième  ou'  1 
neuvième  siècle,  par  des  seigneurs  et  des  peuples  qui 
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avaient  fait  partie  de  )a  monarchie  Irançaise.  Ils  éw- 
blirent  pour  l'inanyiiration  de  leurs  souverains,  1» 
forme  qu'ils  avaient  vue  eu  usage  dans  l'Etat  dont  ils 
avaient  été  membres  (1). 


{1)  Ces  détails  sont,  en  grande  partie,  esUaitsde  Matlot.  BijUd 
aurait  pu  y  ajouter  ce  qui ,  d'après  le  même  auteur,  se  pratiqiuil 
à  la  pHse  de  possession  du  duché  de  Cariuthie,  dans  les  Etait 
d'Autriche  ;  c'est  assurément  la  forme  d'inauguration  la  plus  su* 
giilièfe  qu'on  ait  pu  cciHCToJr.  Voici  ce  qu'eu  rapporte  Htdoli 
Théâtre  d'honneur,  p.  126  : 

<t  Auprès  de  la  ville  de  Saiut-Veit ,  il  y  a  uns  vaate  plaint  >i 
l'on  Toit  encore  les  vestiges  d'une  ancienne  ville  ;  et  dans  les  en- 
virons, au  milieu  d'une  prairie,  est  une  grande  pierre  de  marbn 
clevcc  d'environ  deux  coudées.  Un  paysan  qui,  par  succession, 
avait  le  droit  de  présider  à  la  prise  de  possession  du  doc ,  mon- 
tait sur  Mlle  pierre,  et  avait  auprès  de  lui,  à  sa  droite,  dm 
vache  noire  qui  venait  de  mettre  has,  et,  à  sa  gauche,  une  ju- 
ment extrêmement  maîg^re  et  dcchai'née.  Les  bourgeois  de  Siial- 
Veit  et  une  multitude  de  paysans  se  rassemblaient  autour  de  lui. 

u  Le  duc ,  couvert  d'un  houuel  de  paysan ,  chaussé  de  »ruiiert 
de  pâtre,  tenant  une  houlette  à  la  main,  s'avançait  en  cet  Equi- 
page ,  aËcompagné  des  sénateurs  vêtus  d'ccarlale ,  et  des  oitcicn 
portant  les  enseignes  du  pays. 

R  Celui  qui  était  sur  la  pierre  voyant  le  cortège  l'avancer, 
criait  en  langage  scUvon  :  Qui  est  celui  <jui  marche  avec  tant 
li'appnreil?  Le  peuple  répondait  :  Cest  le  prince  du.  pafl- 
Le  paj^afi  répliquait  :  Est-i(  Jitge?  cherche-t-^U  ic  salut  de 
l'EtnÛ  est-il  de  franche  condition,  digne  d'honneur,  oi- 
servaiciir  des  lois,  et  défenseur  de  la  religion  chrétienne? 
La  multitude  hii  répondait ,:  //  l'est  et  le  sera.  Alors  le  pajMn 
Hioulsit  :  Je  demande  par  guet  droit  il  m'itéra  d'ici,  i* 
maître  de  la  cour  du  duc  répondait  :  Ce  lieu  est  acheté  du  roi 
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{^  jpp\js^ère  dpnt  les  anciens  his^riens  parlent  de 

Vù^PgWf^ÛPQ  de  Pepiu  9  nou^  donne  lieu  de  croirjç 

1{a'^n  roi^it,  à  son  égard  9  U  forme  qui  avait  été  ex^ 

W^o  SQU^  siç$  prédécesseurs  (i)*  D^ailleurs,  ce  sei^ 


i»t—i I     •  r.t 


/Mwr  soixante  deniers  ;  ces  bétes  seront  tiennes.  Etendant  la 
nain  sur  la  vache  et  la  jument,  il  disait  :  Tu  seras  revêtu  des 
habillemens  que  le  duc  dépouillera ,  et  seras  franc  de  tri^ 
but,  toi  et  toute  ta  maison.  Ensuite  le  paysan  descendait  de  sa 
pan ,  donnait  un  léger  soufflet  sur  la  joue  du  prince ,  et  com* 
mndajit  au  cheval  d^cn  être  le  juge.  Après  cette  cérémonie,  il 
ftteyait  une  somme  d^argent,  et  s'en  allait.  Le  prince  reprenait 
a  place  sur  la  même  pierre ,  agitait  son  épée  nue ,  se  tournant 
de  tous  cotés,  et  disait  au  peuple  qu'il  le  jugerait  avec  équité. 
On  lui  présentait  un  chapeau  de  paysan  rempli  d'eau ,  où  il  était 
cUigé  de  boire,  pour  marquer  qu'il  serait  toujours  sobre.  On  le 
conduisait  de  là  à  Féglise ,  ou  il  assistait  au  service  divin ,  après 
hqael  il  ôtait  ses  habillemens  de  paysan  pour  se  revêtir  de  Thabit 
dacal.  Il  assistait  à  un  grand  repas ,  ou  il  mangeait  avec  les  sei- 
gneurs ;  il  retournait  après  dans  la  prairie ,  où  on  avait  préparé 
■â^e  ducal.  Il  s'y  asséiait ,  rendait  la  justice  et  conférait  des  fie£s. 
«  On  prétend  que  cet  honneur  d'investir  le  prince  était  réservé 
^  paysans ,  parce  qu'ils  avaient  reçu  les  premiers  la  foi  catho* 
«ff»,  et  que  les  seigneurs  restèrent  dans  l'idolâtrie  jusqu'au  règne 
t  Charlemagne.  »  {Edit.  C.  L.) 

,(i)  Pippinus  rex  elevatus  est.  (Courtes  Annales  des  Fran- 
(us,  dans  Du  Chesne ,  t.  2,  p.  4.) 
Domnus  Pippinus  elei^atus  est  ad  regem  in  Suessionis  ci" 

titate,  (Autres  Annales  des  Français,  dans  Du  Ch.,  t.  2,  p.  7.) 
Francis...  eleuat^erunt  sibi  in  regem  Pippinum.  (  Seconde 

TÎe  de  Fempereur  Charlemagne,  dans  Du  Chesne,  t.  2,  p.  69.) 
FFanci.:.elevaverunt  sibi  in  regem  Pippinum,  (Chronique 

le  saint  Cibar  d'Angouléme.)  ' 


I 
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gneur  était  trop  habile  pour  négliger^  en  sVmj 
de  la  couronne^  une  cérémonie  que  la  nstios 
toujours  regardée  comme  la  prise  de  possession 
royauté.  A  cette  élévation  sur  le  bouclier  >  il  j 
le  sacre,  que  presque  tous  les  descendans  de  < 
avaient  négligé ,  et  dont  ses  successeurs  se  con 
rent  dans  la  suite. 


(393) 
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DISSERTATION 


iUR  LE  SACRE  OE  NOS  ROIS   BE  LA   PREMIÈRE  RACE. 


PAR  BULLET  (i). 


On  croit  communément  qu'aucmi  des  descendans 
deClovîs  n'a  été  sacré.  Je  ne  sais  si  cette  opinion  est 
aussi  certaine  qu'elle  est  universelle. 

Voici  mes  raisons  d'en  douter.. 

Fortunat  appelle  Childebert  P%  roi  et  prêtre j  la 
^ire  dès  pontifes. 

Hœc  prias  egregio  rex  Childebertus  amore 

Dona  suo  populo  non  moritura  dédit, 
Totus  in  àffecùi  divini  culiûs  adhœrens, 

Ecclesiœ  juges  àmplificai^it  opes  (a) . 
.  Melchisedech  nos  ter  meritb  rex  attjué  sacerdos, 

Compleuit  laïcus  relligionis  opusi   ' 
Puhlicu/ura  regens,  etcelsa  palatia  servans, 

..Unicapontificum  gloria,  normafuit, 

Childebert  n'a  pu  recevoir  le  titre  de  prêtre ^  ni 
^  appelé  la  ^ire  des  pontifes j  qu'à  raison  de 
Çielque  cérémonie  qui  lui  ait  été  commune  avec  eux , 

(ï)  Eitrait  du  Recueil  des  Dissertations  sur  divers  sujets 
«e  ^histoire  de^  France,  in-S®. 
(^)  Poëmes  de  Fortupat ,  livre  2  de  U Eglise  de  Paris. 


et  ou  n'en  peut  coujeclurer  aucune  autre  (jue  ceQl 
du  sacre.  Ou  remarquera  (jue  Fortunat  a  été  pres^ 
contemporain  de  ce  roi  (i), 

Louis  VI  s'étani  fait  sacrer  à  Orlëans  par  Dainhl 
berl,  archevêque  de  Sens,  assisté  des  évêques  de  sa 
province,  Rodolphe,  archevêque  de  Reims,  en  fit  de 
grandes  plaintes.  Il  prélendit  que,  par  un  droit  établi 
depuis  le  sacre  de  Clovis  l'\  roi  chrétien  des  Fran- 
çais, il  était  le  seul  prélat  dans  le  royaume  qui  pùl 
faire  cette  auguste  cérémonie.  Yves  de  Chartres  écriril 
une  lettre  circulaire  qu'il  envoya  à  Rome,  et  à  lousls 
évèques  de  France,  pour  Justifier  la  conduite  des  pré- 
lats de  la  province  de  Sens,  qui  avaient  sacré  le  roi  1 
Orléans  (2).  Il  disait  dans  cette  lettre  que  ces  évêques 
n'avaient  agi  en  cela  ni  contre  la  raison,  ni  contre  la 
coutume ,  ni  contre  les  lois.  Si  nous  consultons  la  rai- 
son ,  il  a  été  légitimement  Sacré ,  puisque  le  royaume 
lui  appartenait  par  droit  de  succession....;  que  le  roi 
étant  également  toi  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
il  était  à  sou  choix  de  se  faire  couronner,  oii  et  par 
qui  il  lui  plaisait ,  et  selon  que  sa  commodité  ou  le 
bien  de  ses  affaires  le  demandait;  que  la  continue, 
quand  elle  serait  indubitable,  devrait  céder  à  celtt 
— •"•''•    ■''■    ■'•■" •'  '  - ■■'"•'    I-  ^'  "    '■'-"-'■""■>  ^ 

...     ,  '.  \  '.K^A    ■  ■■■■    '::'■•%    111   'V".'.!!.:     aj 
(i)  Auteur  dû  sixième  $iècre,  qui  écrivait  (ToyiroD  oncpHA 

ans  après  la  mort  'dé  saicit  ihemi.  [  Èàli  C.  L:) 

(a)  Voye-^  le  Recueil  des  lettres  et  autres  éciits  d'Yves,  i«it- 

tiis  en  un  volume  in-80,  La  fsineiisc  épitrc  relaiiv 

Louis-le-Gro»  a  été  réimprimée  dans  le  (  'érênioniai  français  il 

(Icdefroy,  in-4'>  et  iij-f>.  (  Edif.) 


(  595  ) 

raisôttj  tilaisqu*ëllèïiêrtHait  pdis,  puisqu^il  y  Avait  eu, 
dand  les  éiètlès  préûéden^ ,  plusieurs  exemples  con- 
trairèk;  xjttfe  Charibert  et  Gontran,  petits-fils  de  Clovis  j 
n'avaient  point  ëté  sacrés  >  ni  couronnés  par  des  arche- 
têqttes  de  Reims ,  mais  par  les  évéqués  des  provîncet^ 
de  leurà  Wyaumes. 

LÊ^àti  ûd^ribendam  *vidÉturj  ùHt  tumori^t),  H 
^ûs  ùtiti  èthonestœ  actmfii  dèrogét  j  quant  nêc  ra- 
tbne  potest  rcdarguere  ^  née  -torùuetudihe  infir^ 
BWrm>  ftèù  iege  dcetànare.  Si  enim  rMionem  cônsU- 
ikltus^  Juré  àt  tegem  est  cùtisecra&i^  _,  ôeti  Juré 

hmtditàfiû  règnum  competebat Prœiereà  (fuie 

Mio  èit  Bdgictminij  regem  sttum  ^reare  et  cùn^e- 
ifîttiSj  tfuàfnvis  in  àlâs  pros^inciis  tegrtàUmvs  sk^ 
a  Ifet  ipsèPUM  regam  ^oiuntasj  et  tempottim  ràqite 
l^ftiM  vppôitanitas  se  t)btuleritj  endèm  èst  Cel- 
ticonùfh.iet  Ai^uitattomm  j  qui  Belgiarum  pim>incîtè 
nûiil  debentj  regem  suunij  quams^is  et  in  Belgicd 
regnaturus  sit^  eligerej  et  omne  régi  debitum  obse- 
0mm  exhïbere.  Si  vero  ad  consuetudinem  recutri- 
wWj  quœ  in  exemplis  maxime  declaratur^  respon- 
demus  ex  ^uèrbis  Augustini^  quia  ratio  exemplis 
Weponenda  estj  oui  tam^n  et  exem>pla  côncor" 
ém6,v.,  sicut  enim  legiturin  Gestis  Jmncorum ^  di* 
^ùfk  est  ffegnium  Lhotàrii  inter  nepôtes  Clodo^ei  ; 
Outriberius  et  Guntrannus  provincias  Celtîtàrum 
et  Aquttanorum  acceperunt  in  regnum  suum  :  et 

alter  eorum  Charibertus  scilicet  Parisium  sibi  se- 

*^— ^    I  .1     I  ■      

(i)  E^istob  70. 
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que  j*ai  appuyé  sur  les  lémoigoages  formels  de  nos 
anciens  bisloriens,  ne  laisse  aucun  sujet  de  penser 
que  la  volonté  de  la  nation  influât  plm  dans  le  partage 
que  dans  la  succession  même. 

Je  dois  remarquer  ici  que  quand  ta  pluralité  Ats 
successeurs  avait  donné  lieu  à  une  division  de  la  mo- 
narchie, chaque  royaume  particulier  était  indépen- 
dant, et  que  chaque  prince  gouvernait  le  sien  avec 
une  autorité  ahsolue ,  sans  aucune  subordination  de 
l'un  à  l'autre.  Entre  plusieurs  faits  qui  prouvent  la 
vérité  de  cette  remarque,  j'en  choisirai  un  seul.  Gon- 
tran,  roi  de  Bourgogne,  résolut,  pendant  la  minorilé 
de  Clotaire  son  neveu,  de  venger  la  mort  de  Prêtes- 
tat;  il  nomma  trois  évêques  ses  sujets  pour  connaître 
du  crime  qui  avait  été  commis  en  Neustrie;  mais  les 
seigneurs  neustrasiens,  tuteurs  du  jeune  roi,  et  régeus 
de  son  royaume,  s'opposèrent  à  l'entreprise  des  trois 
évêques.  «  De  quel  droit,  leur  dirent- ils,  Gontran 
«  pent-il  exiger  que  l'on  traduise  le  coupable  à  son 
«  tribunal?  Nous  sommes  les  déposiuires  de  l'autorité 
u  de  notre  roi,  et  nous  saurons  bien  l'exercer  sans  que 
«  le  vôtre  s'en  mêle  (i).  » 


antiquitàs  certum  kac  de  re  jus  in  Franco-Gallid  Juîsse, 
sed  totam  ejus  rei  potestatem,  in  publico  gentis  consilio  po- 
silamj\iisse.  (Hotman,  Franco-Gall, ,  p.  57.) 

(i)  Respondentnl  seniores  :  nobis  prorsus  hase  fada  dis- 
plicent....  nam  non  polest  jieri  ut  si  quis  inler  nos  cufpa- 
bilis  infenitar,  in  conspcctujn  régis  vestri  deducalur,  ciim 
nos  possinius  noslrorum  Jiicinara  regati  sanclione  conipfi- 
mcre.  (Gre8.,l.«,c.  31.) 
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semblerait  un  témoignage  irrécusable  ;  mais  Fauthenticité  de  cette 
pièce  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation,  et  l'intérêt  de  TE- 
glise  n'a  pas  peu  influé  sur  le  jugement  qu'en  a  poilé  un  savant 
religieux  (D.  Mabillon).  Quant  aiix"ccriTains  modernes,  les  au- 
teon  des  deux  derniers  siècles  ([ui  ont  écrit  notre  histoire  géné- 
rale avec  quelque  discernement,  n'ont  vu  dans  le  grand  acte 
auquel  présida  saint  Rémi ,  qu'une  cérémonie  sacramentale  qui  fit 
d'an  roi  idolâtre  un  monarque  chrétien.  C'est  aussi  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  penser  des  actes  faits  par  les  évéques  des  royaumes 
de  Gharibert  et  de  Gontran,  qu'Yves  de  Chartres  représente 
cemme  des  sacres,  ^  qui  n'avaient  sans  doute  pour  objet  que 
l'onction  baptisb^^le  administrée  à  des  princes  adultes ,  selon  la 
eootome  de  ces  temps.  Parmi  les  historiens  modernes,  les  uns , 
tds  que  Fauchet,  ont  formellement  rejeté  l'opinion  du  sacre  de 
Qovis,  et  les  autres  se  sont  abstenus  .d'en  parler,  conmie  si  la 
n^MiTe  eût  été  au-dessus  de  toute  contradiction.  Jean  de  Serre  ; 
MâEend,  le  Gendre,  le  président  Hénanlt  sont  du  nombre  de  ces 
lieiiiiers.'  PaullEmile ,  dans  un  siècle  où  les  historiens  montraient 
cnoûve  plus  de  crédulité  que  de  critique ,  n'a  parlé  que  de  Tinitia- 
tiwi  an  baptême  :  Ab  hoc  [Rçmigio)  Franci  sacro  lavacro 
initiaU  sunt.  Les  histoires  générales  du  même  temps ,  telles  que 
dles  de  Gâguin ,  et  les  chroniques  plus  anciennes  s'expriment 
dans  les  mêmes  termes.  Enfin,  Bull  et  lui-même  ne  croyait  point 
û  sacre  des  en£ans  de  Clovis  ;  du  moins  confe^it-il  que  presque 
lou  les  descendant  de  ce  roi  avaient  négligé  de  joindre  le  sacre 
i  h  cérémonie  de  l'élévation  sur  le  pavois.  (  F'oyez  sa  Disserta- 
tion sur  la  manière  dont  nos  premiers  rois  prenaient,  pos-^ 
session  du  trône.)  {Edit,  C.  L.) 


C  ^98  ) 
RECHERCHES 

SVR   IiES   RKGENCES   en   FRA 
PAR  DE  BRÉQUIGNY  (i). 


QcAND  on  cherche,  dans  l'histoire,  dès  rënSe 
mélis  sur  le  droll  public  de  France  relaùveuient 
régences  du  royaume ,  on  ne  trouve  que  des  e] 
pies  ei  point  de  principes:  à  la  vérité,  en  fait  de  1 
public ,  les  exemples  deviennent  principes  par^ 
longue  et  constante  unifonnité;  mais,  par  rapport 
régences,  les  exemples  se  conli'edjseni  sotïVeJl 
n'offrent  aucun  droit  certain.  C'est  ce  quejë  1 
pose  de  faire  voir  en  parcom-ant  successive  ment' 
toire  des  régences  depuis  l'origine  de  notre  1 
chie,  et  les  variations  multipliées,  soit  par  rappai 
droit  de  les  déférer,  soit  par  rapporl  k  la  <{irï[litlï 
personnes  à  qui  oiVes  fiircni  déférées.  J'entendv 
le  mot  Régencej  l'administration  de  l'État  conl 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  dé  supplée 
souverain,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  gouverner 
lui-même,  soit  à  cause  d'absence,  de  captivité  < 


(i)  L.  G.  Oiidart  Feiidrix  <ie  Bréqiiigny.  membre  de  1' 
demie  des  iDsciifitions  el  hcllps-lcltrex. 
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maladie,  soit  à  cause  de  minorité.  Ceux  qui  furent 
levèlus  de  ce  pouvoir  fui-ent  appcMs  d'abord,  et  long 
temps ,   gat-dleyu    du   royaume,   admfnistmterirS'j  ( 
ïimtenans  du  toij,  ykisntit  les  fonctiolns  de  roi,  e\.H  ' 
Ce  ne  lui (juuu  comineiiceméin dn  qnatorzièmii  sièciè  | 
(jHon  les  désigna  par  le  titre  de  régens,  comme  j'aii^ 
rai  occasioh  de  le  dire^  et  ce  h'est  qU'à  Cette  époqiliT 
511e  je  les  àppelltrai  de  ce  nom. 

On  sait  que  lé  droit  public  de  France  fuij  h.  pltt*  j 
iieiirs  éjjards,  sous  les  deux  premières  ràceS,  fort  dift  | 
firent  de  celui  qui  s'introduisit  Sous  lu  troisième. 
LéB  rois  dés  deux  premières  gouvernaient  la  France  j 
ciinime  une  lïionarcîiie  purement  patrimoniale  ;  il»  I 
tin  dispDsiaient  comme  de  leur  propriété  ;  ils  la  parta»-  \ 
gèaient,  la  traùsmeUaientpariestamenl,  pàrdonatioft  ( 
etWre  vifs;  Gonti-aïi ,  jKytii-fils  de  Clovis ,  fil  «ne  ddHAt  j 
lionsolennelledésésEtatsàChildebertson  neveu. Ôtt  1 
tohniÇt  les  testanieils  des  Ipois  de  la  Secotide  race,  qta  I 
riglèrent  plus  d'une  fois  le  partage  de  leurs  rojaumèi  ! 
Mftrë  le'rftS  &Is.  Eu  Conséquence  de  celle  patriraoniiM-'j 
h.é;  ilsie  ci^yaient  eii  droit  de  décider  à  qui  appafs 
^fidl-ait,  après  \ëm  mort,  la  tutelle  de  leurs  ëii&ff|  i 
hineïirs  et  l'adihinistralioti  de  leiu-6  Etats. 

Rien  he  leS  gêna  dans  leurs  choix.  Dagobert  î*'  1 
•idtnma,  eii  mourani,  pour  gardien  de  ia  persoiiné  ôt 
èi  iMyâuïtie  dte  son  fils  rainent  Glovis  H,  Ega,  l'Uti  J 
des  membi'es  de  son  cbnseil,  sans  autre  motif  qile  le  I 
iftérile  et  lés  Wlens  qii'il  avait  reconnus  en  lui.  Il  tfi  ) 
lomW  point,  'il  ne  lui  adjoignit  pM'nt  WahtJirldéi 
niiwî  dn  jeune  prince;  il  est  dit  seulement  qii'i'I  le 


lui  recommanda.  Elle  était  cependant  bien  caj 
de  gouverner.  On  voit  qu'elle  partagea  d'abord  les 
soins  el  les  pouvoirs  d'Ega,  et  que  lorsqu'il  fut  mort, 
peu  d'années  après,  elle  gouverna  sous  le  nom  de  son 
fils  :  mais  le  feu  roi  ne  l'avait  point  choisie;  il  lui 
avait  préfère  Ega ,  qui  ne  tenait  point  à  la  famille 
royale.  Le  pouvoir,  dans  le  cas  des  minorilés,  n'ap- 
partenait donc  nécessairement  ni  à  la  mère  ni  aux 
parens  du  roi  mineur  j  le  roi  mourant,  on  disposait 
arbitrairement. 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  il  semblerait  que, 
une  suite  de  la  pairimonialitë,  le  pouvoir  dût  è\ 
dévolu  au  pins  prochain  parent  du  jeune  prince.  Mais 
lorsque  Chilpéric  I"'  fut  assassiné,  laissant  pour  suc- 
cesseur son  fils  Clotaire  II ,  âgé  seulement  de  qi 
mois,  Gontraii  son  oncle  essaya  vaioement  de 
miscer  dans  l'administrai  ion  des  Etats  de  son  neveu; 
les  grands  s'y  opposèrent  formellement,  comme  de- 
vant être  les  lutexu-s  du  jeune  roi  qu'ils  s'étaient  em- 
pressés de  proclamer,  et  à  qui  ils  avaient  fait  prêter 
serment  dans  les  différentes  villes.  Ce  fut  cependant, 
par  la  suite  ,  Frédégonde  qui  gouverna  durant  I* 
minorité  de  son  fils.  Quand  Clotaire  III  devint  roi,  i 
l'âge  de  dix  ans,  Bathilde  sa  mère  (ut  établie  pour 
gouverner  jusqu'à  sa  majorité  ;  el  ce  furent  les  Frai»» 
qui  l'établirent.  Les  reines,  sous  la  première  race, 
administrèrent,  souvent  les  Etal«  de  leurs  fils  mineur 
Brunehaul  gouverna  durant  la  minorité  de  ses  filse' 
de  ses  petits-fils.  IVlais  l'exemple  ciié  de  !NanthiUf 
suffit  pour  prouver  <(ue  ce  n'éuit  poiiH  poui;  les  mètes 


■  su«- 
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un  droit  exclusif;  et  il  résulte  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  qu'il  n'y  eut,  sur  le  point  que  j'examine,   ni 
principe ,  ni  usage  constant  sous  toute  la  première  J 
race  ;  si  ce  n'est ,  peut-être ,  que  la  volonté  des  rois^  .1 
consignée  dans  leurs  tcstamens ,   était  toujours  res-t  a 
pectëe.  ifl 

Il  en  fut  de  même  sous  la  seconde  race;  les  rois^,J 
continuant  de  regarder  comme  patrimoniale  la  posâS 
session   de   leur  royaume,  disposaient  après  eux  cté^ 
l'administration  de   leurs  Etats ,  durant  la   minorité 
éventuelle  de  leurs  successeurs;  mais  s'ils  négligeaient 
d'y  pourvoir,  les  grands  se  croyaient  fondés  à  y  sup- 
pléer. Charles  -  le  -  Simple  était  au  berceau ,  lorsque 
Louis-le-Bègue  son  père  mourut,  sans  avoir  rien  sta- 
tué relativement  à  la  minorité  de  son  fils  ;  Eudes  fui  J 
nommé  tuteur  de  Charles  et  gouverneur  du  royaume»  I 
et  ce  fut  par  l'assemblée  des  grands.  I 

Mais  par  l'élection  de  Hugues  Capet,  chef  de  la  fl 
iroisième  race  de  nos  rois,  la  couronne  de  France"» 
cessa  d'Être  patrimoniale.  Elle  devint  une  possession  M 
féodale,  dont  la  suzeraineté  fut  le  premier  titre;  et  m 
par  un  usage  que  les  successeiu-s  de  Hugues  eurent  I 
soin  de  continuer  durant  plusieurs  générations ,  elle  I 
Se  trouva  érigée  en  monarchie  impartable ,  grevée  de  ■ 
substitution  de  mâle  eu  mâle  et  d'aîné  en  aine,  à  l'inr  "M 
fini.  Cet  usage  devint  loi  par  l'aveu  tacite  de  la  na-  ■ 
lion ,  et  a  été  reconnu  pour  loi  fondamentale  da  I 
royaiune.  ■ 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  rien  ne  fixait  à  I 
(jui  et  par  qui  la  garde  des  rois  mineurs  devait  être 
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confiée  y  ei  en  quelles  mains  radniinistration.  ^f 
élre  re^ùsç ,  ^ipn  66;ile|nenl  dm^nt  le^  minopi^é^,  i 
lorsque  le^  roig  régnons  sp  trouvaient  (|ans  Yimff 
bilité  d'qdminisvr^r  eux-mên^cs.  Voyons  donc  si, 
puis  le  coqiniençemepf  de  Ja  trDJ6ièn],Ë  ^'^ce,  il , 
introduit,  à  cet  éj^ard,  quelque  usage  constant  a 
puisse  aujourd'hui  reg^rcjer  cojnme  (^pe  cou^u^q 
ait  acquis  le  caraptère  cip  loi.  Pour  nomi  en  ass^ 
rappelons  pe  qui  s'est  passf5  depub  cette  époque , 
les  divers  CfjSj  8oit4t^s  loinoi  ités  des  rois,  ^oit  de\ 
absences,  soit  de  ]^v^b  f^aladies,  soit  métne  4s 
captivité. 

I,  Le  premief  roi  mineur,  depuis  ravènpmeif 
Hugues  Capej  au  trône ,  fm  son  arrière  -  petit  r, 
Phijippe  I".  Henri  I",  père  de  Philippe ,  l'avaif 
sacrer  à  Tâge  de  sept  ans,  pour  lui  assurer  la  ] 
ronne.  Il  craignit  de  ipourîr  avant  que  ce  je^ine  pt 
fit  eji  ige  de  gouverner  ;  et  pour  prévenir  les  ii 
venions  que  sa  minorité  pourrait  occasionner,  il  juit 
celui  à  qif  i  il  voulait  qu  en  ce  cas,  la  tutelle  et  le  i 
vernenienl.  ies  Elals  de  son  fils  mineur  fassent  fl 
fiés.  Sa  précaution  ne  fut  pas  inutile;  Henri  c 
l'année  suivante. 

Il  av^ii  nommé  5audopin ,  comte  de  Flandre* 
n'avait  été  déierminp  à  ce  chpix  que  par  le  mérili 
la  personne;  car  non  seulement  le  jeune  Philî 
9vait  une  mère  vivante,  mais  deux  de  ses  onc 
frères  de  Henri,  vivaient  aussi.  Baudouin,  à  layéj 
avait  épousé  Adèle,  sœur  de  Henri;  mais  c^  li^f 
pouvait  balancer  ceux  d'oncle  et  de  mère-  Hpnri, 


femmes  ne  doivent  avoir  aucune  part  ^  cette  espèce 
de  bien,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  accfuitler  la  con- 
diiion  sous  laquelle  leurs  pères  l'avaient  reçu  :  tel  en 
est  ie  sens  et  l'esprit. 

Je  pousse  plus  loin  mon  raisonnement  contre  ceux 
qui  l'appliquent  à  la  succession  au  royaume.  Un  siècle 
s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  rédaction  de  la  loi  des 
Saliens,etdéjh  l'usage  de  ne  plus  distinguer  les  sexes 
dans  le  partage  des  terres  saliques ,  s'était  introduit  chez 
lesFrançais,  avec  celte  seuledifférence,  que  les  filles 
n'y  avaient  point  de  droit  par  elles-mêmes ,  et  qu'elles 
ne  pouvaienly  être  admises  qu'en  venu  d'un  acte  parti- 
culier de  leur  père ,  qui  était  le  maître  de  les  rappeler  à 
sa  succession.  Marculfe,  qui  écrivait  sous  Dagobert  I", 
nous  en  a  conservé  la  formule  (i  )  ;  et  la  coutume  qui  ex- 
cluait les  filles  de  la  succession  aux  terres  patemdïes, 
y  est  traitée  de  coutume  cruelle;  ce  qui  ne  saurait 


(i)  Dulcissimte jfiliœ  meœ  illi,  ille.  Diutuma,  sed  inipia 

inter  nos  cansueludo  tenctur,  ut  de  lerrâ  palernâ  sorores  cura 

fratribus  porlionem  non  haheant  :  sed  ego  perpendens  hanc 

X  impietatem,  sicut  mihi  à  domina  œqualîter  donati  eslis 

.JSlii,  ita  et  à   me  sitis  œqualiler  diligendi,  et  de  reùus 

me/j  posr  meum  discessum  œfjualiter  gratulemini  ;  ideoque 

ptr  hanc  Epislolam  te,  dulcùsima  Jilia  mea,  contra  ger~ 

manos  tuos,  Jilios  meos  illos,  in  omni  hierr-ditale  nied , 

aqualem  et  legîtimam  esse  constitua  hœredem,  ut  tain  de 

«Iode  pateinâ,  ^uam  de  comparato,  vel  mancipiis  aut  prœ- 

Hdîo  nostro  ,vel  quodcumque  morientes  reliquerimus ,  ceqiid 

tance  cum  Jîliis  mets,  germants  luis,  dividere  vel' exœ- 

fiinrr  de/iras,  etc.  (Marciilf.,  I.  2  ,  form.  13.) 


I 
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tomber  que  sur  le  fameux  paragraphe,  de  teirâven 
salicâj  etc.  La  terre  saîique  dont  parle  la  loi,  t& 
doue  précisément  la  même  chose  que  Vhéritage  pa- 
ternel, dont  il  est  parlé  dans  Marculfe  et  dans  la  loi 
ripuaire ,  qui ,  semhloblc  en  ce  point  à  la  formule  ijoe 
j'ai  cilée,  déière  l'hérédité  des  terres  paternelles  «a 
filles  qui. n'ont  point  de  frères. 

Les  écrivains  qui  ont  prétendu  prouver,  par  la  dû- 
position  dont  il  s'agit,  que  les  filles  ne  succédaienl 
point  au  royaume  de  France,  ont  ét^  obligés  de  sup- 
poser, quoique  sans  fondement,  que  le  royaume  ëiail 
renfermé  sous  l'appeUation  générale  de  terre  saîique, 
en  sorte  que  ce  qui  était   dit  de  l'une   convenait  l 
l'autre.  Mais  ils  devaient  sentir  que ,  dans  cette 
position,  le  royaume  aurait  nécessairement   suii 
condilion  des  terres  saliques;  et  comme  cellea-ci 
vaienl,  en  certains  cas,  appartenir  aux  filles  (je 
de  le  faire  voir),  il  s'ensuivrait  de  même  que  les 
en    certains   cas ,    pouvaient  succéder   au    royai 
Ainsi,  la  conséquence  qui  résultait  de  leur  priw 
détruisait  l'opinion  qu'ils  voulaient  établir  (i), 


(i)  Ce  raisonnement,  qui  a  été  indiqué  par  du  Tillet,  n'a  p» 
chcK  lui  la  force  qu'il  doit  avoir  id,  parce  que  du  Tillet  l'af^uie 


ipuaire,  qui  ne  lâisait  autorité  (jM 


pour  les  labitans  des  bords  du  Ithin ,  de  la  Meuse  et  de  ï^ 
caut;  au  lieu  que  la  formule  de  Marculfe,  dont  je  me  sers,  faaSt 
une  induction  générale  pour  tous  les  Français,  ((ui  étaient  gwi- 
vernésparla  loi  saîique,  à  laquelle  cette  formule  déroge,  (f 
du  Tillet,  au  ctapitic  de  Mesdames , ///w  de  France.) 


^^^  (  3o5  ) 

cette  lointaine  et  périlleuse  expédition  j  quelfju'un  de 
ses  frères.  Il  leur  avait  préféré  Suger,  abbé  de  Saint- 
Denis,  étranger  à  sa  famille  (i),  conjointement  avec 
Raoul  de  Vermandois ,  son  parent ,  à  la  vérité ,  mais 
dans  un  degré  assez  éloigné;  ainsi  il  n'avait  eu  égard 
ni  àla  proximit^é  du  degré ,  ni  même,  en  général,  aux' 
droits  du  sang ,  préférant  à  ses  frères  un  parent  moins 
proche ,  et  un  étranger  à  ses  parens. 

ni.  Philippe- Auguste  pensa  différemment  (2)  :  près 
de  partir  pour  la  croisade ,  en  1 1  go ,  et  voulant  ailpa- 
ravant  jHJurvoir  à  la  garde  de  Louis  son  fds,  et  de  son 
rojaume,  soit  durant  son  absence ,  soit  après  sa  mort, 
si  elle  arrivait  avant  son  retour,  il  fit  expédier  des 
lettres  par  lesquelles  il  confiait  son  rojaume  et  son  fils 
aux  soins  de  la  reine  Alix  (3)  sa  mère ,  et  de  Guil- 
laume, archevêque  de  Reims,  frère  de  cette  princesse. 
Ensuite ,  ayant  convoijué  une  assemblée  à  Vezelay,  il 
y  déclara  cette  disposition,  après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  tous  ses  barons  :  accepta  Ucentiâ  ab 
amnihiis  baronibus  suis  (4)-  Ces  mots  sont  très-re- 
marquables, s'ils  doivent  s'entendre  dans  ce  sens; 
nuis  on  peut  aussi  les  interpréter  comme  d'un  simple 
adieu,  d'un  congé  qu'il  prenait  de  ses  barons,  eh  leur 
commandant  son  fils  et  son  royaume  (5).  Quoi  qu'il 


!0  CJiron.  Mauriac.  Dnpiiy,  t.  1 ,  p.  C-j. 

Pr.  des  Pairs,  p.  13. 
(3)  Il  la  nomme  ^(fè/e;  elleesl  nommée  plus  communemeni  ÀUx. 
,    (fl  Bigord,  t.  5.  Du  Chesnc  ,  p.  29. 


I  (5)  Dur 
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siècle,  appelait  déjà  cette  coutume,  la  loi  du  pajfs  Clli 
el  dès  lors  elle  élait  ancienne ,  puisque  Clovis  I",' 
préjudice  de  ses  sœurs  Alboflède  eiLanlilde, 
succédé  seul  à  son.  père jChildéric.  Les  Français  ï 
vaicni  enipruniée  des  Germains,  cWz  qui  on  la  troinvi 
établie  dès  le  temps  de  Tacite  (3)  ;  ou,  pour  prk  I 
plos  exactement,  dès  le  temps  de  Tacite  elle 
observée  par  les  Français,  que  l'on  comprenait  a 
sous  le  nom  de  Germains,  commun  à  toutes  le) 
tions  germaniques.  Us  la  portèrent  au-del^  du  Rhttj  I 
comme  une  maxime  fondamentale  de  leur  gouveriM-  J 
ment,  laquelle  avait,  pcut-êtrej  commencé 
usitée  parmi  eux ,  avant  même  qu'ils  eussent  c 
l'iisa^e  des  lettres.  C'est  ce  qui  faisait  dire  bt  Jëi 
Bignon ,  dout  je  transcris  les  paroles,  qu'i7_/îift 
que  ce  soit  un  droit  de  grande  autorité^  qum 
l'a  observé  si  étroitement,  qu'il  n'a  point  1 
cessaire  d'en  rédiger  une  loi  par  écrit  (3). 

L'écriture  fixerait  l'époque  de  ce  droit  ;    elle  i 
querait  du  moins  im  temps  où  il  ne  subsistait  ] 
encore  :  au  lieu  que  conservé  dans  la   mémoire  1 
hommes  qui  ont  été  les  témoins  successifs  de  la  pra- 
tique des  siècles  les  plus  éloignés,  son  origine  se  c(Hi>  I 


(i)  O  iràtpia;  vâpi{.  (Âgalh-,  I-  2.) 

(2)  Tacite ,  en  parlant  des  Sitons  ,  qui  faisaient  partie  i» 
Suèves,  dil  :  Cœtera  similes ;  uno  difjcmni,  qiiod  fœmm 
dominatur.  {DeMor.  Gcrm.,  injlne.) 

(3)  Df.  PExeeUrnce  fff.t  Rois  rt  du  royaume  de  Fiann, 


im. 


e 
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fond  avec  celle  de  la  monarchie  même;  et  celle  obs- 
curité nous  le  rend  encore  plus  respectable  ;  tel  que 
ces  maisons  illustres ,  de  qui  la  liante  noblesse  s'est 
perpétuée  par  une  possession  dont  le  principe  se  perd 
dans  les  ténèbres  du  passé,  et  qui  soiit  d'antant  plus 
grandes  à  nos  yeux,  qu'aucun  lilre  primordial  ne  dé- 
cèle les  commencemens  de  leur  grandeur. 

A  celte  réflexion ,  joignons-en  une  autre ,  qui  se  lie 
naturellement  avec  la  précédente.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  maxime  d'exclure  les  iilles  ait  été  invio- 
lablement  gardée  dans  les  trois  races  de  nos  rois ,  sans 
avoir  souffert  aucun  chanj^emeoi,  ni  dans  les  trou- 
bles, ni  dans  les  révolutions  qne  la  monarchie  a  es- 
suyés ;  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  arriver,  si  la  maxime 
s^élait  introduite  en  vertu  d'une  loi.  La  coutume  a  cet 
,  avantage  sur  la  loi,  que  celle  1^,  je  veux  dire  Ta  cou- 
tume, éunt  uniquement  fondée  sur  rengagement  li- 
bre et  unanime  des  peuples ,  cl  tirant  tome  &a  force 
,  d'une  pratique  volontaire,   la  nation,  dans,  ions  les 
,  temps,  la  regarde  comme  son  propre  ouvrage,  et  sai 
,,  gloire  l'intéresse  h  maintenir  ce  qu'elle-même  a  éta- 
\  Mi.  Car  la  nation  tient  à  tons  les  temps,  et  le  peuple 
g  lujourd'hiii ,  dit  Groiius,  est  le  même  que  celui  d'au- 
breJôis  :  au  lieu  que  la  loi,  qui   d'ailleurs   emporte 
toujours  quelque  chose  d'odieux ,  parce  qu'elle   res- 
treint la  liberté  publique,  soit  qu'elle  l'invite  à  l'o- 
ijéissancc  par  les  promesses,  ou  qu'elle  l'extorque  par 
les  menaces,  suit  ordinairement  le  sort  de  la  puissance 
«l*où  elle  émane  j  plus  ou  moins  religieusement  obser- 
"vée.  selon  le  dcgié  de  respect  que  l'on  porte  à  celte 


L 
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puissance;  el  quelquefois  enfin  abrogée  par  le  non- 
usa^e,  lorsque  le  mépris  prend  la  place  du  respecl 
qiie  l'on  devait  à  l'auloritë. 

Quelle  était  donc  la  condition  des  princesses  filles 
dans  le  royaume?  quel  autre  bien  pouvait  rempi 
celui  dont  la  coutume  les  frustrait  ? 

1.  On  flattait  leur  vanité  par  des  marques  d'I 
neur  qui  semblaient  les  égaler  aux  roîs,  et  qui  ne 
les  rapprocbaient  point  du  trône.  On  leur  donnait  le 
nom  de   reines^^iy,  mais  ce  nom  n'était  pour 
qu'un  vain  titre,  ou,  ai  l'on  veut,  il  était  le  pr< 
et  le  garant  de  l'alliarice  qu'elles  devaient  un 
contracter  avec  quelque  roi  étranger;  car  de 
les  princesses  mérovingiennes  qui  nous  sont  conm 
il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  ou  gardé  le  célihat 
épousé  un  souverain.  Clotaire  I"  craignit  di 
sallîer,  en  accordant  sa  fille  à  Totila,  (r  que  l'on' 
«  devait  point  encore,  disait-il,  regarder  comme 
((  d'Italie,  parce  que   ce  prince  n'avait  pu  se 
Il  tenir  en  possession  de  la  ville  de  Rome ,  après  l'a- 
(f  voir  conquise  (2).  >» 

n.  Quand  on  parlait  des  princesses  après  leur  mort, 
on  joignait  à  leur  nom  la  qualification  de  glorieuse 
ou  d'heureuse  mémoire,  qui  était  réservée  dès  Ion 
aux  têtes  couronnées  (3)-  Mais  si,  dans  un  article  do 
traité  d'Andelaw,  Cblodoswinde ,  sœur   de   Cliilde- 


■{i)Gre^..  I,  5,c   50;  I.  7,  c.  5;  1.  : 
-I  (a)  Propop.,  hell.  Gotk.,  I.  ,'. 

.l.'^S)  Ghrh.^n-   n>.mnria^   çrrtnnnn   v 


ben,  est  nommée  devani  Ffûleobe,  femme  du  même 
Childebert  (i),  il  ne  faul  pas  en  conclure  (jue  les 
princesses  filles  aieni  joui  d'une  préséance  sur  les 
reines.  Cet  unique  exemple,  (juoique  tiré  d'un  acte 
solennel,  où  renonciation  des  personnes  aurait  dû  en  ' 
eSèlse  régler  par  le  rang  qu'elles  tenaient  entre  elles, 
ne  suffît  pas  poiu-  fonder  une  induction  aussi  contraire 
à  la  pratique  constante  de  toutes  les  nations,  et  de  la 
nôtre  en  particulier,  dans  tous  les  siècles  de  la  mo- 
narcbic.  Loin  d'établir  un  système  de  cérémonial  stri 
cette  bizarre  énonciation,  nous  ne  saurions  l'impuM 
qu'à  la  néffligence,  ou  du  ministre  qui  rédigea  l'acta 
oudel'bistorien  qui  l'a  cité,  ouducopiste  qui  a  trai 
cril  l'ouvrage  de  Grégoire  de  Tom-s.  C'est  par  unfe*" 
seniblable  négligence  que  Brunehaut  est  nommée 
devant  son  fils  Childebert  alors  régnant,  dans  un 
autre  article  du  même  traité  (3),  et  devant  Thierri 
son  petit-fils,  dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire 
ppe  (3). 

■      III.  Enfin ,  on  assignait  aux  princesses  des  terres, 
et  des  villes  mêmes,  dont  les  revenus  pussent  leur 


ians  sa  lettre  à  Clovis,  en  parlant  d'Aboflède,  i.cBur  de  ce  rot. 
(Simt.  Concil..  t.  l,p.  155.) 

BoncB  memorim  Chtodehprgis ,  dit  un  caDon  du  concile  de 
Vjence,  en  parlant  d'une  fille  d«  Gonlran.  [Ibid.,  p.  379,  et 
«illeiTTs.) 

(i)  Greg.,  1.9,  C.20. 

(2)  lèid. 

(3)  Greg.,  epùt.  38.  ofiid  du  Chesn.,  l.  1,  p.  912,  «t 
ailleurs. 


I 
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fournir  une  subsistance  éonvenable ,  soÎL  duvivaulî 
leur  père ,  soit  après  sa  mort.  Le  secoiicl   concile: 
Valence,  tenu  en  584,  confirma  les  donations  de 
(jui  avaient  été  faites  à  «quelques  églises  par 
et  par  Chlodebcrge,  filles  de  Gontran,  alors  vr 
dans  le  royaume  de  qui  le  concile  était  assemblé 
Childebertj  désigné  successeur  de  Gontran,  s*ei 
par  un  article  du  célèbre  traité  d'Andelaw,  à 
tenir Clolilde,  sa  cousine  germaine  (Chlodebergc 
morte  depuis  le  concile  de  Valence),  dans  la 
sion  de  tous  ses  revenus,  consistant  en  villes 
terres  ;  et  Gontran  jura  d'observer,  au  cas  qu'il 
vécût  à  son  neveu,  le  même   engagement  en 
de  Chlodoswinde ,  sœiu"  de  Childeberl  (3). 

Les  princesses  jouissaient  apparemment  de  qnel- 
ques-uns  des  droits  régaliens  dans  l'éleDdue  dts 
lieux  qu'on  leur  abandonnait ,  puisque  le  tribun  ou 
Tofficier  commis  à  la  levée  des  impôts  en  Auvergne, 
en  apporta  l'argent  à  Tbéodechilde,  dont  les  domaÎHf 
devaient  être  situés  dans  cette  province  (3)  :  ît  moJns 


(i)  Quodctimque  tocis  sanclU  contiilisseni ,    aut  t 
conferre  decreverint.  (Sirm.  Condl.,  Iv  1,  p.  379.) 

(a)  TUud  spccralùer  placuii  per  onmia  înfioialiiTker  à 
servari,  ut  quidifuid  DoTtimis  Guntckramnits  rex  fitim  a 
Ciotieldi  contuUt ,  ant  adkuc  Deo  projiîtiantK  confu/emt,  I 
in  omnibus  rébus  atquf  corporibus  tant  in  civitatibut  f 
agris  iiel  redilibus,  in  jure  et  dominatione  ipiita  à 

perlinere pari  conditione  repromittit   Ttomnus  I 

chrammis  rex,  etc.  (Greg.,  1.  9,  a.  S0<) 

(3)  Nunnimus  quidam  Tribumis  ex  Àffrno....  posl  r 


(3.,  5 

ces  nominations ,  qui  dépendaient  absolument  du 
chois  du  souverain.  Ces  deux  lettres  sont  au  trësor 
lies  Chartes,  mais  cancelléesj  sans  doute  parce  cjuelps 
cas  ou  elles  devaient  avoir  lieu  n'existèrent  jioim  (l). 

VI.  Philippe  III  ne  mourut  qu'en  1285;  son  (ils, 
Philippe  IV,  avait  alors  dix-sept  ans  :  ainsi  il  n'y  cul, 
point  de  miuorilc.  En  I284i  il  avait  épousé  Jeanne 
de  Navarce.  Il  n'avait  encore  que  trois  fils  eu  I3g4i 
l'aîné  n'avait  que  six  ans,  le  troisième  ne  faisait  que 
de  nahre.  Il  n'avait  lui-même  que  vinyi-six  ans  lors- 
([u'il  s'occupa  du  soin  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ses 
enfans  et  au  gouvernement  du  royaume,  dans  le  cas 
où  la  mon  le  surprendrait  avant  que  l'aîné  eût  acquis 
k  majorité. 

On  conserve,  au  trésor  des  Chartes,  ses  lettres  du 
mois  d'octobre  de  celte  même  année  1294,  par  les- 
quelles il  ordonne  qu'en  ce  cas  la  reine  Jeanne  sa 
femme  aurait  la  tutelle  de  ses  enfans  et  le  gouver- 
nement de  l'Etat,  pourvu  qu'elle  ne  contractât  pas 
d'aiilre  mariage.  Dans  ces  mêmes  lettres,  il  croit  de- 
voir rendre  compte  des  moliis  qui  l'ont  déterminé  à 
M  choix  :  c(  C'est,  dit-il,  la  tendresse  que  la  nature 
«  inspire  aux  mères  poin  leurs  enfans ,  et  l'affection 
"  particulière  que  la  reine  faisait  voir  pour  ses  sujets.  » 
Il  ajoutait,  comme  poiu-  se  justifier,  qu'il  ne  faisait 
«p'imiter  l'exemple  que  lui  avaient  donné  plusieurs 
de  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  n'en  était  jamais,  ou 
presque  jamais  résulté  que  des  effets  heureux. 
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à  sa  filk;  il  iiit  pemùâ  h  Chloùlde  et  à  Chlodoâwin 
de  disposer  en  la  manière  qu^elles  le  jugeraient  à  p 
pos,  sinon  des  ville5(i),  du  moins  des  terres  fîsca 
<jui  leur  (étaient  assignées  (2).  ()r,  loiit  privilège  a 
firme  le  droit  commun  ;  et  il  faut  supposer  qne  1^ 
que  acte  semblable  avait  autorisé  les  donations 
Chloliide  et  de  Cblodeberge,  qui  furent  ratifiées 
concile  de  Valence. 

Il  n'éuit  pas  juste,  en  effet,  cjue  les  princesses: 
sent  traitées  plus  favorablement  que  les  reines  vei 
des  rois.  Celles-ci  ne  pouvaient  aliéner  les  Ëinds  d 
elles  jouissaient  à  titre  de  dol  et  de  douaîre ,  qt 
venu  d'un  consentement,  non  seulement  du  roi! 
époux,  laiit  qu'd  vivait,  mais  aussi  des  rois  qui, 
gnaient  après  lui.  Radegonde,  veuve  de  Clotaire 
dit  elle-même  dans  sa  lettre  aux  évoques  i 
à  Tours,  que  voulant  doter  son  monastère  de  i 
Croix  d'une  partie  des  terres  qu  elle  tenait  de  la.  li 
ralité  de  son  époux  et  de  ses  fils,  elle  en  avait  c 


(1)  J'exccple  les  villes,  parce  qu'elles  ne  furent  point  comp 
entre  les  choses  dont  Cblotildc  eut  le  pouroir  de  disposer;  ! 
licle  du  traite  qui  énonce  toutes  les  espèces  de  biens  dont 
jouissait,  porte  ;  Tarn  in  civilatibus  quant  agris,  eA^. CelaMt] 
porte  seulement  ;  Si  çuid  de  agris  Jlscalihus  vel 
bus ,  etc.  Il  suffit  de  comparer  les  deux  passages. 

(a)  Et  si  çuid  de  agris  Jtscalibus ,  vel  speciebiu 
prœsidio  pro  arbitrii  siii  voluntate  Jacere  aiil  tfu, 
conferre  volnerit,  in  perpeUto  mixilio  domino 
netfue  à   r/uovumijue    ullo  unqiiam    tempoir    conve.ll 
{Greg.,  1.  9,  c,  20.) 
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la  permission  des  uns  et  des  autres  (i)  :  bien  loin  <jue 
les  reines  possédassent  les  fonds  <jui  leur  étaient  assi- 
gnés en  telle  propriété ,  que  leur  famille  en  héritât 
après  leur  mort,  coninie  l'a  pensé  un  illustre  écri- 
vain (2).  Il  est  vrai  que  Brunebaut,  après  la  mort 
de  sa  sceur  Galsuinthe ,  femme  de  Chilpéric,  fut  mise 
en  possession,  des  villes  dont  celle-ci  avait  joui.  Mais 
il  faut  faire  attention  au  texte  de  l'historien,  qui,  sans 
BOUS  avertir  que  Brunçhaut  eût  aucun  droit  sur  ces 
villes  en  qualité  d'héritière  de  sa  sœur,  dit  simple- 
ment que  la  jouissance  lui  en  fut  assurée  par  un  juge- 
ment du  roi  Contran  (3).  Nous  ignorons  et  l'occasion 
et  le  motif  de  ce  jugement;  il  peut  avoir  été  rendu  en 
I  vertu  d'une  délibération  des  trois  princes ,  qui  ayant 
j  un  égal  intérêt  à  prévenir  les  suites  du  ressentiment 
E  de  Brunehaui  contre  Chilpéric,  soupçonné  avec  fonde- 
^  ment  d'avoir  trempé  dans  la  mon  de  Galsuinthe  (4), 
j.  cherchèrent  à  apaiser  cette  princesse  par  des  conces- 
i^dons  extraordinaires. 


3  (t)-De  rébus  ifuas  in  me  pnecellentissimus Damnas  Chta- 
farius,  vel  prœcclleniissimi  Domni  reges  Jilii  sui  contule- 
*Vnl;  et  ego  ea  ejus  prœceptionis  pemiisso  monasterio  Ira- 
*iidi  passidendas ,  et  per  auclort'lales  prtscelîcntissimonim 
-toonuiorum  regum,  Chariberti,  Guntchramnl ,  Chilperici 
^t  Sigiberti,  cum  sacramenti  interpohlione  et  suarum  ma- 
^uum subscriptionibus obtinui canJirman.ifiTt^.,  1.  9,  c.43.) 
(a)  M,  l'abbé  de  Verlot,  Mém.  de  Litt.,  t.  6. 

(3)  Per  judicium  gloriosisjtmi  Domni  GuiUchmmni  re- 
^is.  (Greg.,1.  9,c.  20.) 

(4)  lèid.,  1.  4,c.  28. 
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cpiestîoDs  à  la  fois  ;  c'est-à-dire  {juc  le  gouvememeni 
provisoire,  avaut  l'accouchement,  apparûendraîl  à 
Philippe ,  l'aîiié  des  deux  frères    du  roi ,  et  (ju'îl  U 
Couserverait,  (juand  même  la  reine  nieitrait  au  muait 
un  fils,  jusqu'à  ce  que  le  jeune  prince  fiU  parvenu  i 
sa  dix -huitième  année   (d'autrss  disent  à  sa  vingl- 
quatrième,  qui  était  alors  l'âge  de  majorité  (l) 
cette  dilTérence  ne  fait  rien  à  l'objet  que  jo  Irail 
I!  résulte  égalementde  l'un  et  de  l'autre  récit,  qu^ 
youvernemenl  fut  confié  à  Philippe   par  1'; 
des  grands  et  des  nobles  qu'il  avait  convoqués 
en  délibérer.  IVangis  ajoute  qu'il  prit  en  conséqi 
sur  son  grand  sceau,  le  titre  de  Régent  du  rofaWi 
i^regens  regni).  Depuis  ce  temps,  le  titre  de  régtU 
fut  employé  pour  désigner  la  persopne  à  qui  le 
vernemenl  fut  confié  ditrant  les  minorités  des  rfl 
ou  dans  les  autres  cas  où  ils  ne  pouvaient  gouven 
eux-mêmes;  et  je  leur  donnerai  désormais  ce  tiD 
dont,  jusqu'ici,  j'avais  observé  de  ne  point  antici] 
1  "usage- 
Philippe  le  quitta  bientôt.  La  rcînc  accoucha  dl 
lils,  mais  il  ne  vécut  que  peu  de  jours.  Dès  que  l 
enfant  fut  mort,  Philippe  prit  le  titre  de  ro/,  au  Ij 
de  celui  de  régent,  11  est  important  d'observer  qa 
celte  occasion  la  régence  fut  déférée  par  une  ass4 
bléc  des  grands,  dont  la  décision  fut  provoquée  ] 
Philippe,  l'aîné  des  frères  de  Louis  X,  elqid  n'étu^ 
encore  que  son  héritier  présomptif,  vu  la  grossesse  d' 


(i)  Cbron.  citée  par  Dupuy,  t.  1  ,  p.  84. 


(  3r5  > 
la  veuve  de  Louis.  L'héritier  présomptif  n'avait  donc  J 
p»s  alors  de  droit  certain  à  la  régence. 

VllI-  Philippe  V  étant  moitié  3  janvier  i333  ,  §an8 
laisser  de  fils  vivant,  son  frère  Charles  IV  lui  suc- 
céda à  l'àye  d'environ  vingt -six  ans  ,  et  mourut  le 
I"  janvier  iSaS,  n'ayant  eu  qu'un  fils  qui  élail  mort 
avant  lui. 

IX.  La  veuve  de  Charles  ^tait  enceinte,  et  ce  qui 
s'était  passé  à  la  mort  de  Louis  X^  fut  répété  h  la 
mort  de  Charles  lY  (i).  Les  barons  fiirent  convo- 
qués pour  déférer  le  gouvernement  du  royaume ,  en 
attendant  l'accouchement  de  la  reine.  Us  choisirent 
Phihppe,  comte  de  Valois,  peUl-fds  de  Philippe-le- 
Hardi;  c'était  l'héritier  présomptif  de  la  couronne ,  si 
la  reine  ne  mettait  point  au  monde  un  ûls.  En  consé- 
^nce  du  choix  des  barons,  Philippe  prit  le  titre  de 
régent  du  royaume  (2),  et  peu  après  celui  de  roi; 
car  la  reine  accoucha  d'une  fille.  Voici  donc  un  second 
exemple  de  la  régence  déférée  à  l'héritier  présomptif 
par  lesharons  assemblés;  mais  ils  la  déféraient  tou- 
jours comme  choix  et  non  comme  droit. 

X.  Philippe,  sixième  du  nom,  ne  mourut  qu'en 
l35o;  et  Jean,  son  iils  aîné,  avait  trente  ans  lorsqu'il 
lui  succéda.  Ainsi  il  n'y  eut  point  de  régence  à  l'avè- 
nement du  nouveau  roi  ;  mais  de  malheureuses  cir- 
constances obligèrent  d'y  recourir  durant  le  cours  de 
son  règne.  Jean  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 

(')  Nangis,  2^  Comiii.  SpiciL.,  t.  I  ,  ji.  725. 
(ïj  IHd.,  p.  72fi. 


(  3'6  ) 

Poitiers,  le  jg  septembre  i356;  et  sa  captivité  1ère* 
linl  long -temps  dans  l'ijnposslbililé  de  gouverner  pff 
lui-même.  Le  gouvernement,  selon  le  continuateur  de 
jVangis,  appartenait  de  droit  à  Charles,  son  fils  aîné: 
qui  rempuhlicam  et  regnum  jure  hœreditario  defe 
dere  etregere  tenebatur (^i").  Mais  ce  prince,  né 
31  janvier  iSa^,  n'était  pas  majeur,  selon  l'âge 
alors  pour  la  majorité  des  tois.  11  était  cependant 
tenant -général  du  royaume  dès  avant  la  bataille' 
Poitiers  (2);  car  îl  prend  ce  titre  dans  des  lettres 
mois  de  juin  i356  (3).  Ce  fut  en  cette  qualité  qrfi 
convoqua  les  Élats-Généraux ,  pour  délibérer  sur 
mesures  d'administration  que  les  circonsunces  exi- 
geaient. Ces  Euts,  en  consé«juencede  la  convocalionj 
s'ouvrirent  le  i^  octobre  de  la  même  année,  en  tt 
présence,  et  se  séparèrent  au  commencement  de  a»- 
vembre,  sans  avoir  rien  iait.  Charles  les  rassembla  le 
5  février  1357.  On  sait  combien  ces  Êtau  furesl  tu- 
multueux (4)-  Ils  extorquèrent  de  ce  prince  une  v- 
donnance  du  6  mars  (5) ,  contenant  divers  règlemeup 
dont  quelques-uns  sont  relatifs  au  conseil  qui  denit 
connaître  des  affaires  du  gouvernement.  Selon  FnM>>' 
sard  (6),  ce  conseil  devait  être  composé  de  trenie<> 


(i)  Spicil.,  I.  Il,  p.  852. 

(3)  Secoure,  Mémoire  pour  t histoire  du  roi  a 

(3)  Ordotm.,  t.  3,  préf-,  p.  xlviii. 

(4)  Ibid.,  p.  Lxu  et  suiv. 

(5)  Dupuy,  t.  I  .  p.  97.  Ord.,  I.  5 ,  p.  1 24  et  s. 
{6)L.  l.c.  170. 


■^  (  269  ) 

Ce  (jue  je  viens  de   dire  des  mariages  enlrc  lerf  j 
particuliers ,  ayait  également  lieu ,  soîl  qu'un  de  no*  ] 
rois  épousât  une  princesse  étrangère,  soit  qu'un  sou- 
verain étranger  épousât  la  fille  d'un  de  nos  rois.  Le  1 
ti^té  d'Andelaw  fait  mention  de  ce  que  la  France  I 
avaiidonné,  tant  pour  dot  que  pour  douaire  (ces  deux  ^ 
choses  y  sont  distinguées),  à  Galsuinthe ,  fille  d'Alha-  ^ 
nagilde ,  roi  d'Espagne ,  lorsqu'elle  épousa  Cliilpé- 
TÎc  I"  (i);  et  le  même  Chilpéric  envoya  des  gens] 
exprès  pour  reconnaîlre ,  en  son  nom ,  la  dot  quë^J 
l'Espagne  destinait  à  sa  fille  Rigunthe  (2). 

Cependant,  Rigunthe  reçut  de  son  père,  à  titre  de 
firésent,  des  sommes  considérables  (3).  Il  pouvait  les 
lavoir  amassées  en  accumulant  les  revenus  de  ses  mai- 
sons de  plaisance,  qui  sont  appelées  dans  les  histo- 
riens, ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  terres  rojalest 
terres  JtscaleSj  terres  de  propriété  {J^),  parce  qu'elles 


dote  lamen  sud  quant  à  maiito  suo  acceperat,  quamdiu 
Vixeril,  ufalur.  (Leg.  Burg.,  loco  cil.) 

Ici  dos  ne  peut  signifier  que  ce  que  nous  appelons  douaire. 

(i)  De  civitatibiis  verb...  quas  Gailesuendam  gernianam 
bomitœ  Brunichildis  tant  in  dote  quam  in  morganegihâ , 
fkoc  est,  matutinali  dono,  in  Franciani  venientem  certain 
^st  adquisisse.  (Grcg.,  I.  9,  c.  20.) 

(a)  Legali  Ckilperici  régis....  r/iii  ad  eonspiciendam  do- 
*ewi  m  Hispanias  fileront  missi,  regressi  sunt.  (Ibiii.,  I  6, 
C.  18.) 

(3)  Magnos  ci  tkesauros  dédit.  (Hid.,  I.  6,  c.  'f5.) 

{4)  ^tVte  rrgiœ,  villœ  fiscales,  proprietatei.  (V.  Cang. 
Oossar.,  yUlrr  regite.) 


Ââ 


(  3-8) 

Ainsi  il  paraît  (ju'il  n'avait  poiQt  demandé  ce  droit 
aux  Ktais;  il  le  leur  avait  fait  reconnaître. 

La  régence  de  Charles  fut  interrompue,  en  l3( 
par  le  retom-  du  roi  de  France;  mais  ce  prince  él 
retourné  en  Angleterre  en  i362,  ordonna,  avant' 
partir,  que  Charles  serait  de  rechef  le  régent  et, 
vemeur  du  rojaumej  jusqu'à  son  retour  (i). 
régence  <jn'il  avait  exercée  fui  donc  ratifiée  par 
père,  et  plutôt  continuée  que  déférée.  On  sait  quel 
roi  Jean  moiu-ul  en  Angleterre,  en  i364;  et  Cl 
de  régent  qu'il  était,  devint  roi  à  l'âge  de  vingt- 
ans,  sous  le  nom  de  Charles  V. 

XI.  Dix  ans  après,  voyant  que  son  fils  aîné, 
n'était  âgé  que  de  six  ans,  n'aurait  acquis  la  mai 
qu'à  vinyt-un,  selon  l'usage  alors  adopté,  et  eonsitt^ 
rant  les  dangers  de  la  minorité  des  rois,  il  songea 
à  en  abréger  la  durée  ;  et  par  ses  lettres  du  mou 
d'août  i3j4j  '^  fi''*  l'époque  de  la  majorité  des  fil) 
aînés  des  rois  à  leur  quatorzième  année ,  voulant  qna 
dès  qu'ils  auraient  atteint  cet  âge,  ils  eussent  le  ré* 
gime  et  l'administration  de  leur  royaume  (a).  Portant 
encore  plus  loin  ses  précautions,  il  ordonna,  par  d'an- 
tres lettres  du  mois  d'octobre  de  la  même  année  (3), 
que  si  son  fijs  aîné  moiu-ait  avant  d'être  entré'danS 
sa  quatorzième  année,  /a  tutelle ^  éducation  et  nour- 
riture de  cejils  et  de  ses  autres  enfans,  et  le  gou- 


{!)  Froissart,  t.  1,  c.  219. 

(2)  Dupiiy,  t.  1,  p.  214.  Oriionn.,  t 

(3)  Ibid.,  p.  259.  Tbitl.,  p.  49. 
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duc  Bobon  éiaii  nomnitïiiiem  chargé  de  conduire 
princesse,  et  de  la  mettre  entre  les  mains  du  roi 
1  époux.  Les  Latins,  pour  exprimer  cette  fonction, 
lient  emprunté  des  Grecs  le  nom  de  paranjrmphe ^ 
i  est  commun  dans  l'histoire  byzantine  (i),  et  Gré- 
re  de  Tours  le  donne  au  duc  Bobon.  Le  comie 
ddon  avait  le  titre  de  maire  du  palais  de  la  reine; 
mcgisele  et  Ansoualde  la  suivaient  par  honneur; 
n'ont  aucune  cpialîté  dans  rhistorie;i  ;  tme  troupe 
plus  de  quatre  mille  hommes  décorail  en  même 
ips  et  assurait  sa  marche ,  sans  parler  d'un  grand 
nbre  d'officiers  qui  ne  devaient  escorter  Rigunihe 
s  jusqu'à  Poitiers  (2). 

liréyoire  de  Tours  ni'a  fourni  ce  détail  ;  je  n'ai 
X\é  dans  aucun  autre  écrivain  de  quoi  suppléer 
circonstances  qu'il  a  omis  de  rapporter.  Celles-ci 
ivent  nous  donner  une  idée  de  ce  qui  se  pratiquait 
'<•  mariages  des  princesses  mérovingiennes,  et  j'ai 
.  devoir  les  recueillir  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  puis- 
il  embrasse,  suivant  le  plan  que  je  me  8uis  pro- 
é,  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  rapport  aux  prin- 
Ses  filles  de  la  première  race. 


r,"  major  domûs  autem  Vaddo,  ijui  oiùti  Santoaicum 
'erat  comitalum.  Beliquum  verb  vtilgus  super  quatuor 
'lia  erat.  (Greg.,  1.  C ,  c.  45.) 
i)  y.  Gang.  Glossar.  Lat.  et  Grtec,  nofàin^jipoî ,  paranym- 


a)  Cteleri  aulem  duees  et 
■ant,  de  Piciavo  regre.isi 


fil  propera- 


(  3.0  ) 
Charles  V,  telles  que  Diipuy  dît  les  avoir  extraites  4 
trésor  des  Chartes.  Mais  M.  Secousse,  qui  les  ati 
de  ce  même  dépôt,  les  a  puhliées  avec  de  grand»  ^ 
différences  ;  car  il  n'y  est  mention  que  de  la  lulelle,   , 
et  nullement  de  l'administration  :  de  sorte  que  tout   - 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  l'Ktat  dans  ces   ^ 
lettres,  telles  que  les  a  publiées  Dupuy  (i),  paraît;     : 
être  interpolé.  Cette  interpolation   est  d'autant  plœ  ^ 
manifeste ,  que  d'autres  lettres  du  roi ,  datées  du  même  h 
mois,  nomment  le  duc  d'Anjou,  l'aîné  des  frères  J 
roi ,  au  gouvernement  du  royaume  durant  la  miaoïil 
éventuelle  de  son  fils  aîné,  lui  donnant  à  cet  effet  m 
■  torité  et  pleine  puissance,  et  n'appelant  au  gouverne- 
ment  le  duc  de  Bourgogne,  second  frère  du  roi,  que 
dans  le  cas  de  la  mort  du  duc  d'Anjou,  qui  ëtûtVahié. 
Ces  deux  actes  paraissent  avoir  été  rédigés  le  méllK 
jour;  l'un  pour  déférer  la  tutelle  à  la  reine,  et  l'autie, 
la  régence  au  frère  aîné  du  roi.  Ces  deux  poavrài 
étaient  déférés  pour  des  considérations  différenlflt 
qui,  pouvant  varier  selon  les  circonstances,  ne  sup- 
posaient aucun  droit  certain  selon  lequel  ils  dussett 
être  nécessairement  distribués.  Les  précautions  q» 
ChcU-les  V  avait  prises  ne  furent  pas  inutiles.  Il  Wnml 
en  i3do,et  laissa  pour  successeur  l'aîné  de  sesâ]fi,e 
core  en  minorité ,  Charles  VI,  qui  n'avait  que  douze  il» 


(i)  T.  I ,  p.  227.  Ordonn.,  i  G,  p.  46.  roy.  le  Traitéie 
ia  majorité  des  rois  de  Fi-ance,  par  Dupuy,  3  vol.  inrfi",  J 
eonipris  les  pifeea  justificatives.  C'est  l'ouvraffe  cité ,  sans  indi- 
caliûade  litre,  dans  tout  le  cours  de  cctli! Dissertation.  {Ed.C  L,] 


n.  La  reine  étail  morte  en  iS^^.  Selon  les  lettres 
l  je  viens  de  parler,  la  tutelle  était  alors  attribuée 
aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  et  la  régence 
au  duc  d'Anjou  ;  mais  le  duc  d'Anjou  prétendit  réu- 
nir les  deux  pouvoirs,  comme  étant  aîné  du  duc  de 
Bourgogne  et  oncle  paternel  du  jeune  roi ,  dont  le  duc 
de  Bourbon  n'était  qu'oncle  maternel.  Le  Laboureur 
croit  que  les  lettres  dans  lesquelles  Charles  V  avait  dé- 
claré cette  volonté,  ne  furent  re^rdées  que  comme 
de  simples  projets ^  pour  n'avoir  été  vérifiées  avec 
les  solennités  requises.  Ce  qui  est  manifeste,  c'est 
qu'on  n'y  eut  aucun  égard  ;  et  ce  que  le  feu  roi  avait 
réglé  ne  parut  inviolable  ni  comme  expression  de  la  ' 
volonté  du  souverain ,  ni  comme  contirmation  d'un 
droit  établi. 

Outre  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  ap- 
pelés à  la  tutelle  par  Charles  V,  le  duc  de  Berri 
croyait  devoir  y  avoir  autant  de  part  que  le  duc  de 
Bourgogne  son  frère.  Il  y  avait  si  peu  de  principes 
pour  décider  ces  questions,  que  les  prélendans  con- 
vinrent de  les  faire  régler  à  l'amiable  par  qnatie  ar- 
bitres, dont  la  délibération  fut  homologuée  au  Parle- 
ment le  1  octobre,  quinze  jours  après  la  mwt  du 
roi  (i).  Elle  n'avait  en  vue  que  de  prévenir  les  Suites 
d'ime  division  entre  les  princes,  qui  faisait  craindre 
un  éclat  iùneste  et  prochain  :  elle  régla  donc  que  le 
duc  d'Anjou  serait  régent,  mais  que  sa  réf^ence  ces- 
serait sitôt  que  le  jeune  roi  serait  sacré,  ce  qui  sérail 


I 


(  3«  ) 
incessamment  ;  qu'à  cet  eil'et ,  quoiqu'il  n'cAl  cpie 
douze  ans,  le  régent  le  déclarerait  âgé,  et  consenti- 
rait qu'immédiatement  après  son  sacre,  il  gouvernai 
1  nom,  mais  par  l'avis  de  ses  quatre  oncles.  Le 
•  roi  fut  sacré  le  3  novembre  (i);  et  le  dernier 
même  mois,  les  quatre  princes  sif^nèrent  un 
d'accord  entre  eux ,  où  ils  convinrent  que  ]i 
d'Anjou  aurait  dans  le  conseil ,  compose  de 
pM-sonnes,  la  présidence  et  prérogalive,  selon 
degré  d'aînesse,  et  qu'il  ne  s'expédierait  aucurm 
grosses  et  pes/tnies  besognes  sans  son  consente' 
ment;  quant  à  la  garde  des  personnes  du  roi  et  i» 
prince  son  fière,  qu'elle  demeurerait  aux  ducs  et 
Bourgogne  et  de  Bourbon,  mais  que  les  olHciers  ^'îli 
mettraient  auprès  des  jeunes  princes  n'y  seraient  mil 
qu'avec  l'agrément  des  ducs  d'Anjou  ei  de  iBeni> 
Ainsi  la  régence  fut  déférée  par  un  arbitrage  privéf 
et  sa  fin  fixée,  contre  toute  règle,  long-temps  avant  11 
fin  de  la  minorîlé.  Le  Parlement  enregistra,  l'acte  fiA 
publié ,  et  personne  ne  réclama.  Il  semble  que  iuê 
ne  prouve  mieux  combien  il  y  avait  peu  de  princes 
reconnus  relativement  à  cet  objet,  qu'on  subordonniit 
toujours  aux  circonstances. 

XIU.  Cependant,  les  rois  agissaient  connue  M 
croyant  toujours  en  droit  de  pouiToir  à  la  régence  ifc 
leurs  Etats  et  à  la  tutelle  de  leurs  enfans,  dans  kl 
cas  de  minorité.  Charles  VI  prit,  à  cet  égards  dei 
précautions  de  même  espèce  que  celles  qu'avait  piÏMi 


(i)  Diipiiy,  t.  l ,  p.  258,  d'après  l'origipaJ. 


^Siarles  Vson  père,  en  13^4  (')■  U  fit  expédier  deux 
ordonnances  au  mois  de  janvier  1392-93,  l'une  pour    1 
confier  le  gouvernement  de  son  royaume,  s'il  mouT   I 
rait  avant  la  majorité  de  son  fils  aîné ,  l'autre  pour  J 
régler  la  tutelle  de  ce  fils  mineur.  Pai-  la  première,  il  1 
confiait  le  gouvernement ,  garde  et  défense  du  royaiunc  I 
à  son  fi-ère  le  duc  d'Orléans;  par  la  seconde,  il  nom*-  1 
mait  tutrice  principale  de  ses  cnfans  mineurs ,  la  reine  V 
sa  femme,  et  il  lui  adjoignait  ses  oncles  paternels  les 
ducs  de  Berri,  de  Bourgogne,  son  micle  maternel  le 
duc  de  Bourbon,  et  le  duc  de  Bavière,  fi-ère  de  la 
reine  sa  femme,  les  substituant  les  uns  aux  autres,  si 
quelqu'un  d'eux  mourait,  ou  si  la  reine  se  remariait, 
auquel  cas  elle  ne  pourrait  exercer  la  tutelle. 

Mais  dix  ans  après  (2),  il  fit  sur  ce  sujet  ini  nouveau 
règlement  (au  mois  d'avril  i4o3).  Annulant,  en  tant 
que  besoin,  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  or- 
donne qu'après  sa  mort,  l'aîné  de  ses  fils,  en  quelquç 
minorité  qu'il  soitj  lui  succède  sans  aucune  dilu' 
Éon;  soit  couronné  roi  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  et  use  de  tous  ses  droits  de  roi,  sans 
qu'aucun  ai/trCj  tant  soit  prochain  de  son  sang, 
entreprenne  bail,  régence  ou  gouvernement  du 
royaume.  Il  ajoute  ensuite  cette  clause  remarquable , 
que  comme  à  père  appartient  disposer  après  lui  de 
la  garde  et  gouvernement  de  ses  enfans,  il  veut 
que  les  siens,  s'Us  sont  mineurs  lors  de  sa  mort,  der 


B)  Ordonn.,  t.  7,  p.  530  et  535. 
(  Ibid.,  t.  8,  p.  581.  Dupuy,  t.  )  ,  p.  305. 


meurent  soiis  la  garde  et  gouvernement  de  ta 
leur  mère,  et  qu'elle  gouverne  au  nom  de  son 
ainéj  et  jusqu'au  temps  de  sa  majorité,  tous  lesfmU 
du.  royaume j  appelés  par  elle  et  avec  elle  les  piiB' 
ces  du  sang  et  lignage j  et  gens  du  conseil^  dont  let 
délibérations  seront  prises  selon  les  voix  et  OfH- 
nions  J  selon  la  plus  grande  et  saine  partie^  scaa 
avoir  égard  à  la  grandeur^  autorité  et  état  des  pet" 
sonnes.  Enfin,  dans  le  cas  où  la  reine  monirait,  on 
que  quelque  empêchement  la  mettrait  hors  ttébi 
de  -vaquer  au  gouvernement  de  son  Jils  aine  ni' 
neuTj  et  des  besognes  du  royamme,  il  veut  qu'ell» 
soient  administrées,  au  nom  du  roi,  par  les  princo 
du  sang  et  par  le  conseil.  Ces  lettres  furent  adress&ï 
aux  gens  du  Parlement,  des  comptes  et  autres  Codb 
de  justice,  et  dûment  enrej^istrées  (l). 

Cette  loi  particulière  fut  non  seulement  confimi^i 
mais  rendue  générale  par  les  lettres  du  36  déceo- 
bre  1407  (2).  Le  roi  y  dit  que  «  désirant  obvier  à  toiB 
H  doutes  et  scrupules,  et  aux  grands  inconvéniens  qui 
(r  sont  apparus  au  temps  passé  et  pourraient  ensuit  in 
((  temps  advenir... ,  nous  ordonnons ,  décernons  et  dé- 
«  clarons  par  manière  de  loi ,  édit ,  constitution  et  o^ 
i(  donnance  perpétuelIeetirrévocab!e...,queTiotrefiI) 
(c  aîné... ,  et  aussi  les  aînés  fils  de  nos  successetirs ,  en 
«  quelque  petit  âge  qu'ils  soient  au  temps  du  déceill 
«  de  nous  et  de  nos  dits  successeurs ,  soient  incontt' 


{0  Ordann.,  t.  8,  p.  581. 

(a)  Diipiiy,  t.  1 ,  p.  ,îl9,  *lc.  Oriinnti.,  I.  9,  p.  267. 


^B^  (  =75  ) 

parce   qu'elle   élaîl  forl  à   sa  bienséance  (l), 

s  que  le  partage  des  Étals  de  Clodomîr  lui  avait 
':  la  jouissance  du  Dcrry.  Il  n'est  donc  pas 
nt  de  voir  Childcbert  et  Clotaire  tenter,  après 
Bon  de  Thierri ,  les  mêmes  entreprises  dans  les- 
Jles  ils  avaient  essayé  de  réussir  pendant  la  vie  de 

.  Théodcbert,  qui  coJinaissaîl  le  faible  de  ses  on- 

leur  fit  de  {grands  présens,  non  pour  assiirer  son 
^qui  était  certain,  et  dans  lequel  ses  vassaux  sui- 
lent  pour  le  soutenir,  mais  pour  empêcbcr  qu'ils 
lui  dressassent  des  embûches,  et  ([u'ils  ne  le  fis- 
LassaÂsiner  ou  enfermer,  ainsi  que  j'ai  dit  plus  haut. 
Iteétentions  de  Miinderic  àMa  couronne  sont  rap» 
Bfes  assez  au  long  par  Grégoire  de  Toivs  (a).  11 
onte  que  ce  prince,  qui  se  disait  du  sang  royal,  et 
i  avait  des  fils ,  s'égalait  à  Thierri ,  fils  aîné  de  Clo- 
,  pour  le  droit  à  la  couronne.  «Qu'il  sache,  disait 
rlunderic  on  parlant  de  Thierri,  que  je  suis  roi 
ussi  bien  que  lui.  »  Il  se  mit  en  léte  de  ramasser  une 
Itiiude  de  paysans,  qui  se  cantonnèrent  avec  lui 
is  un  château  nommé  l''itrj;  Miuiderîc  en  soutint 
iiége,  et  il  y  fut  tué  enfin  par  trahison.  Voilà  une 
èce  de  roi ,  dira-l-on ,  qui  prétendait  ravir  la  cou- 
ine à  Thierri ,  quoique  Thierri  fïlt  fils  de  Clovis  ; 

hiMitnderic,  ajoute- t-on,  n'était  apparemment 
H'  collatéral.  Cette  objection  aurait  quelque  force 

\  effet,  on  pouvait  prouver  que  ce  Munderic  ne 


)  Gr.  Tur.,  o. 

>)U.l,c,l4. 


comme  u  sex- 
;Ue  anuée  (i):   | 
us  laisser  i^fl 
r  et  succesBi^H 
ris ,  comme  ^1 


celte  loi  qu'invoqua  Charles,  dauphin,  en  t^^o^ 
qu'à  l'âge  de  dix-sept  ans  il  prit  le  litre  de  régerti, 
lant  la  maladie  du  roi  son  père.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime dans  des  lettres  du  20  mars  de  celte  année  (ij: 
((  Comme  après  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  laisser 
»(  fds  de  monseigneur,  son  vrai  hérilier  et  suci 
H  de  sa  couronne,  et  parce   ayons   pris,  comme 
a  nous  appattenait  et  appartient^  et  à  nul  autre, 
«  attendu  les  notoires  exoines  et  empêcbemens  de 
t(  moiidit  seigneur ,  la  réj^ence  et  administration  ià 
«  ce  royaume,  etc.  n 

Ces  lettres  fiirent  enregislrées  au  Parlement  dï 
Toulouse.  Ce  ne  fut  donc  point  en  vertu  de  la  \à 
émanée  de  Charles  VI ,  mais  par  le  droit  que  hn 
donnait  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  ctur 
ronne,  que  le  dauphin  Charles  se  déclara  régent  dû 
royaume,  sans  faire  mention  des  droits  de  sa  mère, ni 
de  l'obligation  de  consulter  un  conseil. 

XIV.  Après  lamorl  de  son  père  il  fut  roi,  en  142^1 
sous  le  nom  de  Charles  VU,  et  laissa  pour  hériûr 
de  sa  couronne,  en  i46i ,  Louis  XI  son  fils,  agi  ie 
trente-neuf  ans  :  ainsi  il  n'y  eut  alors  ni  minorité  ni 
régence.  A  la  mort  de  Louis  XI ,  le  3o  août  i483, 
son  fils  et  son  successeur  Charles  VIII ,  né  le  3o  Jiùn 
1470 1  avait  par  conséquent  treize  ans  et  deux  mnf; 
ainsi  sa  quatorzième  année  était  commencée;  etb 
majorité  était  acquise ,  lorsque  le  prince  mineur  avBt 
aneint  cette  quatorzième  année,  selon  la  loi  de  i374 


^^  (  3=7  ) 

dont  j'ai  parlé  :  il  n'y  eut  donc  point 
à  ravènemeni  de  Charles  VIU. 

Cependant,  ce  prince  était  trop  jeune  pota-  n'avoii' 
pas  besoin  de  guides.  Le  roi  son  père  y  avait  pourra 
par  son  testament;  mais  en  les  choisissant,  il  s'était  . 
écarté  absolument  des  bases  de  la  loi  de  1407,   (p^J 
indiquait  la  reine-mèic  du  jeune  prince,  si  elle  i 
vait,  et  les  plus  prochains   du   lignage,   puis(jaè''j 
c'était  à  eux  <pie  cette  loi  déférait  la  tutelle  et  la  ré- 
gence en  cas  de  minorité.  Oi",  Louise  de  Savoie,  mèr^  1 
de  Charles ,  vivait  encore  à  ia  mort  de  Louis  XI  ;  ts  ] 
premier  prince  du  sang  était  Louis,   duc  d'Orl 
petit  -  lils   de  Charles  V.  Ni  ce  prince   ni  la  reincw  1 
mère    ne  furent  nommés  par  Louis  XI  pour  veillw  I 
sur  la  personne  de  son  fils  et  sur  l'administration  âvL  ] 
royaume  :  il  leur  préféra  sa  fille  aînée,  Anne,  mariée  ' 
depuis  1474  ^  Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujea, 
»œur  du  jeune  prince,  mais  d'environ  dix  ans  plus 
âgée  que  lui. 

Louis  XI  avait  pris  la  précaution  de  faire  jurer  h 
son  fils  et  an  duc  d'Orléans  qu'ils  observeraient  sa 
volonté;  et  leurs  sermens  avaient  été  envoyés  au  Par- 
lement, qui  les  avait  insérés  dans  ses  registres.  Néan- 
moins, des  protestations  contre  ces  dispositions  écla- 
tèrent dès  que  Louis  XI  fut  mort.  La  reine-  mère 
réclama  aussi  ses  droits;  mais  elle  moiu-nt  elle-même 
peu  de  temps  après.  Le  duc  d'Orléans  représenta  les 
siens ,  et  réclama  contre  le  serment  qu'on  avait  exigé 
de  lui.  On  assembla  les  États-Généraux  pour  décider 
ces  questions  ;  et  ils  s'en  occupèrent  sans  délai.  Je 


1 


(sSo) 
France  de  succéder  au  royaume  de  leur  père  en 
directe,  ne  fût  pas  encore  parfaitement  établi 
sixième  siècle.  Au  reste,  je  ne  prétends  pas,  en  finit 
saut  cet  article,  que  toutes  les  {généalogies  royales  que 
l'on  trouvera  dans  certains  légendaires  soient  authen- 
tiques, ni  qu'elles  puissent  servir  à  faire  des  objec- 
tions valables  contre  le  sentiment  que  je  soutiens.  Li 
critique  doit  apprendre  à  rejeter  les  fables  qui  se  tro* 
vent  mêlées,  aussi  bien  dans  les  arbres  ^énéalogi- 
ques(l)desprinces,  quedansles  histoires  de  leur  vie. 


(i)  Ou  me  [>ennËttra  d'insérer  ici  une  de  ces  généalogies  fabu- 
leuses fabriquées,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  par  ifuelque  Limouâiu,  au 
dixième  ou  oDïième  siècle.  Je  la  tire  du  manuscrit  S04  de  uiiU 
Martini  de  Limoges,  coté  3594.  C ,  à  la  Bibliothèque  du  roi.  L« 
ville  de  Soissons  aurait  iulérêt  (ju'elle  fût  véritable,  puisqu'dt 
fait  mention  d'un  de  ses  évéques  inconnus ,  nommé  Ociliis. 

Watdeca  nobilisfemina,  régis  ChildeberH  et  Machilài 
reginae^lia,  gcnuil  Astidiuiii  Lemovicensem  episcopuni  ^ 
Trevîrù  ortus,  Javenle Dfo,  in  Lemouica  urbc  posti 
motus  est.  Tpse  dcnique  Astidias  habuit  n3:orem  benigi 
nomine   Teclatn,    aittc   ejiis  episcopalum,   cujus  Juit  j 
mana   divcs   Frontunia   cujus  fucrunt  nalaltaci  pi 
Astidius  igilur  cl   Tecîa  genuerunt  Liherium,  Aa 
Dulcitiiim,  Adfecam  nf  Attstiliatiam.  Lihen'us  verb 
Sperium   et  Pientiam.  Adlecus  genuit  Euslachiumr 
cium  et  Peladiaai.  Dulcitius  autem  genuit.  Ambroti 
Severum  sanctissimwn  queoi  veneratur  Biturica  pli 
per  Ligeris  ripam  et  liavennutem  Basolum.  Adtcca  ai 
genuit  Clarurn  et  Vspanum  martyrem.  Ptentia  autem 
nuit  Leontium,  Ambrosius  verit  genuit  Julium  indusl 
cl  Eusebiam.  Eusebia  genuit  Savinam  salieam   Savii 


(3»9  ) 

vinl  d'aucune  base  constante  sur  l'attribution  des 
pouvoirs,  dans  les  cas  où  le  souverain  ne  pouvait  les 
exercer  lui-même. 

XV.  Louis  XII,  qui  succéda  à  Charles  VIII,  élail 
majeur  lorsqu'il  monta  sw  le  trône;  ainsi  ce  change- 
ment de  règne  ne  ramena  point  la  discussion  des 
ipiestioas  sur  la  tutelle  et  la  rëgence.  Louis  XII  ré- 
gnait depuis  sept  ans,  en  i5o5,  et  était  dans  la  qua- 
rante-troisième année  de  son  âge  :  il  n'avait  que  deux 
tilles,  et  l'hériiier  présomptif  de  sa  couronne  était 
François,  duc  de  Valois.  Il  résolut  de  marier  Claude, 
sa  fille  aînée,  avec  ce  prince,  à^é  pour  lors  seulement 
de  dix  ou  onze  ans  (i).  La  princesse  n'en  avait  elle- 
même  qu'environ  six  ;  elle  fiit  Oancée  au  duc  de  Va- 
lois, le  ai  mai.  Le  dernier  du  même  mois,  Louis  XII 
fit  son  testament ,. par  lequel,  dans  le  cas  où  k  sa  mort 
il  ne  loi  resterait  d'aunes  enfans  que  Claude  sa  fille, 
il  lui  donnait  toutes  les  terres  et  seigneuries  qu'il 
avait  au-delà  des  monts,  ou  celles  en  France  dont  il 
pouvait  disposer;  nommant  à  la  tutelle  de  cette  prin- 
cesse, tant  qu'elle  serait  mineure,  et  au  gouverne- 
ment de  ses  biens,  ïa  reine  Anne  son  épouse;  voulant 
que  les  affaires  du  royaume  fussent  conduites  par  elle, 
conjointement  avec  Louise  de  Savoie,  comtesse  d"An- 
gouléme,  mère  du  duc  de  Valois,  appelant  avec  elle 
le  cardinal  d'Amboise ,  le  comte  de  Nevers,  le  chan- 
ceher  et  quelques  autres;  enjoignant  à  sa  fille  de  faire 
sa  demeure  dans  le  royaume,  jusqu'à  ce  que  son  ma- 
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(  33o  ) 
riage  avec  le  duc  de  Valois  fût  consommé.  On  ne  pou- 
vait s'écarter  davantage  de  ce  qui  avait  été  réglé  m 
observé  précédemment. 

Mais  Louis  XII  ne  mourut  qu'en  i5i4  j  et  son  tes- 
tament resta  sans  effet,  le  nouveau  roi ,  François  I", 
ayant  alors  vingt  -  un  ans ,  et  par  conséquent  étant 
majeur  depuis  long-temps.  D'ailleurs  ,  la  reioe  Aont 
était  morte  un  an  avant  son  mari.  11  ne  résulte  pu 
m^oins  de  ce  testament  que  Louis  XII  s'éuit  cm  en 
droit  de  disposer  évenluellement  de  la  régence  de  son 
royaume ,  et  de  la  confier  absolument  aux  deux  mères, 
l'une  de  sa  fille ,  l'autre  de  son  présomptif  héritier,  avw 
qui  sa  fille  était  fiancée.  Ce  prince  ne  reconnaissait 
donc  point  de  loi  de  l'Etat  qui  réglât  nécessairement 
les  régences  dans  les  cas  de  minorité. 

XVI.  Ce  pouvoir  que  Louis  XII  s'était  cru  en  drdil 
d'exercer  en  disposant  arbitrairement  de  la  régence, 
son  successeur  en  usa  d'une  manière  encore  plus  ma^ 
quée  et  avec  plus  de  solehnité.  A  peine  François  1" 
fîit-il  sur  le  trône ,  qu'il  se  disposa  à  partir  pour  porter 
la  guerre  en  Italie,  et  confia,  durant  son  absence, 
la  régence  de  son  royaume  ^  la  duchesse  d'Angouléme 
sa  mère.  Cet  acte  ne  déposait  que  pour  un  temps  l'eser 
cice  d'un  pouvoir  qui  ne  subsistait  pas  moins  entre  ses 
mains,  puisque,  quoiqu'absent ,  il  régnait  toujours: 
mais  ce  même  prince  donna ,  quelques  années  après, 
une  translation  formelle  de  ce  pouvoir  même,  et  qui 
caractérisait  bien  davantage  le  droit  qu'il  s'attribuait 
d'en  disposer  à  son  gré. 

Ayant  été  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie,  a 


^—  (  33i  ) 

la  6q  de  février  iSaS  (i),  transféré  en  Espagne,  et 
voyant  qu'on  mettait  sa  liberté  à  un  prix  auquel  les 
intérêts  de  sa  couronne  ne  lui  permettaient  pas  de 
coDseniir,  François  préféra  d'abdiquer  la  royauté.  Par 
nn  édit  fait  h.  Madrid ,  au  mois  de  novembre ,  il  or- 
donne que  François ,  pour  lors  son  fils  aîné  ,  et  qui , 
comme  l'on  sait,  ne  lui  survécut  pas,  soitj  dès  à  prê- 
tent j  déclaré,  tenu  et  réputé  roi  très-chrétien  de 
France  t  et  comme  roij  couronné  et  sacré.  Mais 
comme  ce  jeune  prince  était  sous  l'âge  de  puberté 
et  moindre  d'ans,  il  veut ,  par  le  même  édit ,  que  la 
duchesse  d'Anf^ouIême,  qui  jusqu'alors  avait  exercé 
la  régence  eu  France  pendant  qu'il  avait  fait  la  guerre 
en  Italie,  selon  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  confiés,  de- 
meure seide  gouvernante  etrégente  du  jeune  prince, 
même  après  qu'il  serait  couronné,  sacré  et  reçu 
roi.  Il  lui  donne  la  même  autorité  siu-  ses  autres 
eufans  ;  il  l'exhorte  k  tenir  toujours  autour  d'elle  et 
du  roi  le  conseil  dont  il  V avait  investie ,  et  dont  elle 
pourrait  changer  les  membres  à  sa  volonté.  Il  con- 
firme, en  tant  que  besoin,  les  facultés  et  puissance 
dont  il  l'avait  précédemment  revêtue  comme  régente; 
^tiiitant  et  absolvant  ses  sujets  de  leur  serment,  foi 
et  hommage ,  qu'ils  prêteront  à  son  fils ,  retenant  seu- 
lement le  droit  de  retour  à  sa  couronne ,  dans  le  cas 
où  il  obtiendrait  délivrance  de  sa  personne  (a).  Cet 
édit  fiit  enregistré  au  Parlement  sans  aucune  réclama- 


it) Dupuy,  i.  1 ,  p.  469. 
ija) /iiV.,  p.  156. 
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lion,  Oq  reconnaissait  donc  par-là  (jne  le  roi  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  rëgence  pour  le  temps  où  il 
cesserait  d'être  roi.  On  sait  qu'il  obtint  sa  liberté  l'an- 
née suivante ,  par  le  traité  de  Madrid ,  signé  le  j  4  jan- 
vier i526,  et  qu'il  revint  dans  son  royaume  prendre 
les  rênes  du  gouvernement.  Il  ratifia  tout  ce  que  la 
régente  avait  fait,  et  confirma  ses  pouvoirs,  déclaranl 
nulles  quelques  linûlations  que  le  Parlement  pouvait 
y  avoir  mises;  preuve  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  Par- 
lement en  eût  eu  le  droit.  L'édit  rendu  à  ce  sujel  fui 
enregistré  au  conseil ,  en  présence  des  présidens  el 
conseillers  du  Parlement ,  le  24  juillet  iSa^  (t). 

XVII-  François  I"  régna  encore  vingt  ans;  et  lors- 
qu'il mourut,  en  i547)  H^n")  deuxième  du  nom,  le 
seiJ  fils  qui  lui  restât  pour  lors,  avait  vingt-neuf  ans. 
Son  avènement  au  trône  ne  donna  donc  point  lieu  à 
une  régence.  Mais  en  iSSa,  Henri  ayant  projeté  de 
se  rendre  à  son  armée  hors  du  royaume ,  tint  un  lil 
de  justice  le  1 2  février,  où  il  déclara  que ,  durant  son 
absence,  il  laisserait  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
sa  femme,  pour  gouverner  en  qualité  de  régente,  avec 
son  fils  et  son  conseil  (2).  Le  Parlement  répondit 
qu'il  obéirait  h  la  reine,  au  dauphin  et  à  ceux  dn 
conseil  auxquels  le  roi  donnerait  pouvoir  de  com- 
mander en  son  absence.  Dupuy  doute  qu'il  y  ait  ea 
alors  des  lettres  de  régence  expédiées;   mais  ce  qui 


(i)  Dupuy,  I.  1,  p.  485. 

(3)Iùid.,  p.   157  et  489.    Gainier,    Histnirr   dr   Ernitcf , 
I.  13,  p.  483,  iD-4'. 
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ainsi  que  nous  l'apprend  Tacite.  Cet  auteur  dit  que 
les  Caninefaies,  peuple  baiave,  qui  occupaient  une 
partie  du  pays  que  nous  appelons  Hollande,  procla- 
mèrent Brinion  i-oi,  en  l'élevant  sur  un  bouclier  (i). 
Les  peuples  du  Nord  avaient  le  même  usage.  Vitigès, 
roi  des  Golhs,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  tous  ses 
sujets,  dit  que,  suivant  la  coutume  établie  par  leurs 
ancêtres,  on  l'a  mis  en  possession  de  la  souveraine 
puissance  en  l'clevant  sur  uu  bouclier  (a). 

Celte  forme  d'inauguration  parait  avoir  été  prati- 
quée dans  la  Grèce  et  dans  l'Asie  dès  les  temps  les 
plus  reculés.  Un  peintre  nommé  Aéce ,  avait  fait  un 
tableau  dans  lequel  il  représentait  les  noces  d'A- 
lexandre avec  Roxane ,  fdle  du  satrape  Ox yarchus.  On 
y  voyait  les  Amours  qui  se  jouaient  avec  les  armes  de 
ce  conquérant.  Deux  d'entre  eux  le  portaient  sur  un 
bouclier  comme  un  roi.  C'est  Lucien  qui  nons'a  con- 
servé la  description  de  celte  peinture,  dans  l'ouvrage 


On  peut  y  lire  avuc  l'inli^i'ct  de  la  curiosité,  l'explication  ijiie 
Tailleur  y  ilunuc  de  la  prétendue  médaille  de  Pharamond ; 
mais  l'on  se  gardera  bien  de  croire  tout  ce  qu'il  en  dit.  Cet  au- 
teur, qui  a  gardé  l'anonyme,  est  im  nommé  Morizol,  avocat  sans 
cause,  mais  non  pas  sans  talent,  et  qui  avait  sans  doute  plus  d'i- 
tnagination  que  de  boune  foi.  (  Edit.  C.  L.  ) 

(i)  Brinia  imposilus  sculo  more  gentis,  ci  stutinendum 
humeris  vibratus  dux  eligitur.  (Tacite ,  1.  4  de  son  Hisioire.) 

(a)  Indicamus  parentes  nostros  Golhos  inter  procinc- 
tuaUs  gladios,  more  majonim  sculo  supposito  regalem  ito- 
Ais,  pivestante  Deo,  dignitatem.  (Celle  lettre  est  la  31"  du 
livre  lO  des  diffêrenlcs  lellrcs  de  Cassiodore.) 


(334) 
l'administraliDn  d'un  conseil  nombreux  de  gens  im- 
partiaux, à  celle  d'une  seule  personne,  toujouis  sus- 
pecle  d'avoir  des  intérêts  particuliers. 

Dans  ces  conjonctures,  la  reine  projeta  et  Tint  l 
bout,  avant  la  mort  du  roi ,  d'obtenir  du  roi  de  N». 
varre  une  renonciation  formelle  à  la  régence  qu'il  Id 
abandonnait;  en  récompense,  elle  lui  promit,  maii 
de  boucbe  seulement,  de  lui  donner  la  lieutenance- 
générale  du  royaume ,  sitôl  qu'elle  serait  réffenie.  Les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouTaitpour 
lors  le  roi  de  Navarre ,  le  déterminèrent  à  accepier 
cet  accord.  L'acte  de  renonciation  fut  passé  avant  11 
mort  du  roi ,  qui  expira  le  5  décembre  i56o. 

Le  i-oi  de  Navarre,  les  princes,  et  autres  gens  du 
conseil  (i) ,  arrêtèrent  sur-le-champ  que  l'administra- 
tion ne  pourrait  êlrc  remise  en  de  meilleures  mains 
qu'en  celles  de  la  reine-mère  ;  et  dès  le  lendemain, 
le  nouveau  roi ,  Charles  IX ,  âgé  de  dis  ans ,  leui 
déclara  qu'en  lui  continuant  leurs  services,  ils  de- 
vaient obéir  aux  commandemens  de  sa  mère.  Detiï 
jours  après ,  il  adressa  au  Parlement  des  lettres  mi^ 
sives  (2)  par  lesquelles  il  l'informa  que,  vu  sa  mino- 
rité ,  il  avait  prié  sa  mère  de  prendre  en  main  l'ad- 
ministration du  royaume,  aidée  des  avis  du  roi  deNi- 
varre  son  oncle,  et  du  conseil  du  feu  roi  son  frère  (3) 
Le  Parlement  répondit  en  applaudissant  au  choix  du 


(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  35  otsi 
(a)/Airf.,  p.  37,  etc. 
(3)  Ibid.,  p.  40. 
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roî,  et  rassurant  de  son  obéissance.  Le  mot  de  régence 
n'est  ppint  employé  :  on  regardait  cette  forme  comme 
a)l>oUe;^  c^était  le  roi  minem*  qui  seul ,  et  de  sa  propre 
volonté^  confiait  aux  mains  qu^il  votdait  choisir^  Tad- 
imnistratîon  de  son  Etat,  forme  qui  se  rapprochait 
^  la  loi  de  1407?  en  vertu  de  laquelle  tous  les  actes 
do  rcà  mineur  devaient  être  émanés  de  lui,  quelle 
qpià  &Ê,  sa  minorité.  En  conséquen^ve ,  le  roi ,  neuf 
jouis  âpres,  assembla  son  eonseil  (i),  à  la  tête  duquel 
4uit  le  roi  de  Navarre ,  et  régla  la  manière  dont  les 
^ifiaiies  du  gouvernement  seraient  traitées.  Le  roi  de 
B^varre  se  trouva  donc  avoir,  après  la  reine ,  la  priur 
çipale  place  dans  Tadministration  ;  ce  qui  équivalait 
à  peu  près  à  la  promesse  qu'elle  lui  avait  faite  de  la 
liemeiiance^-générale  du  royaume. 

Cependant  les  Etats-Généraux,  convoqués  depuis 
quelque  temps,  avaient  fait  l'ouverture  de  leurs  séan- 
ces le  1 3  décembre.  Nonobstant  la  renonciation  du 
nû  de  Navarre  à  ses  prétentions  sur  la  régence,  quel- 
iffm  députés  voulurent  mettre  cette  matière  sur  le  ta- 
{Ns(â);  mais  ils  insistèrent  en  vain.  L'autorité  supé- 
lî^nre  accordée  à  la  reine  fiit  confirmée  par  les  Etats, 
Wl  dès  lors  elle  se  regarda  comme  tenant  ses  pouvoirs 
iks  Etats.  Ainsi,  lorsque  le  roi  déclara,  en  son  lit  de 
Jli^oetenu  à  Roueij^  le  17  août  i563,  qu'il  avait  atr 
teiut  ^  majorité  (3) ,  elle  remit  solennellement  aux 


(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  43. 

(1)  Daniel ,  Hist.  de  France. 

(3)  Dupuy,  t.  2,  p.  49  et  84. 
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mains  de  son  fils  l'administration  de  son  royaume, 
qui  lui  avait  été  baillée  par  les  Etats  :  ce  sont  les 
termes  dont  elle  se  servit  (i).  Les  partisans  du  roi  de 
Navwre  auraient  bien  voulu  que  les  pouvoirs  de  la 
reine  eussent  été  réduits  à  ceux  de  tutrice  de  son  fils, 
tandis  que  la  lieulenance-génërale  du  royaume,  don- 
née au  roi  de  Navarre ,  lui  aurait  assuré  l'autorité  prin- 
cipale ;  mais  les  délibérations  des  Etats  s'étaient  bomte 
à  ratifier  l'accord  entre  le  roi  de  Navarre  et  la  reine, 
à  demander  qu'il  fût  fait  quelques  changemens  par 
rapport  au  conseil,  et  à  requérir  qu'il  fût  statué,  p» 
un  édit,  qiie  toutes  les  fois  que  le  sceptre  lomberail 
aux  mains  d'un  prince  au-dessous  de  vingt  ans,  oo 
incapable  de  gouverner,  les  Ktats  s'assembleraienl 
pour  refiler  la  forme  d'administration  et  composa 
un  conseil  de  régence.  L'cdit  ne  fiit  point  rendu,  cl 
le  droit  public  de  France,  à  cet  égard,  ne  fulpasplv 
fixé  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors. 

Charles  IX  se  voyant  dangereusement  malade  en 
15^4  (3)1  et  son  successeur  Henri,  pour  lors  roi  d( 
Pologne,  étaniloindela  France,  confia,  parsesIettKJ 
du  3o  mai,  jusqu'au  retour  de  Henri,  Vadministiv 
lion  de  l'Etat  à  la  reine  sa  mère ,  qui  en  avait  Ai 
chargée  durant  sa  minorité ,  et  qui  continuait  dlB 
avoir  la  direction.  Le  roi  ajouta  qu'elle  jr  avait  àé 
appelée  du  consentement  et  réquisition  des  États, 
après  la  mort  de  François  II.  Charles  mourut  le  len- 


{i)  Ganiier,  t.  15,  p.  lGl,eic. 
(a)  Dupuy,  t.  2,  p.  213  ei  soit. 
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lemain.  Ses  lettres,  portées  au  Parlement,  y  furent 
mregistrées  le  3  juin,  après  Tacceptation  de  la  reine, 
Rir  la  êiupplication  des  princes  du  sang,  des  pairs  et 
la  Parlement  même.  Dans  ces  lettres  et  dans  Tenre- 
gistrement,  le  mot  régence  est  employé  pour  carac* 
lériser  le  pouvoir  qui  était  déféré  (i).  Dans  la*déli- 
bération  du  Parlement,  il  est  dit  que  le  roi  n'aidait 
fait  que  prés^enir  V office j  tant  des  princes  que  de 
la  cour  des  pairs;  ce  qi^ eux-mêmes  eussent  fait  ^^ 
sans  aucun  contredit  j  pour  nommer  à  la  régence 
de  ce  royaume  la  reine-mère. 

XIX.  Les  lettres  de  Charles  IX  et  la  nouvelle  de 
sa  mort  ayant  été  envoyées  en  Pologne,  à  Henri  III, 
son  frère  et.  son  successeur,  ce  prince  ratifia  les  pou- 
toirs.  donnés  à  la  reine  leur  mère,  et  les  augmenta 
même ,  au  point  de  Tautoriser,  de  la  façon  la  plus 
expresse  et  avec  le  plus  grand  détail,  à  faire  jusqu^à 
son  retour  tout  ce  qu'exigerait  l'administration  du 
royaume,  tcfut  ainsi  que  lui-même  pourrait  faire  j  si 
prient  en  personne  y  était.  Les  lettres  de  Henri , 
domiées  àGracovie,  le  i5  juin  i574>  furent  enre- 
^Mrëes  à  Paris,  au  Parlement,  le  5  juillet^  suivant, 
sans  aucune  modification,  d'où  il  résulte  que  le  Par- 
lement reconnaissait  le  droit  que  le  roi  avait  de  dis-*^ 
poser  de  la  régence,  soit  durant  son  absence,  soit 
même  après  sa  mort ,  durant  l'interrègne  qui  pourrait 
lorvenir.  . 

XX.  Henri  IV  succéda  à  Henri  III  en  i  SSg ,  comme 

(i)  Dupuy,  t.  2 ,  p.  220. 
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descendant  de  Robert,  comte  deCtermout,  l'un  des 
fils  de  saint  Loiiis,  et  qui  avait  épousa  l'héçitière  de 
Bourbon.  Ainsi  la  branche  de  Bombon  remplaça, 
sur  le  irôue  de  France,  la  branche  de  Valois,  dont 
il  ne  restait  plus  d'hériûers  mâles.  Ce  changement 
n'occasionna  point  de  i-égeoce;  Henri  IV  avait  trente- 
six  ans.  Mais  il  fut  assassiné  le  i4  mai  1610,  n'ajaot 
que  deux  fils,  dont  l'aîné,  Louis  \III,  n'était,  qut 
dans  sa  neuvième  année.  Ce  jour  même,  la  reipe, 
Marie  de  Médicis,  fit  annoncer  au  Parlement  ce  fij* 
neste  événement  (i),  désirant  qu'il  délibérât  sur  ce 
gui  était  àjaire.  Les  gens  du  roi  requirent  ausûtât 
que  la  reine  Jût  déclarée  régente  ^  pour  être  par 
elle  pourvu  aux  affaires  du  royaume  pendant  It 
bas  âge  de  son  Jils,  avec  toute  puissance  et  auUh 
rite.  Cet  arrêt  fut  prononcé  sur  le  champ.  Le  lende» 
main,  le  roi,  accompagné  de  la  reine  sa  mère,  tîM 
au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice.  Il  demanda  qut 
la  Cour  délibérât  sur  ce  que  le  chancelier'  était  cha^ 
de  représenter.  Le  premier  président  dit  qu*i/  *»'/ 
avait  point  de  délibération  h  faire  i  et  que  la  qucâià 
de  régente  ayant  été  déclarée  par  l'arrêt  du'  iour 
précédent j,  il  ne  restait  qu'à  le  publier. 

Le  chancelier,  dans  son  discours,  fit  un  grand  ÛW 
de  la  reine  (a)  ,  et  a'iesta  que  le  feu  roi  avait  dit  sou- 
vent (\nil  avait  intention  de  lui  remettre  entièt^ 
me?tt,  après  sa  mort,  V administration  des  qffii 


(i)  Dupuj,  t.  i,  p.  240  c 
(1)  Uiti.,  p.  â4S  c*  suiv. 


de  son  royaume  ,  et  que  peu  de  jours  avant  ce  fatal 
acciderUf  il  avait,  en  présence  de  plusieurs ,  dé' 
clore  cette  même  intention,  si  souvent  réitérée.  En 
conséquencOjilful  arrêté  que,  conformément  îi  l'arrél 
de  la  veille ,  la  reine  serait  régente  ;  et  l'arrêt  fut  pu- 
blié ,  après  avoir  entendu  les  conclusions  de  Tavocat- 
géoéral  Servin ,  qui  répéta  que  l'intention  du  feu  roi , 
souvent  déclarée ,  était  que  la  reine  eût  après  lui  le 
gouvernement  du  royaume ,  et  de  la  personne  de  son 
fils  minetu:,  ayant,  à  ce  dessein,  voulu  qu'elle  fût  ins- 
truite des  affaires  de  l'Ktai.  Il  est  évident  que  le  Par- 
lement disposait  seul  de  la  régence  en  celte  occasion  ; 
el  c'était  la  première  fois.  11  est  vrai  que  la  chance- 
lier et  les  gens  du  roi  avaient  indiqué ,  pour  appuyer 
son  arrêt ,  que  le  feu  roî  avait  manifesté  son  intention 
de  déclarer  la  reine  régente  ;  mais  l'arrêt  ne  fait  au- 
cune mention  de  ce  motif.  Ainsi  le  Parlement  pro- 
Donçail  comme  étant  le  maître  absolu  de  disposer  de 
la  régence ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été  pourvu  provi- 
soirement par  le  roi  qui  laissait  le  trône  vacant. 

XXI.  Louis  XIII  mourut  le  i4mai  i643(i);mais 
dès  le  30  avril,  sentant  les  approches  de  sa  lin,  il  avait 
mandé  le  Parlement,  qui  s'était  rendu  près  de  son  lit, 
et  auquel  il  avait  déclaré  que  désirant  régler  l'ordre 
qu'il  voiJait  être  gardé  après  lui  dans  son  royaume , 
Û  avait  dressé  une  déclaration  à  cet  eifei ,  et  qu'il  or- 
donnait qu'elle  fût  vérifiée  le  lendemain  en  Parle- 
ment, oii  elle  serait  portée  par  son  frère ,  par  le  prince 

(0  Dnpuy,  t.  2,  p.  .522  el  siiiv. 
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(le  Cond^  et  le  chancelier;  ce  qiii  fut  fait.  La  décla- 
ration fut  lue.  Elle  portait  :  «  Qu'avenant  son  décès 
«  avant  que  son  lils  aîné  fût  entré  dans  la  quatorzièmp 
«  année  de  son  âge ,  il  voulait  que  la  reine  son  épouse, 
K  mère. de  ses  enfens,  fût  régente  en  France;  qu'elle 
«  eût  l'éducation  et  l'instruction  de  ses  dits  enfans, 
t(  avec  l'adrainislration  et  gouvernement  du  royaume, 
»(  tant  que  durerait  la  minorilé  de  celui  qui  serait  roi, 
(I  avec  l'avis  du  conseil  ;  et  que  ce  conseil  serait  corn- 
«posé  du.  prince  de  Condé,  du  cardinal  Mazarin, 
u  du  chancelier  Seguier,  du  surintendant  des  finances 
«  Boulhillier,  et  de  Chavigny,  secrétaire  d'Etat;  dé- 
rt  fendant  expressément  d'apporter  aucim  changement 
«  audit  conseil ,  où  toutes  les  affaires  d'Etat  seraient 
<f  délibérées  à  la  pluralité  des  voix  ,  etc.  » 

Les  gens  du  roi  requirent  la  publication  et  Teoit- 
gistremenl  de  ces  lettres,  disant,  entre  autres  choses, 
sur  la  nomination  de  la  reine  à  la  régence ,  qu'après 
neiif  exemples  dans  ce  royaume,  elle  élaït  rendue 
ordinaire  et  légitime  (i).  La  déclaration  fut  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  le  21  avril.  Le  roi  y  disait  for- 
mellement que  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient 
Jugéj  avec  grande  raison,  que  la  régence  du  rojaume 
et  l'instruction  des  rois  mineurs  ne  pouvaient  être 
déposées  plus  avantageusement  qu'en  la  personne 
des  mères  des  rois  (a).  Rien  ne  paraissait  plus  res- 
pectable que  cette  dernière  volonté  de  Louis  XIII; 


(i)  niiptiy,!.  2,  p.  .^20, 
(2)  fbid..  p.  ^,^3. 
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TtHait  pas,  ptdsqu'il  y  avait  eu, 
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donc  par  requérir  que  la  reine  fut  déclarée  régt 
coTifbrmément  à  la  volonté  du  Jeu  roi;  le  duc  d'Or- 
lëans,  lieulenant-génëral  et  chef  du  conseil,  sons  l'a* 
loril*!  de  la  reine ,  et ,  en  son  absence ,  le  prince  de 
Condé  ;  qu'il  demeurât  au  pouvoir  de  la  reine  de  choiar 
les  membres  du  conseil ,  et  qu'elle  ne  fût  point  st- 
sujettie  à  régler  ses  décisions  sur  la  pluralité  des  voîx. 
Le  chancelier  ayant  recueilli  les  opinions ,  prononça, 
au  nom  du  roi ,  et  selon  l'avis  unanime ,  un  arrtl 
coiiforme  aux  conclusions. 

On  a  vu  qu'en  1610  le  Parlement  avait  déféré  h 
régence  à  laquelle  Henti  IV n'avait  point  pourvu  i  en 
1643,  Louis XIII  non  seulement  y  avail  pourvu  pM 
une  déclaration  formelle ,  mais  il  l'avait  fait  vérifier 
au  Parlemeni;  cependant,  lorsqu'il  fut  mort,  le  Pa^ 
lement  jugea  qu'il  avait  droit  de  réformer  cette  décla* 
ration,  et  d'en  modiiier  les  clauses  les  plus  i^lpa^ 
tantes.  Ce  nouvel  acte  d'autorité  relativement  à  la  lé* 
^ence ,  fut  renforcé  par  ce  qui  se  passa  sous  le  rt^M 
suivant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  après  la  mortde 
LouisXIV,  qui  ne  laissait  pour  successeur  qu'un  peût- 
fib  âgé  de  cinq  ans. 

XXII.  Ce  prince  se  voyant  près  de  mourir,  fit,  le 
2  août  i^i5  (i),  son  testament,  par  lequel  il  régUît 
que  le  jeune  enfant  son  successeur  serait,  durant  SI 
minorité,  sous  la  tutelle  et  garde  d'un  conseil df 


(i)  De  Limiers,  Hisl.  deLoui. 
hic  d'Orléans,  t.  1 ,  p.  116  «t  s 
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régence j  dont  il  nommait  les  membies,  et  doui  lai 
chef  serait  le  duc  d'Orléans  son  oncle,  sans. autre  pré-  ' 
rogalivc  que  celle  de  la  prépondérance  en  cas  d'éf'ftlit^ 
de  voix  :  ii  chargeait  spécialement  le  duc  du  Maine 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  l'éducation  du  roi  mi- 
neur (i).  Le  testament  avait  été  envoyé  au  Parlemeat 
ie  3o  août,  avec  un  édit  portant  qu'il  ne  serait  ouvert 
qu'après  sa  mort  ;  ce  qui  liit  exécuté.  Le  Parlement 
s'assembla  le  lendemain  de  la  mort  du  roi  :  le  duc 
d'Orléans  se  présenta,  et  demanda  qu'il  lïlt  stattié 
que,  sans  égard  pour  le  testament,  la  réycnce  lui  ap- 
partenait à  droit  de  naissance,  suivant  les  lois  du 
royaume  j  et  les  exemples  de  ce  qui  s'était  passé 
en  pareilles  conjonctures.  Il  l'obtint,  et  fut  proclamé 
régent ,  et  commandant  des  armées;  le  duc  de  Bourbon 
fui  fait  chef  du  conseil,  et  le  duc  du  Maine  restreint 
à  la  simple  surintendance  de  l'éducation  du  roi  mi- 
neur, dont  la  garde  fut  confiée  au  régent, 

Ainsi  le  Parlement,  qui  s'était  contenté  de  modi- 
fier la  déclaration  de  Louis XIII  sur  la  régence,  n'eut 
aucun  égard  aux  volontés  de  Louis  XIV  sur  ce  même 
objet;  ei  ce  fut  un  nouveau  pas  que  fit  le  Parlemerit 
dans  l'essai  de  son  autorité ,  relativement  aux  régences 
dans  les  cas  de  minorité  des  rois. 

Résumons  ce  qui  résulte  du  tableau  que  je  viens  de 
tracer  j  rapprochons  -  en  les  traits,  pour  qu'on  puisse 
frai  coup-d'œil  apercevoir  et  comparer  les  variations 
qu'il  offre  relativement   aux  régences;  et  voyons  si, 

(i)Hénaiilt,  l.  .3,  p.'yS.}. 
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parmi  ces  variations,  on  peut  distinguer  quelque  usajje 
dominant  qui  mérite  d'être  préféré,  soit  par  son  an- 
cienneté, soit  par  le  nombre  des  exemples,  soil  par 
le^  motifs  du  changement. 

Sous  les  deux  premières  races,  nos  rois,  qui  dispo- 
saient de  leurs  Etals  comme  de  leur  patrimoine,  se 
crurent,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  régler  après 
eux  la  tutelle  de  leurs  euÊuis  mineurs,  et  l'adminis- 
tration du  royaume  durant  cette  minorité  :  s'ils  mou- 
raient sans  y  avoir  pourvu,  les  grands  du  royaume  y 
suppléaient.  Sous  ces  deux  races,  les  mères  des  rois 
mineurs  furent  souvent  tutrices  et  régentes  ;  mais  ces 
pouvoirs  leur  fm'ent  déférés  par  choix,  par  intrigues, 
jamais  en  vertu  d'un  droit  reconnu. 

Sous  la  troisième  race,  elles  en  ftjrent  aussi  revê- 
tues souvent.  Cependant,  les  deux  premiers  exemples 
que  celte  race  fournit  ne  sont  point  en  leur  faveur  : 
des  éti-angers  leur  furent  successivement  préférés  pu 
Philippe  1"  et  par  Louis  Yll-  J'ai  dit  que  s'il  était 
vrai,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit,  que  le  choix 
de  ce  dernier  ftit  approuvé  immédiatement  après  sa 
mort  (i),  dans  ime  assemblée  de  la  nation,  cet  acte 
national  avait  pu  déterminer  son  fils  Philippe  Au- 
guste à  se  faire  autoriser  d'avance  par  ses  barons,  lors- 
qu'il voulut  conférer  la  garde  du  royaume  et  de  son 
iils,  dans  le  cas  où,  en  mouratU,  il  laisserait  ce  fils  ea 
minorité.  Il  désigna,  pour  ce  double  pouvoir,  la  reme 
sa  mère  et  l'archevêque  de  Reims,  frère  de  la  reine- 
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Louis.VlII  ne  crut  point  celte  autorisation  néces- 
saire pour  nommer  tutrice  de  ses  enfans  la  reine 
Blanche  leur  mère,  dans  le  cas  où  il  mourrait  avant 
qu'ils  fussent  majeurs.  U  se  contenta  de  constater  son 
choix  par  l'attestation  de  trois  prélats  ;  en  consé- 
quence, elle  fui  tutrice  de  Louis  IX,  et  prétendit 
que  VadQïinistration  de  l'Etat  devait  être  réimie  h.  la 
tutelle.  Les  barons  s'y  opposèrent  après  la  mort  du 
roi,  et  appuyèrent  les  prétentions  coniiaires  du  comte 
de  Boulogne,  oncle  de  ce  prince.  Il  n'y  eut  rien  de 
décidé  ;  mais  lareinc  se  maintînt  dans  la  possession  de  la 
tutelle  et  de  la  régence.  Ainsi  il  n'y  avaîl  encore  au- 
cun droit  constant  sur  cette  matière. 

Lorsque  Philippe  IV,  petit-fils  de  Louis  IX,  régla 
la  tutelle  de  ses  enfans  et  la  régence,  dans  le  cas 
éTentuel  de  minorité,  il  crut  d'abord  n'avoir  pas  be- 
soin d'appuyer  sa  volonté  sur  le  consentement  de  ses 
snjets;  mais  cinq  ans  après,  il  la  fit  approuver  par 
des  actes  individuels  des  plus  grands  seigneurs  de  son 
royaume  :  il  craignait  donc  l'opposition  des  grands. 
Il  nommait  tutrice  et  régente  la  reine  sa  femme  ;  et 
il  motivait,  son  choix  non  sur  un  droit  attaché  à  la 
maiernïté,  mais  sur  l'affection  plus  qu'ordinaire  de 
celte  reine  pour  ses  enfans. 

Louis  X  son  fds  était  majeiu'  lorsqu'il  lui  succéda. 
Louis  mourut  sans  enfans  ;  mais  la  grossesse  de  sa 
ïenve  donna  Ueu  à  la  convocation  d'une  assemblée 
des  grands  et  des  nobles,  pour  décider  de  la  régence , 
qui  pouvait  devenir  nécessaire  ;  et  elle  fut  éventuel- 
lement déférée  à  l'aîné  des  frères  du  roi,  qui  avait 
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lui-même  convoqué  l'assemblée.  La  mort 
les  iV  ayant  ramené  les  mêmes  circonstances, 
semblée  des  barons  délera  encore  la  régence  au  plus 
prochain  héritier  de  la  couronne.  II  paraît  qne  c'é- 
tait non  la  reconnaissance  d'un  droit,  mais  l'eiff- 
cice  du  pouvoir  de  choisir;  car  si  la  première  déd* 
sion  des  grand»,  après  la  mort  de  Louis  X ,  avak 
constaté  le  droit  du  présomptif  héritier,  il  n'aurait  pli 
été  nécessaire  d'en  provoquer  une  seconde  après  U 
mort  de  "Charles  IV.  Cette  double  décision  paraît 
prouver  seulement  que  le  roi  mourant  n'ayant  rien 
réglé,  avant  sa  mort,  sur  la  tutelle  et  la  régence,  c'é- 
tait à  ]a  nation  d'y  pourvoir  :  on  sait  que  les  grarniï 
et  les  nobles  assemblés  étaient  alors  les  représentans 
de  la  nation.  Cependant,  après  la  captivité  du  roî 
Jean,  Charles  son  fils  se  déclara  lui-même  régenta 
titre  héréditaire,  et  n'éprouva  point  de  contestation 
à  Cet  égard. 

U  régna  sous  le  nom  de  Charles  V;  et  ^■oulanl 
pourvoir  à  la  régence  dans  le  cas  où  son  successeur 
serait  mineur,  il  nomma  régent  le  duc  d'Anjou,  pré- 
somptif héritier.  C'était  confirmer  le  droit  de  proxi- 
mité du  sang,  dont  il  s'était  prévalu  lorsqu'il  s'éiail 
déclaré  régent;  mais  il  ne  crut  pas  que  ce  même  droit 
s'étendît  à  la  tutelle,  et  il  la  déféra  à  la  reine,  don- 
nant pour  motif  l'amour  naturel  qu'inspire  la  mater- 
nité. Rien  n'était  plus  sage  que  cette  distinction  de 
la  tutelle  et  de  la  régence;  et  on  y  eut  égard  après  la 
mon  du  rot,  quoiqu'on  s'écartât  des  arrangetnens  qn  w 
avait  faits.  Ses  frères,  persuadés  qne  la  volonté  rf" 
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père  et  du  souverain  ne  faisait  point  loi,  et  ne  vou- 
lant pas,  sans  doute,  s'en  rapporter  à  la  nation,  ré- 
clamèrent, de  concert,  les  pouvoirs  auxquels  ils  se 
prëlendaienl  appelés  par  leur  naissance;  ils  convin- 
rent de  nommer  des  arbitres  pom^  en  régler  la  dis- 
tribution; elle  fiit  faite  entre  eux  à  l'amiable,  et  le 
Parlement  euregistra  leur  accord.  Il  n'y  avait  donc 
encore  aucun  droit  constant  sur.  les  gestions  dont  il 
s'agit. 

Charles  VI  voulut  enfin  faire  une  loi  générale  et 
positive  à  ce  sujet.  Il  déclara,  en  i4o7)  <ju'il  n'y  au- 
rait plus  de  régence  durant  la  minorité  des  rois,  quelle 
que  iîit  cette  minorité,  et  que  les  affaires  seraient  trai- 
tées en  leur  nom,  par  l'avis  cependant  de  la  reine 
leur  mère,  des  princes  du  sang  et  du  conseil.  Mais 
celte  loi  u'emgécha  pas  le  dauphin  de  prendre,  en 
i3ao,  à  droit  de  naissance,  le  titre  de  régent,  dans 
les  temps  où  le  roi ,  malade ,  était  hors  d'état  de  gou- 
verner. Ainsi  Védit  perpétuel  et  irrévocable  de  son 
père  fut  regardé  comme  non  avenu. 

Louis  XI  s'en  écarta  encore  plus,  lorsqu'il  désigna 
pour  tutrice  de  son  fils  Charles  Vill,  et  pour  régente, 
Anne  sa  fille,  mariée  au  sire  de  Beaujeu;  et  lors- 
qu'après  la  mort  de  Louis  XI,  ce  qu'il  avait  réglé  à 
ce  sujet  fut  attaqué,  les  Etats- Généraux  décidèrent 
en  faveur  d'Anne  de  Beaujeu ,  la  subordonnant  ce- 
pendant à  l'avis  d'un  conseil.  Les  Etats  prononcèrent 
d'autorité ,  sans  égard  ni  à  la  loi  portée  par  Char- 
les VI,  ni  à  la  volonté  de  Louis  XI. 

François  I"  fit  respecter  la  sienne  :  fatigué  de  sji 
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prison  à  Madrid,  il  avait  abdiqué,  et  avait  noinnié 
pour  régente  et  tutrice  de  son  fils  aîné ,  qui  était  mi- 
neur, la  duchesse  d'Angoulême  sa  mère ,  avec  l'aulo- 
rité  la  plus  absolue.  L'édit  avait  été  enregistré  d'abord 
sans  réclamation;  mais  ensuite  le  Parlement  y  avait 
fait  quelques  modifications.  Le  roi,  à  son  retour,  ayant 
repris  sa  couronne,  les  déclara .ntdles,  et  mainlîst 
ainsi  l'usage  du  pouvoir  des  rois  relativement  à  la  ré- 
gence. 

Charles  lï ,  parvenu  au  trône  à  l'âge  de  dix  afis, 
se  rapprocha  de  la  loi  de  1407-  Ce  fut  par  des  lettres 
émanées  de  lui, quoique  mineur,  qu'il  déclara  régente 
la  reine  sa  mère.  Cet  arrangement  avait  été  concerté 
d'avance  avec  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  s'y  op- 
poser. Le  Parlement  applaudit  :  quelques  membres 
des  Êiais-Généraux ,  qui  se  tinrent  alors ,  voulurent 
agiter  la  question  ,  et  finirent  par  confirmer  le  choix 
du  roi.  Dès  lors  ils  furent  censés  avoir  conféré  la  ré- 
gence ;  et  la  reine  déclara  expressément  l'avoir  tenue 
des  Etats j  lorsqu'elle  remit  ses  pouvoirs  h  son  fils, 
devenu  majeur.  Le  pouvoir  des  Étals,  à  cet  égard, 
lui  donc  reconnu  dans  celte  occasion. 

A  la  mort  de  Charles  IX,  le  Parlement  mil  en 
avant  une  prétention  nouvelle.  Henri  III ,  aloiï  roi 
de  Pologne ,  et  successeur  de  Charles  son  frère  au 
trône  de  France,  avait  nommé  régente  par  intérim, 
et  en  attendant  son  retour  de  Pologne,  la  reine  sa 
mère.  Dans  l'enregistrement  de  ces  lettres ,  le  Parle- 
ment disait  que  Henri  n'avait  fait  que  ce  que  la  Cour 
des  pairs  ei  le  Parlement  auraient  fait  eux-mêmes. 
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Par-li  il  paraissait  s'ailribner  le  droil  de  disposer  de 
la  régence,  ce  dont  jusqu'alors  on  n'avait  point  eu, 
d'exemple.  • 

On  en  vit  un  plus  positif  encore  à  la  mort  du  suc- 
cesseur de  Henri  111.  On  sait  que  Henri  IV  ayant  été 
assassiné,  ce  fut  le  Parlement  qui  nomma  la  reine 
Marie  de  Médicis  régente  et  tutrice  de  son  fJs  mineur 
Louis  XIII;  mais  Ton  sait  aussi  que  le  motif  allégua 
dans  les  conclusions  de  l'avocat-général,  était  que  telle 
avait  été  l'intention  du  feu  roi.  Ainsi,  à  cet  égard, 
la  volonté  du  feu  roi  était  comptée  pour  un  titre. 

Cependant,  on  eut  peu  d'égard  à  celle  de  Louis XIIT; 
ce  prince  mourant  avait  fait  enregistrer  au  Parlement 
ime  déclaration  par  laquelle  il  nommait  régente  et 
tutrice  de  son  fils  mineur,  la  reine  Anne  d'Autriche 
son  épouse,  eu  l'assujettissant  à  un  conseil.  L'enre- 
gistrement avait  été  pur  et  simple  ;  après  sa  mort,  le 
Parlement  réclama  contre  la  vérification  des  lettres, 
El  prononça  que  l'autorité  de  la  régente  devait  être 
îbsolue  et  indépendante. 

Enfin,  le  Parlement  donna  un  dernier  exemple  de 
ses  prétentions  et  de  son  pouvoir  relativement  aux 
r^enccs,  par  l'arrêt  qui  cassa  toiit  ce  que  le  testa- 
ment de  Louis  XIV  avait  ordonné  à  ce  sujet.  Les 
détails  sont  trop  connus  poiu'  m'y  arrêter  ;  il  me  suf- 
fira de  dire  que  le  Parlement  décida,  contre  la  vo- 
îonié  expresse  du  feu  roi ,  que  la  régence  et  la  garde 
du  nouveau  roi  appartenaient  au  premier  prince  du 
sing  :  tel  fiit  le  dernier  état  des  choses  ;  mais  assuré- 
ment il  s'en  fallait  bien  que  cela  fût  conforme  fiii.T 
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lois  du  royaume  et  aujc  exemples  anciens,  comini 
le  prciendait  le  duc  d'Orléans  dans  sa  requête,  dotf 
le  Parlement  lui  accorda  louies  les  conclusions. 

Parmi  tant  de  changemens  que  je  viens  de  o^ 
peler,  relativement  aux  régences  et  aux  tutelles  de» 
rob  mineurs,  on  aperçoit,  i"  que,  selon  Tusage  le 
plus  ancien,  les  rois  désignaient  les  personnes  à  qni 
ils  voulaient  conférer  après  eux  la  garde  de  leurs  en- 
fans  et  de  leurs  Etats  ;  2"  que ,  faute  par  eux  d'y  avoir 
pourvu,  les  représentans  de  la  nation  y  suppléaieni; 
3"  que  par  la  suite  ils  prétendirent  que  le  choix  fait 
par  le  roi  avait  besoin  d'être  confirmé  par  eux,  et  que 
les  rois  eux-mènies  partuent  reconnaître  ce  droit; 
4"  que  les  Parleraens  exercèrent  ce  même  droit  sot» 
les  derniers  règnes,  soit  qu'ayant  coutume  d'enre- 
gistrer les  règlemens  concernant  les  tutelles  et  lei 
régences,  ils  crussent  pouvoir  en  conséquence  s'ailri- 
buer  le  droit  de  modifier,  d'annuler  même  ces  règle- 
mens  ëmanës  de  la  volonté  du  souverain  ;  soit  qu'ib 
tentassent  de  se  substituer  à  cet  éf;ard  aux  assembléei 
nationales,  quand  elles  n'étaient  point  convoquées. 

Si  nous  examinons  ensuite  les  litres  des  persannei 
sur  lesquelles  tombait  le  cnoix ,  nous  voyons  quelque* 
exemples  de  préférence  donnée  au  mérite,  sans  égard 
à  la  parenté  ;  mais  presque  toujours  on  regardai! 
comme  un  titre  la  proximité  du  lignage  ;  et  quand  on 
séparait  la  tutelle  de  la  régence,  la  maternité  deve- 
nait, sinon  un  droit,  du  moins  une  considération  qui 
l'emportait  sur  toute  autre. 

Enfin,  si  noiis  cherchons,  au  milieu  de  ce  chaa» 
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de  prétentions  qui  n^établissent  aucun  principe  cer- 
tain,  quelle  règle  on  pourrait  suivre  dans  les  cas  de 
minorité,  pour  établir  une  régence  et  une  tutelle,  il 
semble  que  si  le  souverain  avait  authentiquement 
déclaré  à  ce  sujet  sa  volonté,  elle  devrait  être  exé- 
cutée, à  moins  qu'il  n'y  eût  de  fortes  raisons  de  bien 
public  pour  s'en  écarter  ;  que  ce  serait  à  la  nation  ou 
à  ses  veprésentans  qu'il  appartiendrait  d'en  juger,  et 
qoe  si  le  roi  n'avait  rien  statué  à  cet  égard ,  ce  serait 
à  eux  à  y  suppléer.  Quant  à  leur  choix,  suivant  les 
anciens  usages,  conformes  aux  lumières  de  la  raison, 
il  devrait  tomber,  pour  la  tutelle ,  sur  la  mère  du  roi 
.mineur,  s'il  n'y  avait  de  grands  motifs  pour  s'y  oppo- 
ler;  et  jlfor  la  régence,  sur  le  prent  le  plus  proche, 
pais  toujours  en  suppléant,  par  un  coxxseil  de  gens 
rpistruits,  au  défaut  de  lumières  ou  aux  inconvénlens 
i(t  l'intérêt  personnel  de  ceux  à  qui  l'administration 
ferait  confiée,  en  considération  de  la  maternité  ou  de 
V  proximité  de  lignage.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
-ses  rechierches;  on  sent  qu'elles  sont  susceptibles  de 
Ë  longs  développemens  ;  mais  je  me  suis  borné  à  des 
^  iperçus. 
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DISSERTATION 


SI7R  LES  CAUSES  PSINCIPALES  ÇUI  ONT  CONTRIBUÉ  A  DÉTBUlBIi 
LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES  DE  NOS  KOIS  | 


Ouvrage  liant  lequel  on  dévelnppc  lu  Caoslitutiant  fondamenulu 


AVANT-PROPOS, 


L'Académie,  en  demandant  pourquoi  lesdescen- 
dans  de  Charîemagne,  princes  ambitieux  et  ffier-  i 
rierSj  ne  purent  se  maintenir  aussi  long-temps  jar  1 
le  trône  des  Français  que  les  Jitibles  successeurs  \ 
de  CloviSj  n'a  point  sans  doute  entendu  comparer 
le   temps  que  les   descendans    de  Charîemagne  onl 
porté  le  sceptre  des  Français,  avec  le  temps  qu'ont 
réf^né  les  seuls  d'entre  les  successeurs  de  Clovis  qni 


(i)  Celte  Dissertai  ion ,  qiii  fut  couronnée  par  rAcadémie  ro^k 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  au  concours  de  1775,  est  it  I 
Dumoat ,  savant  jurisconsulte ,  avocat  au  Parlement ,  membre  ho- 
noraire de  rAcadémie  d'Amiens,  et  ancien  pensionnaire  du  roi- 
L'auleur  s'est  principalejnenl  allaclié  à  expliquer  les  lois  fonda- 
mentales  de  l'ancienne  monarchie,  et  sa  critique  ne  s'enerce  pu 
moins  sur  les  droits  que  sur  les  faits.  C'est  ce  qui  nous  a  porté! 
comprendre  cette  pièce  dans  la  section  du  droit  public ,  d'où  eUt   i 


u  intérêt  di 


n  plus  grand  n 
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^  hr^ntjaibles.  Uépoque  à  laquelle  les  successeurs  du 
fendateur  de  notre  monarchie  commencèrent  à  de- 
yenirjmblesj  ne  peut  être  reculée  plus  loin  que  Ta- 
vènement  des  enfans  de  Dagobert  I"  à  la  couronné. 
Avant  cette  époque,  les  descendans  de  Cloyis  ont 
tous  été  ambitieux  et  guerriers,  ont  étendu  la  domi- 
nation française j  et  leiu*  caractère,  considéré  du  côté 
de  Tambition^et  des  qualités  propres  à  la  guerre,  n^a 
rien  qui  les  mette  au-dessous  des  descendans  de  Char* 
lemagne. 

Or,  de  la  mort  de  Dagobert  V*  en  643,  à  Tannée 

ySi,  dans  laquelle  Childéric,  dernier  roi  mérovin- 

l^en,  frit  déposé,  il  s^écoula  cent  huit  ans.  De  la  niort 

^  de  Charlemagne  en  814?  ^  Tannée  987,  dans  laquelle 

.  mourut  Louis  V,  dit  le  Fainéant  j  dernier  roi  carlo- 

■ 

^  TÎngien,  il  s'écoula  1^3  ans  :  ainsi  les  descendant  de 
:>;' Charlemagne  ayant  conservé  le  sceptre  plus  long- 
i^  temps  que  les  successeurs  de  Clovis,  qui  ftirent  fai- 
iL,  Hes^  on  ne  saurait  supposer  qu'une  compagnie  sa- 
\,  .Tante ,  en  demandant  pom^quoi  les  descendans  de 
^  Charlemagne  ne  se  sont  pas  maintenus  aussi  long- 
g  temps  sur  le  trône  des  Français  que  les  faibles  suc- 
}..  çesseurs  de  Clovis,  ait  prétendu  qu'on  rendît  raison 

»;  d'un  fait  qui  n'a  point  existé. 
L.  L'intention  de  l'Académie ,  dans  la  question  qu'elle 
J  tËdte,  a  donc  été  de  comparer  la  durée  du  temps 
V  pendant  lequel  les  descendans  de  Charlemagne  ont 
■  porté  la  couronne ,  avec  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  sceptre  est  resté  dans  la  famille  de  Clovis, 
'    «ans  distinguer  ceux  des  successeurs  de  ce  souverain 
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qui  rëgnètient  avec  éclat,  de  ceux  qui  furent  dei 
printiesj'aièles  ;  et  le  sens  du  programme  est  que  l'on 
explique  pourquoi  la  famille  de  Clovis.,  quoique  ee 
monarque  ait  eu  poiu-  derniers  successeurs  une  lon^e 
suite  de  princes  faibles,  s'est  maintenue  sur  le  trône 
plus  lon{>-iemps  que  la  famille  de  Charlemagne,  donl 
les  descendans  étaient  ambitieux  et  guerriers. 

Au  premier  coup-d'œil,  on  est  porté  à  croire  que 
celle  question  n'aurait  pas  dû  être  bornée  aux  in- 
cendans  de  Charlemagne,  et  qu'il  aurait  fallu  l'éten- 
dre à  toute  la  postérité  de  Pépin,  puisqu'on  y  com- 
prenait toute  celle  de  Clovis.  En  effet,  Pépin  est  le 
premier  des  rois  carlovingiens ,  comme  Ciovis  est  le 
premier  des  rois  mérovingiens.  En  comparant  denx 
objets  sous  un  point  de  vue ,  il  n'est  pas  exact  de  re- 
trancher à  Tim  une  partie  de  ses  avantages,  lorsim'w  ' 
laisse  h.  l'autre  tous  les  siens  (i).  On  répond  aisémenl 
à  cette  difficulté.  Si  l'Académie  n'a  point  embrassé, 
dans  sa  proposition,  toute  la  lignée  de  Pépin;  si  elle 
s'est  arrêtée  aux  descendans  de  Charlema{jpe  ,  son 
fils,  pom-  les  comparer  avec  ceux  de  Clovis,  c'est  que 
Charlemagne  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  son  nom 
et  l'étendue  de  ses  Ktats,  que  sa  postérité  paraît  avoir 
eu  plus  de  moyens  pour  se  maintenir  dans  la  dignité 


(i)  Les  rois  de  France  de  la  seconde  race  ont  été  appelé»  Car- 
lûvingicns^a  cause  de  Charles,  surnommé  JUartel ,  leur  soucbe, 
Ht  rton  pas  k  cause  de  Charlemagne;  de  même  que  les  roii  df 
I*  première  race  ont  été  appelés  Mérovingiens  A  «ame  de  ^ 
tnuér,  leur  véritable  lipf, 
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royale,  que  Charlemagne  même,  lorsqu'il  succéda  à 
son  père,  n'en  avait  eu. 

La  question  ainsi  établie,  avant  que  d'entrer  en 
matière  pour  essayer  de  la  résoudre,  il  convient  en- 
core de  faire  une  observation, 

Lorsque  l'on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  des  deux 
premières  races  de  nos  rois,  un  fait  très-simple,  qiii 
se  présente  d'abord,  paraît  donner  l'éclaircissement 
que  rAcadémie  demandait.  La  postérité  légitime  de 
Clovis  ne  finit,  après  une  longue  succession  d'années, 
que  par  la  violence  exercée  contre  Childéric  et  contre 
son  fils,  que  Pépin  fil  enfermer.  Au  contraire,  la  pos- 
térité légitime  de  Charlemagne,  ou  du  moins  la  pos- 
térité de  cet  empereur,  reconnue  sans  contestation 
pour  légitime  et  pour  habile  à  succéder  au  trône ,  s'é- 
teignît d'elle-même  dès  la  troisième  génération. 

Dès  l'an 888,  à  la  mort  deCharlcs-le-Gias,  arrière- 
petit-fils  de  Charlemagne,  il  n'y  avait  plus  de  des- 
cendans  de  l'ilhistre  fils  de  Pépin,  auxquels  on  ne 
put  disputer  d'être  habiles  à  succéder  au  trône,  soit 
i  cause  des  dégradations  dont  ils  étaient  flétris,  soit 
par  rapport  au  vice  de  leur  naissance.  A  cetffe  époque , 
les  seuls  rejetons  de  la  famille  carlovingienne  qui  eus- 
sent quelque  droit  de  prétendre  au  sceptre  des  Fran- 
çais, étaient  Bernard,  fils  de  Charles-le-Gras,  lequel 
Bernard  mourut  en  888 ,  peu  de  temps  après  son  père  ; 
AmouM,  fils  de  Carloman ,  roi  de  Bavière;  ciCharles- 
le-Simple,  fils  de  Louis-le-Bègue ,  roi  de  France.  Ces 
princes,  quoique  fds  d'arrière-peiits-fils  de  Charle- 
magne, n'avaient  que  des  droits  litigieux.  Bernard  et 


Arnould  étaient  incontestablement  bâtards,  et  l'on 
disputait  il  Charlea-le-Simple  sa  légitimité.  Les  autres 
princes  dumême  sang,  qui  existaient  alors,  ou  avaient 
été  dégradés  personnellement ,  tels  que  Carloman , 
frère  de  Louis-le-Bègue,  et  Hugues,  dit  le  Bâtard, 
fils  naturel  de  Lothaire  II,  roi  de  Lorraine,  ou  l'a- 
vaient été  dans  la  personne  de  leur  auieur,  tels  qoe 
les  descendans  de  Bernard,  roi  d'Italie,  et  ceux  de  I 
Pépin,  roi  d'Aquitaine. 

Sans  recourir  à  des  causes  morales  ou  politiques, 
on  pourrait  donc,   avec  assez  de  probabilité,  expli- 
quer, par  l'extinction  de  la  race  légitime  de  Charle- 
magne,  comment  les  sceptres  qu'il  laissa  ne  tarderait  I 
pas  à  passer  dans  d'autres  familles,  quoique  ses  des-  I 
cendans  aient  été  ambitieux  et  guerriers;  et  la  conti-  1 
nuiié  de  la  race  de  Clovis  ferait  ëgaleraent  connafire  | 
pourquoi  les  faibles  successeurs  de  notre  premier  d 
narque  portèrent  plus  long-temps  la  couronne. 

Cependant  une  raison  si  simple  et  si  forte  en  ap- 
parence serait  au  fond  très-incomplète.  La  continuité 
de  la  race  de  Clovis  et  la  prompte  extinction  de  la 
race  légifime  de  Charlema^jne ,  ou  du  moins  de  la 
race  de  Charlemagiie ,  reconnue  sans  contestation  pour 
légitime,  n'indiquent  qu'iuie  des  causes  occasion- 
nelles, et  non  les  causes  efficientes  qui  ont  déterminé 
véritablement  la  durée  du  règne  des  Mérovingiens,  et 
le  peu  de  temps  que  les  descendans  de  Charlemagne 
ont  conservé  la  dignité  royale. 

Car,  par  rapport  aux  descendans  de  Clovis , 
preuve  que  la  continuité  de  la  racp  ne  fut  pas  la  catW  I 


(  35,  ) 
Véritable  qui  maintint  long-temps  cette  famille  sut  le 
irône,  c'est  que  la  race  en  existait  pleinement  encore, 
lorsque  Pépin  fil  déposer  Childéric  :  par  rapport  aux 
descendons  de  Charlemaf^ne ,  une  preuve  que  l'ex- 
tinction de  la  postérité  légitime  de  cet  empereur,  ou 
du  moins  de  sa  postérité  reconnue  unanimement  pour 
légitime,  ne  fut  pas  la  cause  véritable  qui  porta  la 
couronne  dans  une  autre  famille,  c'est  que  plusieurs 
des  descendans  de  ce  prince,  lesquels  étaient  mani- 
festement bâtards,  ou  dont  la  naissance  n'avait  pas 
une  légitimité  évidente ,  ont  occupé  le  trône  des 
Français. 

Quoique  dès  lors  on  eût  une  plus  baute  idée  de  la 
dignité  du  mariage  que  dans  les  temps  précédens,  la 
bâtardise  n'était  pas  encore  dégradée,  et  les  enfans 
naturels  des  rois  pouvaient,  au  défaut  d'enfans  légi- 
times, prétendre  à  la  comonne  de  leur  père. 

A  la  vérité,  Loiiis-le-Débonnaire  paraît  ôter  l'hë- 
rédilé  aux  bâtards  dans  l'acte  par  lequel,  en  8l4)  '^ 
règle  le  partage  de  l'empire  entre  ses  enfans,  La  ma- 
nière dont  il  s'exprime  donne  assez  naturellement 
cette  idée  (i);  néanmoins  il  n'exclut j réellement  les 
bâtards  que  dans  le  seul  cas  où  il  y  aurait  des  princes 
nés  d'un  mariage  légitime.  Les  faits  subséquens  font 


(i)  Si  verb  absqite  Ipgiiim's  liberis  aliqtiis  eorum  di 
\       sfrit,  poteslas  illius  ad  seniorem  fralrem  revertatur  ; 

eonligerit  illum  habere  libéras  ex  concubinis, 
l      tii  ergà.  illos  miseticordiler  agalur.  (Chail.  Div.  Imp,  Lud. 

ïii,  ann.  814,  Franc.  Reg.  Capit  ,  att.  15.  Balùs.,  t.  1.) 
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cuiiiiaître  qu'on  ae  duit  pas  eniendre  aulremeni  l'ar- 
licle  qui  contieni  la  disposition  dont  il  s'agii- 

Bernard,  fils  naturel  de  Charles -le -Gras,  qui  ré- 
gnait sur  toute  la  nation  fi-ançaise ,  était  desùnë  par 
son  père  à  porter  après  lui  le  même  sceptre.  Dans  (a 
diète  générale  que  cet  emperetu-  indiqua  lui -mène 
en  887,  et  où  il  fut  déposé,  h  il  avait  probablement, 
H  dit  l'annaliste  d'Italie(i),  l'espérance,  ou  du  nunu 
((  le  désir  de  faire  consentir  les  barons  à  ce  que  gOB 
il  fils  naturel  lui  succédât.  »  Les  bâtards  n'étaient 
donc  point-alors  formellement  exclus  du  trône. 

Arnould,  bâtard  deCarloman,  roi  de  Bavière,  fut, 
en  qualité  de  prince  né  du  sang  de  Charlemagne , 
élu,  eu  88^,  roi  de  Germanie;  en  894^  roi  d'Italie; 
eu  896,  couronné  empereur.  Dans  la  diète  de  For* 
cbeim,  en  889,  il  proposa  aux  Étals  d'assurer  sa  suo- 
cession  à  ses  bâtards,  Zuentibold  et  Rathold  (2),  Les 
Etats  y  consentirent,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  laissai 
point  de  fils  légitime.  Ce  prince  eut  de  l'impératrice 
son  épouse  un  fils,  à  qui  le  royaume  de  Germanie  de- 
vait par  conséquent  passer  après  la  mort  de  son  père. 
Par-là  Zuentibold  et  Rathold  se  trouvaient  sans  éu- 
blissement.  Arnould  voidut  pourvoir  au  moins  l'iiB 
des  deux  :  il  fit  proclamer  roi  de  Lorraine  Zuentibold, 
dans  l'assemblée  tenue  à  Worms  en  SgS  (3). 

On  ne  regardait  point ,  dans  ces  temps-là,  uneâ- 


(i)Muralori,  Jnn.  d'Ital.,  t. 
(a)  Annai.  FiUd.,  auu.  aS9. 

[3)  ma., 
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ces  nominations ,  qiii  dépendaient  absolumeni  du 
choix  du  souverain.  Ces  deux  lettres  sont  au  Irësor 
des  Chartes,  mais  cancellées,  sans  douto  parce  que  les 
cas  où  elles  devaient  avoir  lieu  n'existèrent  point  (i). 

VI.  Philippe  III  ne  mourut  qu'en  1385;  son  tlls, 
Philippe  IV,  avait  alors  dix-sept  ans  :  ainsi  il  n'y  eut 
point  de  minorité.  En  1384,  il  avait  épousé  Jeanne 
de  ÎNavarce.  ïl  n'avait  encore  que  trois  lils  en  1394^ 
l'aîné  n'avait  qiie  six  ans,  le  troisième  ne  faisait  que 
de  naîn-e.  Il  n'avait  lui-même  que  vingt-six  ans  lors- 
(J«  il  s'occupa  du  soin  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ses 
enfans  et  au  gouvernement  du  royaume,  dans  le  cas 
où  la  mort  le  surprendrait  avant  que  l'ainé  eût  acquis 
la  majorité. 

On  conserve,  au  trésor  des  Chartes,  ses  lettres  du 
IDQis  d'octobre  de  celte  même  année  1294,  par  \e»- 
quelles  il  ordonne  qu'en  ce  cas  la  reine  Jeanne  sa 
&Dime  aurait  la  tutelle  de  ses  enfans  et  le  gouver- 
nement de  l'Etat ,  poiu-vu  qu  elle  ne  conlraciài  pas 
d'autre  mariage.  Dans  ces  mêmes  lettres,  il  croit  de- 
voir rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
pe  choix  i  «  C'est,  dit-il,  la  tendresse  que  la  nature 
A  inspire  aux  mères  pour  leins  enfans,  et  rallection 
a  particulière  que  la  reine  faisait  voir  pour  ses  sujets.  » 
n  ajoutait,  comme  pour  se  justiGer,  qu'il  ne  faisait 
qu'imiter  l'exemple  que  lui  avaient  donné  phisiem's 
de  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  n'en  était  jamais,  ou 
presque  jamais  résulté  que  des  elfels  heureux. 


Il  ne  crut  pas  alors  avoir  besoin  d'assurer  l'csikii- 
lion  de  sa  volonlé  par  un  consentement  formel  de  se» 
sujets;  mais,  cinq  ans  après,  craignant   sans  douu 
qu'elle  ne  fût.  traversée  par  des  oppositions,  il  prit  U  J 
j»rti  de  faire  approuver  ces  arrangemens  par  les 
cipau\  seigneurs  au  royaume,  qui  s'(Aligèreni  inj 
viduellement  de  les  maintenir.  On  trouve,  au  t 
des  Charles ,  treize  de  ses  lettres  datées  des  i 
1299  et  iSoo  (]),  dont  une  des  plus  important 
sans  doute,  est  de  son  frère  Charles,  comte  de  Vai 
à  qui  le  droit  du  sang  oSrait  un  moyen  de  préteoj 
aux  pouvoirs  déférés  à  la  reine. 

Par  ces  lettres,  Charles  déclarait  consentir  expl. 
sèment  à  ce  que  le  roi  avait  réglé,  promettant  dn 
maintenir  et  garder  fermement  et  lojaunient  ( 
Le  rm,  quelques  mois  après,  fit  expédier  d'am 
lettres  oit,  après  avoir  rapporté  celles  de  Cfaarlei 
ajoute  que,  si  la  reine  venait  h  mourir  avant  que  lejl 
son  successeur  fût  sorti  de  minorité,  alors  le  gow 
nemeni  appartiendrait  à  Charles,  comme  étani 
plus  prochain  à  ses  eitfami. 

Les  lettres  dont  je  viens  de  parler  ftirent  saiu  e 
Philippe  n'ayant  point  laissé  de  iils  mineur;  elles | 
vent  cependant  à  prouver  :  1°  <ju"à  la  fin  du  treisiM 
siècle ,  les  rois  de  France  se   croyaient   en   droit  Je! 
pourvoir  éventuellement  à  la  tutelle  de  leurs  en&w  J 
ilûneurs,  et  au  gouvernement  du  royaume  durant  1( 


(i)  Dupuy,  t.  i ,  [i.  199  e 
(îj  lUd. 


à  la  famille  royale  par  les  nœuds  de  la  parenté  ou  par 
(juelque  alHauce. 

Ce  moyen  fut  utile  à  Boson,  qui  se  fil  proclamer 
roi  d'Arles;  Gui  et  Béranger  remployèrent  pour  ià- 
ciiiter  la  réussite  de  leurs  entreprises  en  Italie.  Les 
mêmes  pratiques  disposèrent  les  Allemands  à  donner 
h  couronne  de  Germanie  à  Conrad,  et  contribuèrent 
àfaire  élire  roi  Hugues  Capet,  aupréjudice  de  Charles 
de  France ,  fds  de  Louis  d'Oulremer. 

A  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur  Louis  II, 
en  8^5,  qui  ne  laissa  d'autre  enfant  que  la  princesse 
Hermengarde,  Muraiorl  dit  que  ce  manque  d'héri- 
tiers habiles  h  succéder  commença  l'altération  du 
repos  (i).  Hugues  Capet  voulant  exterminer  la  race 
de  Loihaire,  fit  dégrader  Arnoidd,  archevêque  de 
Keims,  fils  naturel  de  ce  dernier  monarque,  sous  pré- 
texte qu'Arnoiild  élail  né  d'une  concubine.  Ce  fait 
vient  à  l'appui  du  seniimeni.  de  MuraLori,  et  montre 
assez  clairement  qu'on  fit  valoir  contre  les  descen- 
dans  de  Charlemagne  le  vice  qu'on  reprochait  à  leur 
naissance.  Les  seigneurs  qui  usurpèrent  l'héritage  de 
ees  princes  avaient,  par  leurs  menées,  tellement 
changé  l'opinion  publique,  et  l'avaient  rendue  si  sé- 
vère sur  la  légitimité  de  la  naissance,  queGauzelin, 
fils  naturel  de  Hugues  Capct,  et  homme  plein  de 
mérite,  eut  beaucoup  de  peine  îi  être  reçu  abhé  de 
Fie ury -sur-Loire  (2).  Les  moines  ïien  voulaient  pas, 

■  ^\)  Ann.  d'Ilal.,  t.  5 ,  p.  111. 
r(a)  Ckron.  Floriacfragm.  Du  Cht-sae,  t.  4,  p.  142. 


questions  à  la  fois  ;  c'est-i-dire  qiie  le  gouvememeni 
provisoire ,   avant  raccouchemenl ,  appartiendrai 
Philippe ,  l'aîné  des  deux  frères   du  roi ,  et  qu'ib 
conserverait,  quand  même  la  reine  mettrait  au  n 
un  lils,  jusqu'à  ce  que  le  jeune  prince  fiiit  parveti 
sa  dix  -  huitième  année   (d'autres  disent  à  sa  > 
qualxième,  qui  était  alors  Vàj^e  de  majorité  (i);  ^ 
celle  différence  ne  fait  rien  à  l'objet  que  je 
Il  résulte  égalemenldc  l'un  et  de  l'autre  récit,  q 
gouvernement  ftil  confié  à  Philippe   par  l'assem 
des  ^ands  et  des  nobles  qu'il  avait  convoqués  pi 
en  délibérer-  Nantis  ajoute  qu'il  prit  en  conséquf 
sur  son  grand  sceau,  le  titre  de  Régent  du  royaumt  1 
{regens  regiii).  Depuis  ce  temps,  le  titre  de  regWl 
tilt  employé  pour  désigner  la  personne  à  qui  le  g 
vernement  fut  conûé  durant  leç  minorités  dçfr  ïl 
ou  dans  les  autres  cas  oii  ils  ne  pouvaient  gouvei 
eux-mêmes  ;  et  je  leur  donnerai  désormais  c 
dont,  jusqu'ici,  j'avais  observé  de  ne  point  anii<H 
l'usage. 

Philippe  le  quitta  bientôt.  La  rcîne  accoucha  4 
lils,  mais  il  ne  vécut  que  peu  de  jours.   Dès  ( 
enfant  fut  mort,  Philippe  prit  le  litre  de  roij  au  J 
de  celui  de  régent.  Il  est  important  d'observer  ( 
celle  occasion  la  régence  fut  déférée  par  i 
blée  des  grands,  dont  la  décision  fut  provoquée  | 
Philippe,  l'aîné  des  frères  de  Louis  X,  et  qui  n'étatl, 
encore  que  son  héritier  présomptif,  vu  la  grossesse  de  1 


(i)  ChroTi.  citée  par  Dupuy,  ' 


i.»/i. 
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gu^cm  remarque  en  eux,  et  qui  auraient  dà,  ce  sem- 
ble, empêcher  leur  chute. 

]Lie  développement  de  cette  idée  exige  que  l'on 
rappelle  ici  quelques-unes  des  principales  institutions 
et  maximes  suivant  lesquelles  les  Francs  étaient  gou- 
vernés dès  Torigine  de  la  monarchie.   * 

i^  Des  les  premiers  temps  de  rétablissement  des 
Français  dans  les  Gaules,  leurs  rois,  chargés  par  les 
devoirs  attachés  à  leur  dignité,  de  tenir  la  main  à 
Texécution  des  lois  et  de  veiller  aux  intérêts  du 
royaume,  avaient  pour  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment une  autorité  sans  réserve  (i),  sauf  cependant 
les  droits  que  1^  raison,  les  capitulaires  et  les  cou« 
tqi|ies  assuraient  à  chacun  (2).  Cest  ce  qui  sUnfère 
VMweUement  de  quelques-unes  des  formules  recueil- 
lîefli  par  Marculfe,  de  celles  qu^on  nomme  anges^ines  j 
publiées  par  M.  Mabillon  (3),  de  diverses  ordon- 
nances et  préceptions  imprimées  dans  les  recueils  de 
Baluse  et  de  D.  Bouquet ,  et  des  faits  dont  parle  This- 
toire.  De  plus,  cette  prérogative  royale  est  clairement 
niapifestée  par  la  répoiAse  au  troisième  des  capitulaires 


(i)  Iv.  Carnot.,  ep.  L71..  Balu$..«  t.  1,  p.  447. 

(a)  Cap.  Car.  Calv.,  tit.  9.  Balus.^  t.  2.  Hincmar,  Rem^ 
Opusc.  pro  institutio.  Carolom.  Reg.  et  de  Ord.  Pal», 
c.  8. 

(3)  Fille  le  Recueil  de  Baliue  et  de  D.  liouquctl. 


(  3'0) 
Poitiers,  le  19  septembre  i356;  et  sa  captÏTÎté  lert 
lini  long  -  temps  dans  l'impossibilité  de  gouverner  pv 
lui-même.  Le  gouvernement,  selon  le  continuateur 
Nangis,  appartenait  de  droit  à  Charles,  son  fils  a 
qui  rempublicam  et  regnum  jure  hœreditario  dej\ 
dere  etregere  tenebatur (^\^.  Mais  ce  prince,  né 
21  janvier  1327,  n'était  pas  majeur,  selon  l'âge  { 
alors  pour  la  majorité  des  rois.  Il  était  cependant  lii 
tenant  -  général  du  royaume  dès  avant  la  bataille 
Poitiers  (3);  car  il  prend  ce  titre  dans  des  lettres* 
mois  de  juin  i356  (3).  Ce  fut  en  cette  qualité  q 
convoqua  les  Etats-Généraux,  pour  délibérer  sur 
mesures  d'administration  que  les  circonstances  l 
geaient.  Ces  Etats,  en  conséquence  de  la  convocatil 
s'ouvrirent  le  i'^  octobre  de  la  même  année,  ea>, 
présence,  et  se  séparèrent  au  commencement  de  1 
vemhre,  sans  avoir  rien  fait.  Charles  les  rassemblai 
5  février  1^5"].  On  sait  combien  ces  Etats  furent 
multueux  (4)-  Us  extorquèrent  de  ce  prince  une 
donnance  du  6  mars  (5) ,  contenant  divers  règleme 
dontquelques-ims  sont  relatifs  au  conseil  qui  dei 
connaître  des  affaires  du  gouvernement.  Selon  FH 
sard  (6),  ce  conseil  devait  être  composé  de  trente 


(i)  Spicil.,1.  11,  p.  832. 

(3)  Secousse,  Mémoire  pour  l'histoire  du  ;i 

(3)  Ordonn.,  t.  3,  préf.,  p.  xLviu. 

(4)  Ibid.,  p.  Lxii  et  suiv. 

(5)  DupHj,  t.  I,  p.  97.  Ord.,  1.  ô,  p.  124 
(6)L.  l,c.  170. 
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personnes,  douze  de  chaque  ordre,  ei  que  chaqw  ' 
ordre  devait  ëlire. 

Mais  Charles  étant  entré  dans  la  vingt-unième  an- 
née de  son  âge  (i)  (  c'était  alors  l'époque  de  la  majo- 
rité du  souverain  en  France) ,  il  déclara  qu'il  ne  vou- 
lait plus  de  curateur.  Il  prit  le  titre  de  régent;  et 
dans  les  lettres  de  provision  de  l'office  qu'il  établit 
de  chancelier  de  sa  régence,  datées  du  i8  mars 
1357-8  (3),  il  dit  expressément  que  par  mûre  et 
grande  délibération  avec  le  grand  conseil  du  roi  et 
le  sien,  et  plusieurs  prélats,  barons  et  bourgeois 
des  bonnes  villes  du  royaume,  pour  l'évidente  né- 
cessité et  profit  dudit  royaume,  il  avait  pris  la 
régence  et  gouvernement  d'icelui,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  fùi  hors  de  ses  ennemis.  Depuis  celte  époepie, 
toutes  ses  lettres  sont  en  son  nom ,  avec  le  titre  de 
régent  de  France. 

11  n'avait  pris  le  titre  de  régent  que  de  l'aveu  des 
Etats;  mais  en  réclamant  ce  tiire,  il  l'avait  regardé 
comme  lui  appartenant  de  droit,  ainsi  qu'il  le  dit 
dans  ses  lettres  du  mois  de  septembre  iSSg  (3),  où 
il  s'exprime  ainsi  :  ci  Comme  à  nous,  en  l'absence  de 
«  seigneur  (le  roi  de  France),  nous  avons  entrepris  et 
<(  nous  appartient  le  gouvernement  du  royaume ,  etc.  » 


(i)  Chron.  de  Saint-Dents,  î"  173,  v".  Ordonit.,  t  .1 , 
yrëf.,  p.  Lïix. 

{ii)Uid.,t.  3,  p.  212. 

(3)  Lettres  citées  par  Dupuy,  t.  1  ,  p.  99 ,  d'après  le  Mera. 
de  la  chambre  des  cotnplcs,  iol.  107, 


L 
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favori,  et  à  d'aatres  (i).  Louis-le-Bègiie  aliéna  tous 
les  seigneurs,  pour  avoir  donne  quelques  honneurs 
sans  leur  consentement.  Ce  prince ,  sentant  le  danger 
auquel  il  s'était  exposé,  changea  de  conduite,  et  ne 
conféra  plus  les  fiefs  et  les  dignités  que  de  l'avis  d 
ses  fidèles,  obligation  à  laquelle  les  rois  de  1%  t 
sième  race  ont  été  soumis  long-temps.  Lors  de  1m 
sacre,  ils  prometuieni  de  distribuer  convcnablemeilf 
les  honneurs,  suivant  le  conseil  de  leurs  fidèles  (ï). 

Les  constitutions  des  rois  ne  prenaient  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  examinées  et  consenties  dans  Ips 
assemblées  nationales  (3)  :  plusieurs  capilulaires  le 
prouvent.  C'était  dans  ces  assemblées  qu'on  faisait  les 
lois  (4)-  On  y  décidait  de  la  paix  (5),  de  la  guerre  (6), 
du  sacre  des  rois  (7) ,  et  de  toutes  tes  affaires  raajeares 


[i)  Aimoin,  ].  5,  c.  36  et  37. 

(a)  Cérêmon.  franc.,  p.  22. 
'  (3)  Cap.  Lud.  PU,  ann.  821  ,  c.  5.  Ibid..  ann.  819,  irt.9, 
Hincmar,  Rent.  opusc. 

(4)  Lex  consensu  popuU  fit  p.t  cotistltutione  régis.  {Cap. 
Car.  Calv.,  aiin.  864,  lil.  36,  c.  6.) 

(5)  Agath.,  I.  1. 

(6)  Grrg.  Tur.  kùt.,  1.  3,  c.  II.       . 

(7)  Les  Français,  indignes  de  la  meclianretê  de  Deutwît, 
femme  de  Theodebert,  qni  avait  fait  périr  par  jalousie  sa  propre 
liile,  obligèrent  Theodebert  à  la  répudier.  Chîlpéfic  tooIibI 
quitter  Gaisuindc,  sa  femme,  cette  reine  s'eu  plaignit  dans  l'aj- 
scmblec  des  Etala.  La  nation  obligea  le  roi  de  jurer  qu'il  tie  il 
répudierait  pas.  Cbilpéric  ne  pouvant  la  renvoyer,  U  fil  élran- 
gler  iwiir  s'en  défaire.   [Greg.   Tur.  Hist.  Fr.,  I.  3,  c.  S"- 
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qtù  concernaient  TÉtat^  suivant  la  coutume  des  peu- 
ples Ténus  de  la  Gennanîe  (i). 

Les  constitutions  particulières  des  rois(2),  &it^ 
dans  rinteryalle  d'une  assemblée  de  la  nation  ^  une 
intre  asÉemJ>lée  ^  et  tous  les  ordres  d'une  certaine  ^on- 
léquence  émanes  de  la  cour  ayant  d'être  mis  à  exé- 
ciilion^  élaient  lus  en  chaque  province  dans  le  lien 
4e  la  jmrîdietion,  devant  les  hommes  libres  de  la  pro- 
viBce  y  qu'on  Êdsait  assembler^  qui  consentaient  à  les 
recevoir  ou  les  rejetstient,  suivant  qu'ils  le'  jugeaient 
convenable  (3).  On  tenait  de  ces  assemblées  provin- 


f,    RitL  de  Fr.,  par  Gordemoi,  t.  L  Hist.  de  Fr.,  par  Tabbé 
%     Yelly.  Gest.  Reg.  Fr.,  c.  31.  ) 

*        huât  citer  tous  les  traits  qui  confirment  ce  qu'oa  dit  ici  du 
K    jàsffjii  des  assemblées  nationales,  il  faudrait  rapporter  toute  la 

suite  de  l'histoire. 
(i)  De  minoribus  rébus  principes  consultant ,  de  mtijo- 

Hbus  omnes»  (Tack,^' de  Morib»  Germ,,  c.  2.) 

(2)  Voyez  en  général  les  cap.  recueil,  par  Baluse  et  par 
t).  Bouquet,  et,  en  particulier,  Cap.  excerpU  leg.  long,, 
4M.  801,  art.  49.  Cap.  Lud.  PU,  ann.  821,  c.  5. 

(3)  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  {juœ  in  lege  no- 
^iter  addita  sunt,  et  postquhm  omnes  consenserint,  subs- 
mptiones  et  manufimiationes  suas  in  ipsis  capitulis  fa- 
^iant.  (5.  cap.  Car.  mag.,  ann.  803,  c..l9.  )  La  formule 
^parantième  du  premier  livre  de  Marculfe,  porte  le  modèle  de 
(ordre  qu'on  adressait  aux  comtes  de  convoquer  les  hommes  li- 
kes  de  leur  ressort ,  pour  leur  faire  prêter  serment  au  fib  du 
M 9  loEsque  son  père  le  déclarait  roi. 

Quant  an  lieu  de  l'assemblée,  qui  devait  se  &ire  lacis  eon- 
gnàs-,  c'était  le  lieu  de  la  )urfdictioil.  On  le  voit  par  urte  liste 


I 
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Charles  V,  telles  que  Dupuy  dit  les  avoir  t 
irësor  des  Chaites.  Mais  M.  Secousse ,  qui  lesati 
de  ce  même  dépôt,  les  a  publiées  avec  de  \ 
différences  j  car  il  n'y  est  menlion  que  de  la  t 
et  nullement  de  l'administration  :  de  sorte  i 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  l'iùai  dai 
lettres,  telles  que  les  a  publiées  Dupuy  (t), 
élre  interpolé.  Cette  interpolation   est  d'autant  | 
manifeste,  que  d'autres  lettres  du  roi ,  datées  du  o 
mois,  nonunent  le  duc  d'Anjou,  l'aîné  des  frèr 
roi ,  au  gouvernement  du  royatune  durant  la  i 
éventuelle  de  son  fils  aîné,  lui  donnant  à  cet  e 
■  torité  et  pleine  puissance,  et  n'appelant  au  gouve 
ment  le  duc  de  Bourgogne,  second  frère  du  i 
dans  le  cas  de  la  mort  du  duc  d'AnjoUj  qui  était l'j| 

Ces  deux  actes  paraissent  avoir  été  rédigés  le 
jour  ;  l'un  poiu"  déférer  la  tutelle  à  la  reine ,  et  J'aui 
la  régence  au  fi-ère  aîné  du  roi.  Ces  deux  pouw 
étaient  déférés  pour  des  considérations  différeDlM  qh 
qui,  pouvant  varier  selon  les  circonstances,  noif  tf^  ^ 
posaient  aucun  droit  certain  selon  lequel  ils  dusses  ^^^ 
élre  nécessairement  distribués.  Les  précautions  f  kires, 
Charles  V  avait  prises  ne  furent  pas  inutiles.  Il  toois*  fcm 
en  i38û,  et  laissa  pour  successeur  l'aîné  de  sesfili,*  li(i" 
core  en  minraité ,  Charles  VI,  qui  n'avait  que  douie"*  (me 
.-  *éc 


(i)  T.  1 ,  p.  227.  Ordonn.,  t    fi,  p.  46.  roy.  le  Tr^^ 
la  majorité  des  rois  de  France,  par  Dupuy,  3  vol.  ïdJ*!! 
compris  les  pièce»  )ustiScatives.  C'est  l'oirVTaiîe  cité,  sansi"*'! 
catiop  de  titrr,  dans  lout  le  cours  de  cette  Disse rtalioD.  {SdX  ^\\  \) 
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On  voulait,  suivant  Texpressioti  de  Grégoire  de 
Tours  (i),  un  roi  utile  à  la  chose  publique,  soit  actuel- 
lementj  soit  prochainement.  Cette  considération  dé- 
terminait le  choix.  L^ inutilité  du  prince  choisi  étant 
reconnue,  autorisait  à  le  déposer  (2).  Daiis  la  cérémo- 


pepulus  pariter  cotwehiens ,  unum  ex  eis  qUeîn  Dominus 
voluerie  eligatJ  {Cay.  R.  Fr.,  Balus.,  t.  i,  ann.  806.  Ibid.y 
«n:8J7.) 

La  réponse  de  Foulques ^  archevêque  de  Reims,  à  Fempereur 
Amould ,  à  Foccasion  de  l'élection  de  Charles-le-Simple ,  justifie 
pareillement  ce  système.  Ce  prélat  assure  qu^on  n'a  fiait  en  œla 
qœ  suivre  Fancienne  coutume  des  Français.  Quorum  mos,  dit-il, 
seniper  fuerit  ut  rege  decedente  ALitiM  de  régi  a  stirpe,  vel 
guccESSiONE  majores  aut  potentiores  regiïi  ëli&ëïlent.  (  Flo- 
dfiart,  Hist.  eccles.  Remens,,  1.  4,  c.  5.  ) 

Un  passage  d'Eginliard  fait  entendre  que  les  Francs  élisaient 
lears  rois ,  en  s'astreignant  à  les  prendre  dans  la  famille  Méit)* 
TÎBgienne  ;  voici  le  passage  :  Gens  Merovingorum  de  qud 
Franci  reges  sibi  creare  soliti  erant.  (Eginh.)  Vit.  Car. 

-Mis*.) 

Toute  la  suite  de  Fhistoire ,  considérée  attenti veinent ,  prouve  que 

la  couronne  était  héréditaire  et  élective.  La  qualité  d'héritier  du 
trône  se  bornait  à  la  simple  éligibilité,  à  Faptitude  à  être  élu. 
Si  cette  proposition  a  pour  antagonistes  des  écrivains  très-distin- 
gués ,  elle  a  aussi  été  soutenue  par  des  auteurs  d'un  grand  poids. 
Avec  plus  de  temps  et  plus  d'espace,  on  montrerait,  par  la  dis- 
cussion des  difTérens  sentimens ,  que  Fopinion  avancée  ici  est  la 
seule  qui  soit  solidement  fondée ,  et  qui  se  concilie  avec  le  lan- 
gage des  historiens. 

(i)  Gr.  Tur,  Hisi.,  I.  8,  c.  4,  (ft  aliis  locis. 

(a)  On  en  trouvera  des  preuves  en  plusieurs  endroits  de  cet 

I.  i*^^  LIV.  «4 
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incessamnîenl  ;   qu'à   cet  eli'fl,   quoiqu'il   n*eût 
douze  ans,  le  r^ent  le  dëclarerait  àge^  et  ooi 
rait  qu'immédiatement  après  son  sacre,  il  gou^ 
en  son  nom,  mais  par  l'avis  de  ses  quatre  oncles. 
■  roi  fui  sacré   le  3  novembre  (i);  et  le   dernier 
même  mois,   les    quatre   princes  signèrent   lui 
d'accord  entre  eux,  où  ils  convinrent  que  li 
d'Anjou  aurait  dans  le  conseil,  composé   de 
personnes,  la  préàdence  et  prérogative,   seloi 
degré  d'aînesse,  et   qu'il   ne  s'expédierait   ai 
grosses  et  pesantes  besognes  sans  son  cor 
ment;  quant  à  la  ^arde  des  personnes  du  ro 
prince  son  lière,  qu'elle  demeurerait  aux  duc» 
Bourgo};ne  el  de  Bourbon,  mais  que  les  ofliciers 
meiiraient  auprès  des  jeunes  princes  n'y  seraient  mi 
qu'avec  l'agrément  des  ducs  d'Anjou  el   de  Brari 
Ainsi  la  régence  fut  déférée  par  tm  arbitrage  priwj 
et  sa  fin  fixée,  contre  toute  règle,  long-temps  avant  II 
fin  de  la  minorité.  Le  Parlement  em^gistra,  l'acWlil 
publié,  et  personne  ne  réclama.  11  semble  quP 
ne  prouve  mieux  combien  il  y  avait  peu  de  priod]* 
reconnus  relativement  à  cet  objet,  qu'on  subardouNl 
toujours  aux  circonstances. 

XILI.  Cependant ,  les  rois  agissaient  comme  n 
croyant  toujours  en  droit  de  pourvoir  à  la  régence  4 
leurs  Etats  et  à  la  tutelle  de  leurs  enfaits,  danjl' 
cas  de  minorité.  Charles  VI  prit,  à  cet  égard,  ils 
précautions  de  même  espèce  que  celles  qu'avait  pi* 

[i)  Diipuy,  t.  1,  p.  258,  d'après  l'ori(;iDa]. 
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harles  V  son  père,  en  13^4  (')■  '^  ^'^  expédier  deux 
donnances  au  mois  de  janvier  iSga-gS,  l'une  pour 
infier  le  gouvernement  de  son  royaume,  s'il  mou- 
it  avant  la  majorité  de  son  fils  aîné ,  l'autre  pour 
igler  la  tutelle  de  ce  fils  mineur.  Pai-  la  première ,  il 
infîait  le  gouvernement ,  garde  cl  défense  du  royaume 
son  frère  le  duc  d'Orléans;  par  la  seconde,  il  nom- 
lail  luti'ice  principale  de  ses  enfans  minciîrs ,  la  reine 
.  femme,  et  il  lui  adjoignait  ses  oncles  paternels  les 
lies  de  Berri,  de  Bom-gogne,  son  oncle  materne]  le 
OC  de  Bourbon,  et  le  duc  de  Bavière,  fi-ère  de  la 
ïiiie  sa  femme,  les  subsûmant  les  uns  aux  autres,  si 
uelqn'un  d'eux  mourait,  ou  si  la  reine  se  remariait^ 
uquel  cas  elle  ne  pourrait  exercer  la  tutelle. 

Mais  dix  ans  après  (a),  il  fit  sur  ce  sujet  un  nouveau 
èglement  (au  mois  d'avril  i4o3).  Annulant,  en  tant 
[ue  besoin,  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  c 
oune  qu'après  sa  mort,  l'aîné  de  ses  fils,  en  quelque 
minorité  qu'il  soit,  lui  succède  sans  aucune  dila- 
on;  soit  couronné  roi  le  plus  tôt  que  faire  se 
ourraj  et  use  de  tous  ses  droits  de  roi,  sans 
'■t'aucun  autrCj  tant  soit  prochain  de  son  sang, 
"ttreprenne  bail,  régence  ou  gouvernement  du 
'J'aume.  Il  ajoute  ensuite  cette  clause  remarquable, 
Je  comme  à  père  appartient  disposer  après  lui  de 
'  garde  et  goui'ernement  de  ses  enfans,  il  veut  ' 
^  les  siens,  s'ils  sont  mineurs  lors  de  sa  mort,  der 


(ï)  Ordonn.,  t 
(a)  /Airf.,  t.  8, 


',  p.  530  et  535. 

.  581.  Dupuy,  t.  1  ,  p.  305. 


meurent  soiis  la  garde  et  gouvernement  de  la  reine 
leur  mère ,  et  (Qu'elle  gouverne  au  nom  de  son  fils 
aine,  et  jusqu'au  temps  de  sa  majorité,  totis  les  faits 
du  royaume,  appelés  par  elle  et  avec  elle  les  piit- 
ces  du  sang  et  lignage,  et  gens  du  conseil,,  doi 
délibérations  seront  prises  selon  les  voLr  et 
nions,  selon  la  plus  grande  et  saine  partie, 
avoir  égard  h  la  grandeur,  autorité  et  état  des 
sonnes.  Enfin,  dans  le  cas  où  ]a  reine  mourrait, 
que  quelque  empêchement  la  mettrait  hors  dt 
de  vaquer  au  gouvernement  de  son  fils  aîné 
neur,  et  des  besognes  du  royamme,  il  veut  qu' 
soient  administrées,  ati  nom  du  roi,  par  les  pri 
du  sanf5  et  par  le  conseil.  Ces  lettres  furent  adri 
aux  gens  du  Parlement ,  des  comptes  et  autres 
de  justice,  et  dûment  enregistrées  (i). 

Cette  loi  particulière  fut  non  seulement  coi 
mais  rendue  générale  par  les  lettres  du   26  déi 
bre  1 407  (2).  Le  roi  y  dit  que  «  désirant  obvier  à  M»    " 
«  doutes  et  scrupules,  et  aux  grands  inconvénieos <{ia 
(  sont  apparus  au  temps  passé  et  pourraient  eusuiriil 
"  temps  advenir... ,  nous  ordonnons,  décernons  eiJ* 
11  clarons  par  manière  de  loi ,  édit ,  constitution  etw- 
((  donnance  perpétuelleet irrévocable... ,quenotrefiîl 
«  aîné... ,  et  aussi  les  aînés  fils  de  nos  successeurs,  M 
<(  quelque  petit  âge  qu'ils  soient  au  temps  du  ddcail 
([  de  nous  et  de  nos  dits  successeurs ,  soient  incoBl^ 


(1)  Ordonn.,  l.  8,  p.  581. 

(a)  Dtïpiiy,  t.  I ,  p.  51!ï,  *tc.  OreJonn..  I.  î),  p.  567. 
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palais  (i);  il  dispensait  les  diguités  et  les  grâces  qui 
étaient  à  la  disposition  de  la  cour  (2). 

Ces  fonctions  étaient  exercées  au  nom  et  sous  Tau- 
tôrité  du  roi  :  à  cela  près,  le  maire  du  palais  agissait 
en  maître;  il  réglait  tout  de  son  chef.  La  nation  ne 
traitait  qu*avec  cet  officier,  hors  certaines  solenni- 
tés (3).  Il  était  comme  un  second  roi ,  long-temps 
aVant  Fentière  décadence  de  Tautorité  royale  (4);^ 
et  dans  les  derniers  temps,  les  concessions  que  faisait 
le  roi  avaient  besoin  du  consentement  du  maire  (5). 


(i)  Aimoîn,  1.  4,  c.  35  et  47. 

(a)  Flaocbat  promit  par  écrit  et  par  serment  de  confirmer  tous 
les  ducs  de  Bourgogne  dans  leurs  dignités ,  et  s'obligea  de  les 
conserver  toute  leur  vie.  (Frédeg.  Chr.,  89.  ) 

(3)  Frédegaire  dit  que  quand  Clotaire  demanda  aux  Bourgui- 
gnons s'ils  voulaient  qu'on  élevât  un  autre  à  la  place  de  Wama- 
dksire,  ils  répondirent  :  Neqiiaquàm  se  velle  majorent  do- 
mds  eligere ,  régis  gratid  obnixè  petentes  cum  rege  transa-- 
gère.  (Frédeg.  Chr.,  c.  54.  ) 

.(4)  l^orsque  Clotaire  II  proposa  aux  Bourguignons  de  leur 
donner  on  maire ,  Aimoin  rapporte  qu'ils  lui  répondirent  :  Nul- 
Uus  prœter  Dei  et  régis  se  velle  pati  dominium.  Ces  mots, 
pati  dominium,  et  l'assimilation  que,  dans  leur  réponse,  les 
Bourguignons  font  de  l'autorité  du  maire  à  celle  de  Dieu  et  du 
roi ,  montre  combien  était  grande  la  prérogative  de  la  charge  de 
nuire.  (Aimoin,  de  Gest,  Fr.,  4,  c.  15.  ) 

(5)  Chilpericus,  rex  Francorum,  si  justis,  etc,  Abbati 
vel  nionachis  taie  prœceptum,  et  conjirmationem  fieri  unà 
cum  consensu  Majoris  domûs  nostrœ  Ragenfredi.  {Mé- 
lange curieux  de  titres  anciens,  par  le  R.  P.  Philippe  Labbc, 
c.  5,  §3.) 
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3"  L^  Francs  avaient  l'usage  de  ^  recQi 

dévouer  ^  ceux  (J'entre  eux  de  qui  ils 
raient  une  protection  efficace  (i).  L'engagement  (pie 
l'on  prenait  dans  cette  occasion  ne  s'étendait  pas  au- 
delà  de  la  personne  avec  qui  on  le  prenait  (a),  à  moins 
([ue  l'on  y  eût  compris  expressément  ses  enfans,  comme 
dans  le  serment  que  l'on  prêta  à  Charlemagne  et  à  se« 
fils  (3),  ou  encore,  si  l'on  veut  remonter  plus  bauti 
comme  dans  le  serment  qu'Eiides,  duc  d'Aquitaine  (4), 
prêu  h  Charles  Martel  et  à  ses  fils,  du  vivani  de 
Thierri  IV  (5).  Les  devoirs  de  cet  engagement  ne 
devenaient  obligatoires  que  quand  celui  qui  s'eiaii 
recommandé  avait  re(;u  la  valeur  d'im  sou ,  de  celui 
auquel  il  se  dévouait  (6).  Voilà  pomquoi ,  entre  au- 
tres raisons,  les  rois  étaient  ol)lig(5s  de  faire  des  la* 
gesses  à  leur  ayènement  au  trône  ;  sans  cela ,  ils  ne 
se  seraient  pas   atlacbé   les   serviteurs  de  leur  père. 

La  coutume  de  se  recommander  était  pres<jue  gér 
nérale  chez  les  Francs,  soit  qu'ils  eussent  appralé  de 
Germanie  cet  usage ,  qui ,  d'après  quelques  expres- 
sions de  Tacite  (^^t  paraît  y  avoir  été  en  vigueur;  soil 


(t)  ).e^  Origiiirs,  I.   I  ,  I.  1  ,  c.  H  ,  p.  5ii.  Churl    i. 
Bfg.  Fr.  H.  Car.  Mae.,  auu.  806.  Hal«s.,  I.  t, 
(a)  Cap.  Pif,.  fîfig.,.ati».  7'^7.  Balus.,  i.  1. 

(3)  ilaivulf  ,  I.  I  ,  fin-.  40. 

(4)  .4nn.  Fran.  Met ,  imii.  7.î5. 
())  Cap.  Reg.  Fr.  3,  cap.  Car.  Mag.,  auu.  7ay,  c. 

(6)  2  Cap.  Car.  Ma^.,  anu.  HIt,  <.  IH.  ftiliis.,  i.  I- 

(7)  De  hor.   Crr.,c.   1). 


qu'ils  l'eussent  empn^nLë  des  Romains,  chez  qui  éwh  ] 
établie  la  clicntelle,  qui  ressemltle  beaucoup  à  la  re-  ' 
commandation  ;  soit  ontin  que  la  recommandation ,  usi- 
tée parmi  les  Francs  (l),  durant  leiu"  séjour  au-ilelk 
du  Rhin ,  se  a^l  accréditée  de  plus  en  plus  et  modifiée 
chez  eux,  depuis  leur  établissement  dans  les  Ganlfls 
pat  l'usage  delaclientellc.  Il  est  sur  que  ces  deuX  dou- 
tâmes avaient  beaucoup  de  rapport.  La  vassalité , 'qui 
est  la  suite  de  la  recqmm^ndaliou ,  est  définie  une-os^ 
pèce  de  clieulellfi  :  genus  cUentelœ,  par  Jean  i'xA-, 
vin  (2),  dans  son  Lexique  de  droit,  a|]  mot /éiuhtm. 

Les  hommes  libres  pouvaient  recevoir  le  dévoue- 
m£nt  de  ceux  qui  se  recommandaient  à  eux ,  et  por- 
ter eux-mêmes  leur  propre  hommage  îk  un  seigncur 
plus  puissant  qu'eux  (3).  ..'  ' 

Cette  espèce  de  vassalité  tïûnmt&it  en  gênerai  dans 
ta  promesse  faite  avec  serment  d'être  fidèle  à  celui  h 
qui  on  se  recommandait  (4) ,  et  de  l'assislj;r  de  loulei 
«es  Ibrces,  même  au  péril  de  sa  vie  (5),  sous  ta  con- 


^ij  Traité  de  Forigiae  du  gouv./r.,  pat  M.  l'alibé  G'arîiîer. 
B  Lexicon  fiirisdic.  . .    ..      <•    lim. 

^Ccp,  apn.  812,  c.  î.Hirtcmar,  rfa'bn/.  P(i/.'''  '    '     l- 
4)  Tmité  de  r origine  du  §ouv./r.  -■'■-'    \ 

(5)  Ei  volwmfs  uf  cnjuff\uo,ique  nostr^rn  Uomo,  in  cu/ut- 
cumqiic  rcgno  sit,  cum  seniore  suo,  in  ho.ttem  vel  aliis 
suis  utililalibus  pergat  :  nisi  talis  regni  invasio  tjuem  lan- 
laveri  [landwhar]  dicunt,  quod  absit,  accident  ut  omnis 
popiilus  ilUus  regni  ad  eain  repellrndom  communiter  pcr- 
t^ut.  {Annunctai.  Car.,  ail.  S,  fit  m,  ^,  Caj).  Car.  Calv., 
atin.  847.) 


I 
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nage  avec  le  duc  de  Valois  fût  consonuné.  On  ne  p 
Tail  s'écarter  davantage  de  ce  qui  avait  été  ré{ 
observé  précédemment. 

Mais  Louis  Xll  ne  mourut  qu'eu  l5l  4  î  et  son  (i 
tament  resta  sans  cirei,  le  nouveau  roi ,  François  1 
ayant  alors  vingt  -  un  ans ,  et  par  conséquent  t 
majeur  depuis  long-temps.  D'ailleurs ,  la  reine  ^ 
était  morte  im  an  avant  son  mari.  Il  ne  résulte  i 
moins  de  ce  testament  que  Louis  XII  s'était  cral 
droit  de  disposer  éventuellement  de  la  régence  à 
royaume ,  et  de  la  confier  absolument  aux  deux  mèf 
l'une  de  sa  fille ,  l'autre  de  son  présomptif  héritier,  a 
qui  sa  fille  était  fiancée.  Ce  prince  ne  i 
donc  point  de  loi  de  l'Etat  qui  réglât  nécessairei 
les  régences  dans  les  cas  de  minorité. 

XVI-  Ce  pouvoir  que  Louis  XII  s'était  cm  en  d 
d'exercer  en  disposant  arbitrairement  de  la  régei 
son  successeur  en  usa  d'une  manière  encore  plus  map  1 
quée  et  avec  plus  de  solennité.  A  peine  François  1" 
fiil-il  sur  le  trône,  qu'il  se  disposa  à  partir  pour  pwW 
la  guerre  en  Italie,  et  confia,  durant  son  absence,  1 
la  régence  de  sonroyatime  à  la  duchesse  d' A  ngoul 
sa  mère.  Cet  acte  ne  déposait  que  pour  un  temps  1' 
cice  d'im  pouvoir  qui  ne  subsistait  pas  moins  e 
mains,  puisque,  quoiqu'absent ,  il  régnait  u 
mais  ce  même  prince  donna,  quelques  années  a 
une  translation  formelle  de  ce  pouvoir  même ,  ( 
caractérisait  bien  davanuge  le  droit  qu'il  s'attrilu 
d'en  disposer  à  son  gré. 

Ayant  été  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie,! 
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de  bénéfices  ;  d'autres ,  au  contraire ,  en  toute  pro- 
priété. 

5"  Dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain  (l), 
presque  toute  la  Gaule,  même  avant  l'établissement 
des  Francs  en-deçà  du  Rbin,  était  gouvern<^c  comme 
les  milices  riparienncs  ou  des  frontières,  par  la  raison 
(jue  successivement,  à  l'occasion  des  troubles  qui 
avaient  agité  les  Gaules,  presque  toutes  les  provinces 
de  celle  partie  de  l'empire  étaient  devenues  frontières. 
Les  Francs,  par  la  pente  de  leur  caractère  doux  et 
sociable,  qui  les  distinguait  des  autres  peuples  ger- 
mains, ou  par  l'efTet  d'une  politique  bien  entendue, 
qtû  facilitait  leurs  conquêtes  en  faisant  désirer  leur 
domination,  laissèrent  subsister  dans  les  Gaules  le 
gouvernement  et  les  usages  qu'ils  y  trouvèrent  établis. 
Une  partie  d'entre  eus  y  était  déjà  accoulumée  depuis 
long-temps,  et  d'ailleurs  leurs  connaissances  ne  leur 
fournissaient  vraisemblablement  rien  de  meilleur. 

Suivant  la  police  des  mUices  ripariennes  (2),  les 
possesseurs  des  terres  étaient  en  même  temps  culti- 
vateurs et  soldais  (3).  Les  officiers  qui  les  comman- 
daient éuient  capitaines  et  juges.  Ces  colons  soldats 


t)  Garn.,  Traité  dr  i'origin 
Agalhias,  1.  I.  Salvian.,  a 
c^  36.  Joannis  Gcorgii  Et 
pi'œposit.  Lcg.  Rip. 

(a)  Amni.  Maicellîii,  I.  15. 
n[3]  Lampridius ,   in  vit.   Alex.  Si 
7l-T,  20,  22. 


(lu  gouv.fr.  Les  Origines  , 
Gubcrn.,  I.  7.  Grej.  Tur.. 
trdi  de  Ripnariis  observai. 


.  Cod.  lliéod.,   i.   7, 
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lion.  On  reconnaissail  donc  par-là  que  le  roi  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  régence  pour  le  temps  oii  il 
cesserait  d'èlre  roi.  On  sait  qu'il  obtint  sa  liberté  1" 
née  suivante,  par  le  traité  de  Madrid,  signé  le  j4i' 
vicr  15^6,  el  qu'il  revint  dans  son  royaume  pn 
les  rênes  du  gouvernement.  11  ratifia  tout  ce 
régente  avait  fait,  et  confirma  ses  pouvoirs,  décli 
nulles  quelques  limitations  que  le  Parleoieot  poi 
y  avoir  mises;  preuve  qu'il  ne  croyait  pas  que  l 
lement  en  eût  eu  le  droit.  L'édit  rendu  à  ce  sujet  fu 
enregistré  au  conseil ,  en  présence  des  présidens  et 
conseillers  du  Parlement,  le  24  jmllet  iSa^  (l). 

XVII.  François  I"  régna  encore  vingt  ans;  et  lois- 
qu'il  mourut,  en  i547»  Henri,  deuxième  du  nom, le 
seul  fils  qui  lui  restât  pour  lors,  avait  vingl-neuf  ans. 
Son  avènement  au  trône  ne  donna  donc  point  lieu  à 
une  régence.  Mais  en  iSSa,  Henri  ayant  projeté  de 
se  rendre  à  son  armée  hors  du  royaume,    uni  un  lit 
de  justice  le  13  février,  où  il  déclara  que,  durant  son 
absence,  il  laisserait  la  reine  Catherine  de  Médicîs, 
sa  femme,  pour  gouverner  en  qualité  de  régente,  avec 
son  fils  et  son    conseil  (3).  Le  Parlement    répoi 
qu'il  obéirait  à  la  reine,  au  dauphin  et  à  ceux 
conseil   auxquels  le   roi  donnerait  pouvoir  de   et 
mander  en  son  absence.  Dupuy  doute  qu'il  y  ait 
alors  des  lettres  de  régence  expédiées;   mais  ce 
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Ces  chefs,  qu'on  ne  pouvait  ni  emprisonner  (i) 
di  £dre  mourir  (2) ,  qui  délibéraient  des  affaires  pu- 
bliques avec  le  roi ,  et  qui  étaient  à  portée  par-là  de 
le  &ire  repentir  de  Tabus  et  même  du  juste  usage 
qu^il  Élisait  de  son  autorité  à  leur  égard ,  étaient  pres- 
que indépendans  (3). 

-Il  leur  était  permis  d'accroître  leur  domaine  en 
acquérant  d'autres  terres,  par  mariage ,  par  héritage , 
par  achat  ou  par  traité  de  toute  espèce. 

La  guerre  les  enrichissait  :  quelque  motif  qui  les 
portât  à  l'entreprendre,  le  pillage  en  était  le  second 
objet.  Souvent  même  le  désir  de  faire  du  butin  leur 
snflisait  pour  la  demander.  Ils  menaçaient  de  quitter 
le  roi  s'il  refusait  de  les  conduire  (4) ,  et ,  pour  me 
«ervir  des  termes  de  Libanius ,  ils  regardaient  comme 


(i)  L'abbé  Suger,  parlant  de  Bouchard  de  Montmorenci ,  qui 
avait  refuse  opiniâtrement  de  déférer  au  jugement  rendu  contre 
loi  par  Philippe  I^^",  en  faveur  de  Tabbaye  de  Saint-Denis,  dit 
fie  le  roi  ne  fit  pas  arrêter  ce  seigneur,  et  qu'on  lui  permit  de  se 
retirer,  parce  que  ce  n'était  pas  la  coutume  d'emprisonner  les 
Français.  Non  tentus,  neque  enini  Francorum  mos  est,  sed 
recède  fis....  (Suger,  Vit.  Lud.  Grossi,  n®  2.  ) 

(a)  Nulla  sit  culpa  tam  gravis  ut  vita  non  concedatur. 
(Lex  Ba. ,  c.  1 ,  tit.  7.) 

(3)  Baluse,  t.  2.  Append.  act.  vet.,  tit.  25. 

(jQ  Thierri ,  roi  d'Austrasie,  refusant  de  se  joindre  à  ses  frères, 
qui  avaient  entrepris  la  conquête  de  la  Bourgogne,  les  Français 
loi  déclarèrent  que ,  s'il  persistait  dans  son  refus  ,  ils  l'abandon- 
neraient pour  les  suivre.  (Grégoire  de  Tours,  Hist,,  1.  "^ , 
c.ll.) 
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^x^iwwfo  de  ii*àV(nr  |)ersoime  à  pillei*  (i)  :  ils 
..H  ^ïK^ut  dé  donner  asile  et  protection  aux  cri- 
.  ,j* ,  .iu\  bannis  (2). 

u^iv  eux  ils  se  faisaient  justice  par  la  Voie  des 

i;^>.   non  dans  des  combats  singuliers ,  mais  en 

vv'uMaut  leurs  parens,  leurs  amis,  leurs  vassaux, 

V   08  menant  hostilement  sur  les  terres  de  leurs  ad- 

. xisiùi-cs ,  d'où  ils  enlevaient  tout  ce  qu^ils  ponvaienL 

%  \v\  ^uiîiTcs  privées  paraissent  .avoir  été  de  droit  com- 

iiiuii  ilans  les  Gaules,  non  seulement  en  vertu  des 

Uns  barbares,  mais  même  du  temps  des  empereurs 

muuins  (3). 

(les  seigneurs  ayant  le  droit,  à  chaque  vacànôe 
du  trône,  d'élire  pour  roi  celui  d'entre  les  princes 
du  sang  royal  qui  leur  convenait  le  mieux  ;  pouvant 
uiâmc  déposer  le  prince  élu  et  reconnu  (4)  ;  ayant 
iUi  plus  le  droit  de  discuter,  de  régler  dans  les  as- 
semblées nationales  ou  provinciales  tout  ce  qui  con- 

(i)  f/  enim  hac  illis  servi  tus  est  nullos  habere  quos  dt' 
prœdentiir,  (  Libanius.  ) 

(2}  1.  Cap.  ann.  806,  c.  7.  Mon,  TT'eing,  ch,,  c.  3. 

(3;  ride  Grêg.  de  Tours,  Hist.,  1.  7,  c.  2. 

(4)  Comme  ils  en  menacèrent  Thierri  P^,  roi  d\\ustrasie,  lors- 
qu  il  refusa  de  se  joindre  à  ses  fibres  pour  la  conquête  de  b 
Bourgogne.  {Greg,  Tur,,  1.  3.)  Et  comme  ceux  du  royaume 
de  Soissons  rcffeclutTcnt  à  l'égard  de  (^hilpêric  V^^  lorsqu'ib 
clncrcnt  à  sa  place  Sigebert  I*»"  sur  le  pavois.  [Ihid,,  1.  4.)  Et 
lorsqu'à  la  placo  de  Clotau'C  II ,  une  partie  de  ceux  de  ce  royaiinif 
se  donna  .\  un  dis  (ils  de  Childcbeil  II.  (  Aimoin,  1.  3.  Adou . 
Chron. " 
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cernait  l'intéréï  public ,  avaient  mille  moyens  de  se 
faire  craindre  et  de  se  faire  acheter.  On  comprend 
qiic,  les  choses  étant  dans  celte  situation,  il  ne  fal- 
lut <jue  de  l'activité ,  de  rintelligence ,  en  tin  mol  de 
^Bieipactté  pom-  devenir  bientôt  pliissant. 
^Bies  évènemens  qui  sm'Vinrent  dans  les  premiers 
^^ps  qu'embrasse  notre  histoire,  àccëlérèrent  encore 
les  effets  que  la  forme  du  gouvernement  des  Francs 
devait  produire  par  rapport  à  l'àf^andissement  des 
scïgneiu'S.  Ces  livènemens  leur  oUirirent  les  plus  belles 
occasions  de  se  faire  valoir.  En  elVei,  à  peine,  pour 
ainsi  dire ,  la  succession  de  Clovis  ëiait-elle  partagée 
entre  ses  quatre  fils  j  que  Clodomir,  l'un  d'entre  eus , 
niourut,  laissant  des  enfans  en  bas-àge  (i).  Ses  trois 
frères,  qui  enviaient  ses  Etats,  s'accordèrent  k  les  par- 
tager entre  eut ,  au  préjudice  de  leurs  neveux  :  ils  ne 
purent  faire  approuver  à  la  nation  cet  arrangement 
qu'en  gagnant  les  principaux  par  de  grandes  conces- 
sions ,  soil  de  terres ,  Soit  de  privilèges.  Bieniôt  après 
l'un  de  ces  trois  frères,  Thierrii"',  roi  d'Austrasie, 
mourlii:  La  coutume  permettant  aux  Francs  de  se 
donner  pour  roi  celui  qu'ils  voulaient  d'entre  les  prin^- 
CES  du  sanj;  royal ,  Childebert  et  Clotaire ,  ses  frères , 
essayèrent  d'attirer  les  Austfasiens  à  leur  obéissance , 
sans  égard  pour  ïhéodebert ,  fils  de  Thierri.  Tliéo- 
deberl  accourut  du  Languedoc ,  oi\  il  était  occupé  à 
feirc  la  guerre.  Sa  présence  déconcerta  Ses  oncles  : 
il  détermina  les  Auslrasiens  en  sa  faveur.  Ce  ne  fut 


J  Greg.  Tiir.,  Jlist.,  1. 
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pas  sans  répandre  beaucoup  de  libéralités  de  loule 
espèce,  dit  Grégoire  de  Tours  (i). 

La  mort  de  Caribert,  fds  de  Clotaire  I",  et  roi  de 
Paris  ;  celle  de  Gontran ,  roi  d'Orléans  et  de  Boiir:_ 
gognc,  qui  tous  deux  ne  laissèrent  point  d'enl 
mâles  ;  la  minorité  de  Clotaire  II ,  roi  de  Soi» 
celle  de  Childebert  U ,  roi  d'Austrasie ,  et  de  ses  fl 
fans,  qui  ne  laissèrent  eux-mêmes  en  mourant  c 
des  enfans  en  bas  âge  ;  la  haine  que  l'on  portait  hÊ 
reine  Brunehaut ,  leur  trisaïeule ,  qui  procura  à  C 
taire  II  les  royaumes  d'Austrasie  et  de  Bourgogne,  j 
rent  autant  de  circonstauces  favorables  aux  seigneias: 
elles  mirent  les  rois  dans  la  nécessité  de  négocier  aTtc 
les  plus  puissans  d'entre  les  Francs,  c'est-à-dire  < 
les  gagner  en  leur  accordant  beaucoup  de  gràcesl 
leur  faisant  beaucoup  de  dons.  Par-là  le  trône  fut] 
peu  de  temps  dépouillé  de  ce  qui  pouvait  maintfl 
l'autorité  royale  (2).  Chilpéric ,  petit-fils  de  Cloi 
se  plaignait  déjà  que   les   domaines  royaux   éta 
dissipés  et  que   le   fisc  était  appauvri  ;  Ecce  1 
per,  s'écrie  amèrement  ce  prince,  remansit  Jii^ 
noster. 

Aussi  trente  ans  seulement  après  la  monde  Clo* 
Flore ,  un  des  seigneurs  de  la  cour  de  Théodebert  l'il 
roi  d'Austrasie ,  avait  d'assez  grandes  possessions  p)ul   ] 
accorder  aux  bénédictins  venus  d'Italie  en  Fiaiu 
Tan  543 ,  la  liberté  de  s'établir  dans  ses  domainaî 

(1)  Hist..\.  .^,c.  2."j. 

(a)  Grrg.  Tu,:,  1.  (j,  c.  4fi. 


demain.  Ses  lettres,  portées  au  Parlement,  y  furent 
enregistrées  le  3  juin,  après  l'acceptation  de  la  reine, 
sur  la  supplication  des  princes  du  sang,  des  pairs  et 
du  Parlement  même.  Dans  ces  lettres  eldans  l'enre- 
gistrement, le  mol  régence  est  employé  pour  carac- 
tériser le  pouvoir  qui  était  déféré  (r).  Dans  la'déli- 
■    bération  du  Parlement,  il  est  dit  que   le  roi  n'avait 
^  fait  que  prévenir  l'office,  tant  des  princes  que  de 
,  la  cour  des  pairs;  ce  qu'eux-mêmes  eussent  fait , 
t  sans  aucun  contredit,  pour  nommer  à  la  régence 
^  de  ce  royaume  la  reine-mère. 

■:  XIX.  Les  lettres  de  Charles  IX  et  la  nouvelle  de 
2  sa  mort  ayant  élé  envoyées  en  Pologne,  h  Henri  111, 
s  son  frère  et  son  successeur,  ce  prince  ralitia  les  pou- 
;  Voirs  donnés  à  la  reine  leur  mère,  et  les  augmenta 
■  même,  au  point  de  l'auioriser,  de  la  façon  la  plus 
■j  expresse  et  avec  le  plus  grand  détail,  h  faire  jusqu'à 
Son  retour  tout  ce  qu'exigerait  l'administration  du 
I  Royaume ,  tout  ainsi  que  lui-m.éme  pourrait  faire ,  si 
présent  en  personne  y  était.  Les  lettres  de  Henri , 
«données  kCracovie,  le  i5  juin  i574)  furent  enre- 
^pstrées  à  Paris,  au  Parlement,  le  5  Juillet;  suivant, 
«ans  aucune  modification,  d'où  il  résulte  que  le  Par- 
lement reconnaissait  le  droit  que  le  roi  avait  de  dis- 
'jkoser  de  la  régence,  soit  durant  son  absence,  soît 
anoême  après  sa  mort,  durant  l'inleiTègne  qui  pourrait 
survenir . 

XX.  Henri  IV  succéda  à  Henri  III  en  1 589 ,  comme 


Â 
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ans  depuis  Clovis ,  Amulphe  oii  Arnoud ,  cl  Pépin- 
le-Vieux  ou  de  Landen,sonl  sipuissansdans  FAusva- 
sie, qu'ils  en  fonldéférer  la  couronne  à  Clotaire  il, au 
préjudice  des  enfans  de  Thierri  II ,  malfi;ré  les  effons 
de  la  reiue  Brunehaut,  trisaïeule  de  ces  prioces  (i). 

Hcrman,  seigneur  français,  tenait  un  élai  si  ilis- 
tingué ,  que  Da;;oberl  lui  donna  Adèle  sa  fille  n 
mariage  (2). 

Les  seigneurs  ayanl  les  plus  grandes  facilites  p 
s'agrandir,  el  les  rois  ne  pouvant  poiu-  ainsi  dire  fi 
tui  pas  sans  être  obliges  de  se  dépouiller  de  quelqi 
uns  de  leurs  domaines  ou  de  leurs  droits,  il  é 
simple  que  la  puissance  de  ceux-ci  décbùil  ei 
temps, et  que  leur  autorité,  par  conséquent,  d 
de  même. 

Il  y  avait  au  plus  soixante-quinze  ans  que  ( 
était  mort,  lorsque  les  seigneurs,  profitant  1 
avantages ,  portèrent  une  rude  aileinte  à  la  pui 
royale  :  ce  fut  lors  qu'au  traité  passé  entre  ( 
et  Childebert  II ,  en  588  (3) ,  à  jindelao,  i 
d'hut  Andelol  en  Bassigny,  suivant  M.  l'abbé  de  I 
guerue  (4),  ils  obligèrent  ces  deux  princes  t 
accorder  à  titre  de  propriété  la  possession  irrévoi 


des 


qui  leur  avaient  été  faites  par  les  d 


(1)  Fredeg.  Ghr.,  c.  40,  etsptj. 

(a)  Le  Page,  Bibl.  Pnemonslral.,  1.  2. 

(3)  Greg.  Tur.,  l.  9 ,  c.  20. 

(4)  Recueil  de  pièces  intéressantes  pour  s 
rfe  France. 


(339) 

de  son  rofoume,  et  que  peu  de  jours  avant  ce  Jatal 
accîdentj  il  avait,  en  présence  de  plusieurs ^  dé" 
cîaré  cette  même  intention,  si  souvent  réitérée.  En 
conséquence ,  il  fut  arrêté  que ,  conformément  à  l'arrêt 
de  la  veille ,  la  reine  serait  régente  ;  et  l'arrêt  fut  pu- 
blié ,  après  avoir  entendu  les  conclusions  de  l'avocat- 
géoéral  Servin ,  qui  répéta  que  l'intention  du  feu  roi , 
I    souvent  déclarée ,  était  que  la  reine  eût  après  lui  le 
1    gotivernement  du  royaume,  et  de  la  personne  de  son 
I    fils  mineur,  ayant,  à  ce  dessein,  voulu  qu'elle  fût  ins- 

I  truite  des  affaires  de  l'Etat.  Il  est  évident  que  le  Par- 

II  l«ment  disposait  seul  de  la  régence  en  celle  occasion  ; 
ï  «t  c'était  la  première  fois.  11  est  vrai  que  le  chance- 
^  lier  et  les  yens  du  roi  avaient  indiqué ,  pour  appuyer 
»i  son  arrêt,  que  le  feu  roi  avait  manifesté  son  intention 
]j  de  déclarer  la  reine  régente  ;  mais  l'arrêt  ne  fait  au- 
3(  eune  mention  de  ce  motif.  Ainsi  le  Parlement  pro- 
is  Bonçait  comme  étant  ie  maître  absolu  de  disposer  de 
li  la  régence ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  élé  pourvu  provi- 
A  wirement  par  le  roi  qui  laissait  le  trône  vacant. 

;,  XXI.  Louis  XIII  mourut  le  i^niai  i643(l);mais 
!  dès  le  30  avril ,  sentant  les  approches  de  sa  fin ,  il  avait 
mandé  le  Parlement,  qui  s'était  rendu  près  de  son  lit, 
et  auquel  il  avait  déclaré  que  désirant  régler  l'ordre 
qct'il  voidait  être  gardé  après  lui  dans  son  royaume, 
tA.  avait  dressé  une  déclaration  à  cet  effet ,  et  qu'il  or- 
donnait qu'elle  filt  vérifiée  le  lendemain  en  Parle- 
ment, oii  elle  serait  portée  par  son  frère,  par  le  prince 
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rêier  celle  nouvelle  usurpation ,  on  régla,  sous  le rè^e 
de  Childéric  H,  en  670,  que  les  enfans  ne  succAle- 
raieni  pas  à  leurs  pères  dans  les  grands  emplois  (i); 
celte  ordonnance ,  qui  subsisia  long-temps  sans  être 
abrogée  par  aucune  loi  contraire ,  fiit  éludëe  dans  le 
fait.  L'abus  continua ,  et  le  monarque ,  n'ayant  pliu 
de  grâces  à  distribuer,  n'eut  bientôt  que  le  nom  de» 
dignité. 

§111. 

Mais  à  quel  point  que,  par  les  causes  cî-dessmin 
diquées,  les  seigneurs  fussent  en  état  de  porter  korl 
pouvoir,  les  effets  qui  en  seraient  résultés  n'auiaieDt  | 
vraisemblablement  pas  suffi  pour  faire  perdre  la  e 
ronne  aux  Mérovingiens,  ou  du  moins  1 
opéré  que  très -lentement  une  pareille  révoluti(m<| 
aurait  fallu  beaucoup  de  lemps  avant  qu'un  seigl 
se  fiit  rendu  assez  fort  par  le  secours  de  ces  cire 
tances  seules,  pour  déposséder  le  prince  lé^tinurl 
se  mettre  en  sa  place;  car  les  grands,  et  même  e 
qu'on  appelait  simplement  hommes  libres  (^Ubefim 
mines'),  ayant  tous  les  moyens  propres  d'ai 
leiu*  état,  se  faisaient  obstacle  les  uns  aux  aul 
retardaient  muiuellement  leur  inarcbe.  Ceux  qu( 
bonne  fortune,  leur  capacité,  plaçaient  avec  bejn- •■ 
coup  de  peine  au  dessus  de  la  sphère  où  ils  étaiî^ 
jiës ,  trouvaient  dans  leurs  nouveaux  rangs  d'an 
égaux  et  d'autres  compétiteurs.  Les  progrès  de  c 


(.]  fil.  S.  Lcodrg., 
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étaient  arrêtés  par  ceux-cî,  et  tous,  luttant  incessani- 
menl  ensemble,  se  contenaient  respectivement. , Au 
(^lieu  de  ces  intérêts  contraires,  les  princes  Méro- 
vingiens auraient  pu  continuer  d'occuper  le  trône  pen- 
dant des  siècles,  quoiqu'avec  peu  d'autorité. 

Ce  fut  l'usage  de  la  recommandation,  et  la  gran- 
deur des  prérogatives  attachées  à  la  dignité  de  maire, 
qui,  jointes  aux  moyens  que  les  seigneurs  tiraient  des 
autres  institutions  du  gouvernement  pour  se  rendre 
puissans,  ruinèrent  la  famille  de  Clovis. 

Par  l'usage  de  la  recommandation ,  les  seigneurs ,  et 
même  les  hommes  libres,  comme  nous  l'avons  énoncé 
plus  haut,  pouvaient  recevoir  le  dévouement  de  ceux 
qui  se  recommandaient  à  eux,  et  porter  eux-mêmes 
leur  propre  honmiage  à  un  seigneur  plus  puissant. 
Ceux  qui  s'étaient  une  ibis  lecommaiidés  éiaicni  içnus 
par  honneiu-,  et  par  la  religioii  du  serment,  de  servir 
leur  seigneur  fidèlement  et  de  toute  l'étendue  de  \e\ivs 
fiirces,  au  péril  de  leur  vie  et  de  leur  ibrliine. 

Le  maire  du  Palais,  en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
charge,  avait  presque  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment. II  en  décidait  seul,  sans  autre  hommage  à  l'au- 
torité royale,  que  de  donner  ses  décisions  au  nom  du 
roi.  Il  exerçait  de  droit  l'autorité  souveraine  durant 
les  interrègnes,  les  minorités,  etc.  Les  plus  grands 
seigneurs  lui  devaient  obéissance  :  il  disposait  des 
places;  il  était,  en  un  mot,  dans  le  fait,  lieutenant- 
général  du  royaume.  L'assemblée  des  seigneurs  l'é- 
lisait, et  il  ne  pouvait  être  destitué  qu'avec  le  con- 
sentement d'une  pareille  assemblée. 


que ,  et  à  la  œiiie  son  pouvoir  légitime.  U  conclm 
donc  par  requéiir  que  la  reine  Jut  déclarée  régerUe, 
coTtfbrmément  h  la  volonté  du  feu  roij  le  duc  d'0^ 
léaiis,  lieiilenant-gdnëral  et  chef  du  conseil,  sous  l'a» 
lorilé  de  la  reine,  et,  en  son  absence ,  le  prince  de 
Condé  ;  qu'il  demeurai  au  pouvoir  de  la  reine  de  chcùir 
les  membres  du  conseil ,  et  qu'elle  ue  fût  point  as- 
sujettie à  régler  ses  décisions  sur  la  pluralité  des  toa 
Le  chancelier  ayant  recueilli  les  opinions ,  prononça, 
au  nom  du  roi ,  et  selon  l'avis  unanime ,  un  arrjt 
conforme  aux  conclusions. 

On  a  vu  qu'en  1 6 1  o  le  Parlement  avait  déféré  h 
régence  à  laquelle  Henri  IV  n'avait  point  pourvu  :  en 
1643,  Louis  Xm  non  seulement  y  avait  pourvu  pai 
une  déclaration  formelle ,  mais  il  l'avait  fait  vëiitier 
auParlemenl;  cependant,  lorsqu'il  fui  mon ,  lePa^ 
lemeni  jugea  qu'il  avait  droitde  réformer  cette  déck- 
ration,  et  'd'en  modifier  les  clauses  les  plus  ini[w> 
tantes.  Ce  nouvel  acte  d'autorité  relativement  âi  la  r^ 
^ence ,  fut  renforcé  par  ce  qui  se  passa  sous  le  règne 
suivant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  après  la  Biortdc 

L Louis  XlVt  qui  ne  laissait  pour  successeur  qu'un  pcth- 
fih  âgé  de  cinq  ans. 
XXII.  Ce  prince  se  voyant  près  de  mourii',  fil,  \t 
2  août  1715  (l),  son  teslament,  par  lequel  il  régliil 
que  le  jeune  enfent  son  successeur  serait,  dorant  a 
minorité,  sous  la  tutelle  et  garde  d'un  ams^A 
fin 
I 


(i)  De  Limiers,  Hût.  de  Louis  KIV ,  l.  1  , 
fille  d'Orléans,  t.  1,  p.  116  et  siiîv. 
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gré  du  roi,  une  armée  de  ^5,ooo  comballans  assem- 
blés sous  leurs  bannières.  Hnnald  se  recommanda  du 
vivant  de  Thierri  IV,  i  Charles  Marlel  et  à  ses  en- 
ùiDS,  pour  avoir  la  jouissance  du  domaine  de  son  père 
Eudes,  duc  d'Aipiitaine  (i). 

Les  ofHces  de  comie ,  de  duc ,  et  généralement  toutes 
les  places  qui  mettaient  à  portée  d'accorder  ou  de  faire 
accorder  des  grâces,  donnaient  de  grands  moyens  pour  ■ 
gagner  des  vassaux.  Entre  toutes  ces  charges,  la  di- 
gnité de  maire  du  Palais,  qui  de  droit  rendait  celui 
qiii  en  était  revêtu  la  seconde  personne  de  l'Elat,  et 
qui,  de  fait,  l'en  rendait  la  première  en  bien  des  cas. 


(i)  Ann.  Dom.  755,  Eodo  dux  morluus  est,  quod  cuni 
audisset  inviclus  princeps  Caroltis,  adunato  i^xercitu,  Lî~ 
gerem  Jluvîum  Imnsiit,  et  usrjuè  Garomnam  et  tiriptn  Bur- 
degalensrm  et  castra  B(avia  occupavit,  ducatumt/ue  illum 
sotitd pietate  Hunaido  filio  Eodonis  dédit,  qui  hibi  et  filiib 
sri  PiFPENO  ET  K ARLOM ANifU _yî^em  promisit.  (Annal.  Fr.  Met.) 

Intitstcr  quoquè  vir  Chunoldus  regeret  Atfuitaniam  peu 
'ERMissDM  Caroii.  (Vit.  S.  Pardiilsi,  inler.  Art.  SS.  Ord. 
S.  BeiiFdict.,  pLirt.  I,  ssîcul.  3,  p.  573.) 

La  maDicre  simple  dont  l'hisloire  rapporte  que  Hiinald  se  i-e- 
commanda  à  Cliarles  Mailel ,  tnuntrc  qu'eu  cela  Charloï  Martel 
n'usufpa  en  aucune  manière,  ni  ne  fit  aucune  innovation.  Cet 
acte,  qu'on  a  coutnme  de  regarder  comme  le  germe  on  le  premier 
exemple  du  sy^îtème  leudal ,  était  un  acte  de  droit  commun ,  la 
pratique  d'un  usage  général,  ancien,  celui  de  la  recommanda- 
tion ,  qui  était  reçue  parmi  les  Francs  dès  le  commencement  de 
1a  iRonareliie. 

La  démo Dstia lion  de  cette  opinion  ne  peut  pas ,  à  beaucoup 
près,  se  donner  dans  une  note. 


parmi  ces  variations,  on  peuldisùiiguer  quelque  usag» 
dominant  qui  mérite  d'être  préféré,  ^oit  par  son  an- 
cienneté, soit  par  le  nombre  des  exemples,  soit  p 
leS  motifs  du  changement. 

Sous  les  deux  premières  races,  nos  rois,  qui  dispfr 
salent  de  leurs  Etats  comme  de  leur  patrimoine,» 
crurent,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  régler  aprà 
eux  la  tutelle  de  leurs  enfans  mineurs,  et  l'adminis. 
tration  du  royaume  durant  celte  miiiorilé  :  s'ils  moa* 
raient  sans  y  avoir  pourvu,  les  grands  du  royaume  j 
suppléaient.  Sous  ces  deux  races,  les  mères  des  iw 
mineurs  furent  souvent  tutrices  et  régentes  ;  mais  cet 
pouvoirs  leur  fiirent  déférés  par  choix ,  par  intrigoet, 
jamais  en  vertu  d'un  droit  reconnu. 

Sous  la  troisième  race,  elles  en  furent  aussi  rcTê- 
luessouvem.  Cependant,  les  deux  premiers  exemples 
que  celte  race  fournit  ne  sont  point  en  leur  faveur; 
des  étrangers  leur  lurent  successivenient  préférés  pfli 
Philippe  I"  et  par  Louis  ni-  J'ai  dit  que  s'il  élail 
vrai,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit,  que  le  cboil 
de  ce  dernier  fut  approuvé  immédiatement  après  » 
mort  (i),  dans  une  assemblée  de  la  nation,  cet  acB 
national  avait  pu  déterminer  son  Cls  Philippe  Ao- 
guste  à  se  faire  autoriser  d'avance  par  ses  barons, 
qu'il  voulut  conférer  la  garde  du  royaume  et  < 
fils,  dans  le  cas  où,  en  mourant,  il  laisserait  ce 
minorité.  Il  désigna,  pour  ce  double  pouvoir,  la 
sa  mère  et  l'archevêque  de  Reims,  frère  de  la  r< 


Cl)  Dupuy,  t.  1  ,  p.  69. 


rois,  ce  fui  à  Pcpin  de  Herislel,  neveu  de  Grimoald, 
et  à  Martin,  cousin -germain  de  Pépin  de  Heriste] 
qu'ils  confièrent,  sous  un  nouveau  nom,  toute  l'auto- 
rité dont  avaient  Joui  leurs  derniers  maires.  L'autorité 
une  fois  mise  entre  les  mains  du  neveu  de  Grimoald 
se  continua  dans  sa  famille  sans  interruption ,  quoique 
sans  droit  héréditaire,  jusqu'au  moment  où  Pepin-le- 
Bref,  son  pctit-fds,  engagea  la  nation  à  le  couronner. 
De  même,  en  Neustrie,  la  dignité  de  maire  du 
Palais  fut  plus  d'une  fois  occupée  par  le  fils  de  celui 
qui  l'avait  possédée ,  ou  par  son  proche  parent.  Le 
crédit  qui  avait  lait  entrer  cette  charge  dans  une  fa- 
mille l'y  conservait  où  l'y  faisait  rentrer.  Voilà  pour- 
quoi la  dignité  de  duc  ou  de  prince  des  Français 
d'Austrasie  et  celle  de  maire  du  Palais  de  Ncustrie, 
ne  sonirem  point  de  la  famille  de  Pépin ,  ou  du  moins 
la  dignité  de  maire  du  Palais  de  Neusirie  n'en  sortit 
que  pendant  très-peu  de  temps,  quoique  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  charges  n'eussent  point  cessé  d'être 
électives,  et  ne  fussent  point  devenues  héréditaires, 
comme  plusieurs  auleuis  semblent  l'avoir  pensé.  La 
loi  passée  en  670,  sous  le  règne  de  Childéric,  de  la- 
quelle on  a  parlé  plus  haut,  paragraphe  ^,  et  qui  ne 
^fat  censée  abrogée  que  long-temps  après  (i),  s'oppo- 

(1)  Eii  877,  on  n'observait  plus  cette  loi  que  pour  la  forme. 
l.e  souverain  dormait  l'iriveslitiire  des  places ,  mais  il  s'assujeltis- 
Mit  à  la  donner  aux  lieriliers  du  titulaire  qui  venait  de  mourir  ou 
<|ui  quittait  le  service.  Deux  capitulaires  de  Charles-le-Chauve 
le  témoignent.  Voici  ces  deux  capitiilaircs  :  Si  aliquis  r.x  fidr- 


sait  à  ce  que  ces  charges  fussent  héréditaires  de 

11  n'y  avait  point  en  Neuslrie,  non  plus  qu'en 
Austrasie,  de  maisons  aussi  puissantes  que  celle  dt 
Pépin -le- Vieux  et  que  celle  d'Arnould.  Clolaire  H 
leur  avait  dû  la  souveraineté  de  ce  royaume.  Ces  deui 
maisuna  s'unirent  par  le  mariage  de  Begga,  fille  de 
Pépin,  avec  Ansef^ise,  fils  d'Arnould  (i).  Après  U 
mort  de  Grimoald  et  celle  de  son  fils,  la  maison  de 
Pépin,  restée  sans  héritiers  mâles,  étant  fondue  dans 
celle  d'Arnould,  le  crédit  de  l'une  se  joignit 
de  l'autre.  Il  ne  se  trouva  plus  alors,  ni  en  Nei 
ni  en  Austrasie,  aucun  concurrent  qui  pût  liû 
disputer  (2). 

En  un  pareil  état  de  choses,  un  roi  dans  la  for«' 
de  l'âge,  valeureux,  habile,  en  un  mot,  capable  de 
régner,  n'aurait  pu  maintenir  son  autorité.  Circonscrit 


libus  nnstris  sasciUo  renuntiare  voluerit  etjîtium  vel  talon 
propinqinim  habuerit,  qui  reiptiblica;  prodesse  valeat,  îUOi 
honores,  proitt  meliùs  voluerit,  valeat  illi  placitare.  (Cap. 
tit.  53,  c.  10,  t.  2.  Ed.  Balus.)  Si  cornes  istius  regni  obierit 
cujus  Jîlius  nobiscum  sit,  Jîlius  nosler  cum  eoEteris  fide- 
tièus  nostris  ordinet  de  his,  t/uei  eidem  coniti  plàs  Joua- 
liares  propinquijuerint,  etc.,  usquè  dàm  noéis  reaunde- 
tur  ut  fiUum  illius  qui  noèiscum  erit  de  honoribus  Hliui 
honoremus.  (Ibid.,  tit.  54,  c.  3.  ) 

(i)  Fil.  S.  Sigeb.,  c.  4,  u"  10.  Fil.  beat.  Pip.  ducii. 

{3)  Dans  un  morceau  intitulé  :  De  Pipino  Àasegisi  Jilio 
Jragmentum  insigne,  qui  se  irouve  Corp.  Franc.  Hist.  vri- 
h  Marq.  Fre/ier.,  ou  voit  à  quel  degré  d'illiisliatioB  et  de  pou- 
voir était  montée  la  farnillc  de  Peiiiii. 
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de  tous  côtés  par  la  puissance  du  maire,  les  ressources 
du  génie  et  du  courage  ne  lui  auraient  pas  suffi  pour 
défendre  les  prérogatives  du  sceptre,  ni  pour  le  con- 
server- En  même  temps  que  la  puissance  des  maires 
s'élevait  chaque  jour  à  un  plus  haut  degré  par  la  na- 
ture même  des  constitutions  du  gouvernement,  le 
mallieur  de  la  race  de  Clovis  voulut  que  le  trône  des 
Français  fût  occupé,  presque  sans  interruption,  par 
des  princes  qui  parvinrent  à  la  couronne  encore  en- 
fans,  et  qui  moururent  avant  d'avoir  passé  l'âge  de  la 
jeunesse.  Mais  cette  circonstance  contribua  moins  à 
la  chute  des  Mérovingiens  qu'elle  ne  l'accéléra.  Long- 
temps avant  la  déclaration  de  Childéric  111,  et  même 
avant  la  défection  des  Austrasiens,  le  maire,  tant  en 
Hb^trie  qu'en  Austrasie,  pouvait  tout,  le  roi  rien  (i), 
^Bgigebert  II,  successeur  de  Dagoben  en  Austrasie, 
était  réduit,  en  mourant,  à  réclamer,  en  favem-  de 
son  fds,  la  protection  de  son  maire  Grimoald  (2)  ;  et 
c'était  par  une  juste  connaissance  de  sa  faiblesse,  puis- 
que très-peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  roi,  Gri- 


»|)  Decidenie  regali  glorid,  per  prœfectos  patatii  domds 
m  ordinabatur;  neque  aliud  régi  relinrjuebatur  quàm 
rçgio  solàm  nomiite  conientun  sotio  residfrel,  ac  spe- 
ciept  dominantis  i-ff!ngerct,  Icgafos  vndècumque  venientes 
audiret  ;  cisijue  abeuntilius  respon^a  quœ  erat  edacius  vel 
potiiis  jussus ,  ex  sud  velui  pôles fa/e  redderet,  ac  regni 
administralionem  et  omnia  quœ  vel  domi,  vetjoris  erant 
agenda  ac  disponenda  prœjcctus  aulœ  procurabat.  (Aruulf-, 
.  cent.,  cl.) 
^}  VU.  S.  Sigtb.,  Il"  15,  apud  Hensch.  acl.  Sanclor. 
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pison  à  Madrid ,  il  avait  abdiqué ,  et  avait  r 
pour  régente  et  tutrice  de  son  fils  aîaé  ,  qui  était  q 
neur,  la  duchesse  d'Angoulême  sa  mère ,  avec  l'an 
rite  la  plus  absolue.  L'édit  avait  iété  enregistré  d'à! 
sans  riiclamation  j  mais  ensuite  le  Parlement  y  a 
fait  quelques  modifications.  Le  roi,  à  son  retour,  aj^ 
repris  sa  couronne,  les  déclara  nulles,  et  i 
ainsi  l'usage  du  pouvoir  des  rois  relatÎTeoient  k  1 
gence. 

Charles  IX ,  parvenu  au  trône  à  l'âge  de  dis  a 
se  rapprocha  de  la  loi  de  i4"7-  Ce  fut  par  des  letB 
émanées  de  lui,  quoique  raineiur,  qu'il  déclara  régi 
la  reine  sa  mère.  Cet  arrangement  avait  été  conc* 
d'avance  avec  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  s'y  i 
poser.  Le  Parlement  applaudit  :  quelques  mer 
des  Etats-Généraux,  qui  se  linrem  alors,  voulœ 
agiter  la  question ,  et  finirent  par  confirmer  le  clx 
du  roi.  Dès  lor.s  ils  furent  censés  avoir  conféré  la  ré-  | 
gence  ;  et  la  reine  déclara  expressément  l'avoir  i 
des  Etats,  lorsqu'elle  remit  ses  pouvoirs  à  son  i 
devenu  majeur.  Le  pouvoir  des  Etatâ ,  à  cet  ( 
iut  donc  reconnu  dans  cette  occasion. 

A  la  mort  de  Charles  IX,  le  Parlement  mit! 
avant  une  prétention  nouvelle.  Henri  111,  aloisJ 
de  Pologne ,  et  successeur  de  Charles  son  frère  I 
trône  de  France,  avait  nommé  régente  par  înierà 
et  en  attendant  son  retour  de  Pologne ,  la  reinefl 
mère.  Dans  l'enregistrement  de  ces  lettres ,  le  Pat 
ment  disait  que  Henri  n'avait  fait  que  ce  que  la  C 
des  pairs  et  le  Parlement  auraient  dit  eux-mêniFS. 
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de  grands  accroissemens.  Thierri  I"  et  Théodeberi  I", 
son  fils, ^ tous  deux  remplis  de  courage  et  d'ardeur 
pour  les  conquêtes,  attaquèrent  leurs  voisins  étran 
gers  j  et  en  soumirent  plusieurs  (i).  Théodebert  perça 
jusqu'au  cœur  de  l'Italie  ;  il  s'enrichit  des  dépouilles 
des  Grecs  et  des  Ostrogoths  (2)  ;  il  étendit  sa  domi- 
nation ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  de  ce  prince 
à  l'empereur  Justinien ,  des  côtes  de  l'Océan  germa- 
nique jusqu'aux  Alpes  rhétiques,  et  de  ses  possessions 
en-decà  du  Rhin ,  jusqu'aux  confins  de  la  Pannonie. 
En  un  mot,  la  puissance  de  l'Austrasie  était  déjà  telle 
sous  ce  monarque ,  qu'au  moment  où  la  mort  le  sur- 
prit ,  il  méditait  d'aller  par  la  Thrace  attaquer  Justi- 
nien jusque  dans  Constantinople  (3). 

Au  milieu  de  ces  guerres ,  de  ces  succès ,  les  sei- 
gneurs austrasiens  purent  bien  plus  aisément  que  les 
seigneurs  neustriens  acquérir  de  très -grandes  terres 
et  de  très-grandes  richesses;  en  effet,  les  personnages 
les  plus  éminens  dans  notre  ancienne  histoire ,  par 
leurs  possessions  ou  par  leur  crédit,  sont  Austra- 
siens. Le  pouvoir  des  grands  s'étant  accru ,  par  cette 
raison,  plus  promptement  et  dans  une  plus  grande 
étendue  en  A.usirasie  qu'en  Neustrie ,  celui  du  mo- 
narque s'affaiblit  plus  rapidement  dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes. 

(1)  Append,  ad  Marcellini  comitis  Chronicon,  ann.  559. 
Procop.,  Bell.  Goth.,  l.  2,  c.  23,  24,  25. 

(2)  Du  Ch.,  t.  1,  et  Rec.  de  D.  Bouq.,  t.  4,  p.  59. 

(3)  Agathias ,  1.  1 . 
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Od  doit  ajouter  que  les  Austrasiens,  prescjne  Xati 
Germains  d'origine  et  même  de  naissance  ,  af  aien 
conserve  Tesprit  de  liberté  des  premiers  Francs  infi" 
niment  plus  que  les  Neusiriens,  qui,  beaucoup  plt» 
mêlés  de  Romains,  c'est^i-dire  de  Gaulois ,  que  les  enS 
pereurs  romains  avaient  accoutumés  au  joug,  litaieHi 
plus  disposés  à  la  soumission  et  respectaient  davantage! 
la  dignité  royale.  Les  Annales  de  Fuldes  n'honoreni 
pas  les  Neusiriens  du  nom  de  Français;  elles  les  ap" 
pellent  toujours  Gaulois,  et  leur  pays  la  Gaule. 

Enfin,  la  longue  minorité  de  Childebert  II ,  saivti 
presque  immédiatement  de  celle  de  ses  fils  et  de» 
petits-fib,  favorisa  l'accroissement  de  la  grandeur  di 
maires  d'Auslrasie,  avant  que  les  maires  de  Neuslri^' 
eussent  pour  eus  les  mêmes  circonstances ,  n'y  ayanl 
ps  eu  d'aussi  bonne  heure  en  Neiistrie  une  pareilil 
suite  de  minorités. 

A  la  vérité,  Cloiaire  II,  roi  de  Neustrie,   ^taït  n 
neur  en  même  temps  que  Childebert  II ,  roi  d'Ai 
irasie;  mais  Childebert  II  ne  vécut  que  vingt-sis 
et  des  enfans  kii  succédèrent.  Clotaire  II,  au 
traire,  vécut  quarante-cinq  ans.  La  marche  des  al 
qui ,  dans  la  jVeusirie ,  avaient  pu  naîir#  de  la  miotfl 
rite  de  Glouire  II ,  fut  retardée  par  la  longueur  de  f 
règne  d'autant  plus  naturellement ,  que  les  seignei 
neustriens,  moins  riches,  moins  puissans  que  les  s 
gneurs  austrasiens,  et  plus  plies  à  l'obéissance,  étùtà 
moins  remuans. 

Ce  même  Clotaire  II,  qui  fut  assis,  pendant  lesqai 
lorze  dernières  années  de  sa  vie,  sur  le  trône  d'Ai*-1 
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trasie,  par  le  choix  et  lu  faTCur  des  Austrasiens,  an 
préjudice  des  enfans  de  leur  dernier  roi ,  n'y  jouit  paa. 
d'une  autorité  aussi  grande  que  dans  la  Neusirie.  Les>l 
seigneurs  austrasiens  étaient  déjà  les  maîtres ,  et  le  i 
règne  de  ce  prince  en  Austrasie,  loin  d'y  rétablir  le 
pouvoir  de  l'autorité  royale,  contribua  à  l'anéantir.  Il 
fut  contraint,  dès  sou  avènement,  d'abandonner  le 
i^ouvemement  au  maire.  Bientôt  après,  les  Austra- 
àens  voulant  former  un  corps  d'Etat  particulier,  dans 
la  crainte  de  voir  leur  pays  subordonné  h  ïaNeuslrie, 
lui  demandèrent  pour  roi  son  fils  Dagobert,  âgé  seu* 
lement  de  quinze  ans;  ce  qui  assura  la  continuation 
(le  l'autorité  dans  la  main  du  maire. 

Ciotaire  se  sentait  si  peu  le  maître  en  Austrasie, 
iju'il  n'y  ût  jamais  de  séjour;  et  dès  qu'à  sa  mort  son 
Ëls  Dagobert  se  vit  en  possession  de  Vous  ses  Etals,  il 
i]iiitta  Meti  pour  habiter  en  IVeustrîe.  La  minorité  de 
Sigebert  II,  fils  de  Dagobert,  et  sou  successeur  en 
Austrasie,  la  brièveté  de  sa  vie,  et  plus  encore  la  ptt- 
sillanimiié  de  son  caractère,  achevèrent  de  dégrader 
l'autorité  royale  dans  ce  royaume.  Par  l'enchaîne- 
ment de  toutes  ces  circonsunces ,  les  maires  d'Aus- 
U'asie  eurent  le  temps  et  les  moyens  de  s'approprier 
l'autorité  souveraine,  et  les  peuples  s'habituèrent  à  la 
voir  entre  leurs  mains.  Ces  mêmes  circonstances  ame- 
nèrent la  haute  élévation  de  deux  maisons,  celle  de 
ï'epin-le-Vieux  ou  de  Landen,  et  celle  d'Arnould. 
La  première  s'étant  fondue  dans  l'autre,  comme  on 
k  observé  plus  haut ,  celle-ci  put  tout  entreprendre. 
1  ta  Neustrie  les  choses  n'étaient  pas  si  aran- 
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DISSERTATION 

SUR  LES  CAUSES  PRINCIPALES  QUI  ONT  COKTftl^UÉ  A  nÉTRtJW 
LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES  JJiE  NOS  ROIS  « 

Ouvrage  dans  Icqael  on  dëvcloppe  les  Constitutions  fondamentales 

de  la  nation  (i). 


AVANT-PROPOS. 

L'Académie  ,  en  demandant  pourquoi  le^descel^ 
dans  de  Charlemagnej  princes  amhitieiu^et  guer^ 
fiers j  ne  purent  se  maintenir  aussi  long-temps  suf\ 
le  trône  des  Français  que  les  faibles  successeun\ 
de  CloviSj  n'a  point  sans  doute  entendu  comparer 
le  temps  que  les  descendans  de  Charlemagne  ootl 
porté  le  sceptre  des  Français,  avec  le  temps  qu'oui j 
régne  les  seuls  d'entre  les  successeurs  de  Clovis  qnij 

(i)  Cette  Dissertation,  qui  fut  couronnée  par  rAcadémIe  lojii 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  au  coucours  de  1775,  est  (it 
Dumont,  savant  jurisconsulte,  avocat  au  Parlement,  membre Bi* 
noraire  de  l'Académie  d'Amiens ,  et  ancien  pensionnaire  da  ni 
L'auteur  s'est  principal^pient  attacbé  à  expliquer  les  lois  foinb-l/^ 
mentales  de  l'ancienne  monarchie,  et  sa  critique  ne  s'ezenepv 
moins  sur  les  droits  que  sur  les  faits.  C'est  ce  qui  nous  a  portôi 
comprendre  cette  pièce  dans  la  section  du  droit  public ,  d'oà  A 
tire  son  intérêt  dominant ,  et ,  selon  nous ,  son  plus  grand  màitt' 

(£«?/>.  C.  L.) 
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Ce  loénie  état  des  choses  en  Neustrle  conserva  la 
couronilë  aux  Mérovingiens,  depuis  cette  ëpoque  jus- 
iju'à  leur  destruction ,  malgré  les  efforts  réitérés  sans 
relâche,  durant  cet  intervalle  de  temps,  pour  la  leur 
ravir,  et  malgré  le  peu  de  ressources  que  ces  princes 
avaient  pour  se  défendre*  La  conduite  que  tinrent 
pendant  leur  vie  Pépin  de  Heristel  et  Charles  Martel 
en  Neustrie,  celle  que  Pepin-le-Bref  tint  lui-même 
pendant  quelque  temps,  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude sur  ce  points 

Lorsqu'après  la  mort  de  Childéric ,  fils  de  Clovis  11^ 
les  Àustrasiens  abandonnèrent  Thierri  III  en  haine 
d'Ebroïn  (i),  son  maire,  ou  du  moins  sous  ce  pré- 
texte, ils  mirent  à  la  tête  de  leur  Etat  Pépin  de  He- 
ristel et  Martin,  sous  le  nom  de  ducs  et  princes  des 
Français.  Ces  deux  seigneurs ,  établis  souverains  de 
l'Austrasie,  ne  pouvaient  rendre  leur  élévation  so- 
Kde  qu'autant  qu'ils  régneraient  aussi  en  Neustrie  ; 
ils  sentaient  bien  qu'ils  avaient  des  forces  supérieures 
à  celles  des  Neustriens  :  mais  la  supériorité  n'en  était 
pas  telle,  qu'en  entreprenant  de  subjuguer  les  Neus- 
triens, ils  fussent  certains  du  succès.  En  effet,  la 
première  tentative  qu'ils  firent  pour  cela  ne  leur 
réussit  pas  :  Ebroïn  les  battit. 

Grimoald,  qui  avait  été  dans  la  même  position  que 
les  nouveaux  ducs,  et  que  la  même  politique  avait 
animé,  avait  déjà  menacé  la  Neustrie  et  la  Bourgo- 

(i)  Frédeg.  Chron.,  c.  97  et  109.  Chr.  Miss,  Du  Ch.,  t.  3, 
p.  155. 
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gne  (i).  Ces  deux  {grandes  pnilions  de  la  dominaiion 
française  s'étaient  unies  dès  loi-s  poui'  ne  pins  iàire 
qu'un  seul  corps,  afin  d'êlre  plus  en  état  de  se  dé- 
fendre conlcc  ranibiliou  de  leurs  voisins,  l^es  seigneara 
neuslriens  et  bourgnifçnons  se  faisaient  un  point  d'hoa- 
neur  de  ne  pas  dépendie  de  l'Austrasie.  Accouluirà 
d'ailleurs  à  ne  voir  parmi  eux  que  des  égaux ,  ils  ne 
voulaient  placer  au-dessus  d'eux  qu'un  prince  du  sang 
de  leurs  anciens  rois. 

Pépin  de  HerisLel,  reste  seul  à  la  tête  du  gouTeroa- 
nientaustrasien,  parla  monde  soncollègueMarlin(3), 
qui  avait  été  tué  lors  de  leur  défaite  par  Ebro'in,  re- 
prit quelques  années  après  le  projet  de  se  rendre  maîbe 
de  la  Neustrie.  Il  mit  à  son  tour  l'armée  de  Thierri  DI 
en  déroule,  et  s'empara  de  la  personne  du  prince- 
Si  la  prudence  avait  pemais  au  vainqueur  de  suine 
les  conseils  de  son  ambition,  nul  doute  qu'il  n'eût 
plus  voulu  de  supérieur  et  qu'il  ne  se  fût  défait  <fe 
Tbierri.  L'état  de  la  Neustrie  contraignit.  Pépin  de 
marcher  vers  son  but  par  une  voie  détournée  :  il  prit 
le  parti  de  se  faire  élire  maire  de  ce  royaume,  ei  d'y 
régner  sons  le  nom  du  roi,  afin  de  diminuer  les  dif 
ficultës  qui  s'opposaient  à  ses  desseins  :  il  compritqu'il 
ne  jouirait  pas  autrement  d'une  domiualiort  tranquille 
sur  les  Neustriens.  En  effet,  ceux-ci  ne  l'auraient  pas 
reconnu  pour  leur  souverain ,  sans  avoir  auparavant 
employé  toutes  leurs  forces  à  lui  résister.  Par  la 


(i)  Fit.  S.  Batkild., 
[3)  Ànn.  Mett. 


.  1 .  Ad.  SS.  On/.  Bened. 
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duite  que  Pépin  eut  l'adresse  de  tenir,  il  ëcatta  tout 
ce  qui  donnait  aux  Neustriens  de  la  répugnance  pour 
son  autorité.  Par-là  il  leiir  épargnait  une  humiliation 
qui  leur  était  odieuse^  celle  de  dépendre  de  T Austra- 
lie :  il  laissait,  à  la  Neustrie  toutes  les  apparences  pro- 
pres à  faire  croire  qu'elle  continuait  Se  former  un 
État  particulier.  Par -là  enfin,  ceux  qui  redoutaient 
ses  armes  et  ceux  qu'il  avait  gjagnés  pouvaient  kà 
obéir  sans  bassesse ,  sous  le  prétexte  qu'ils  obéissaient 
aux  ordres  d'un  roi  du  sang  de  Mérouée,  dont  per^ 
soiuie  parmi  eux  ne  contestait  les  droits  et*^la  préé- 
minence. 

A  la  mort  de  Pépin,  les  N«iistrien;s  voulurent  ren^ 
Irer  dans  tous  leurs  droits  :  ils  élurent  un  maire  pris  du 
milieu  d'entre  eux  (i). Charles  Martel,  qui  avait  suc- 
cédé en  Austrasie  à  Pépin  son  père,  et  qui  était  forcé 
de  suivre  les  mêmes  vues,  parce  qu'il  était  dans  les 
niémjes  circonstances ,  attaqua  les  JNTeustriens  (2).  Battu 
d'abord  par  eux  comme  son  père  l'avait  été,  les  ayant 
en#iii)ïe  vaincus  conmie  lui,  il  fut  aussi  dans  la  néces- 
Mé  àe  se  contenter  de  régner  en  Neustrie  sous  1q  nom 
àe  maire* 

Le  fils  de  Charles  Martel,  Pepin4e-Bref  (3),  se  vit 
encore  plus  obligé  d'user  de  pareils  ménagemens.  Il 
n'avait  eu  d'abord  des  dignités  de  son  père  que  la 
mairie  de  Neustrie.  Carloman ,  son  frère ,  comme  aîné, 


(ï)  jénn.  Met. 
(3)  Chr.  Font. 
(3)  Ëgiubard. 
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avait  eu  en  partage,  sous  le  litre  de  duCj  la  some- 
vaineté  de  TAustrasie.  Dai]s  cetle  situation ,  Pepûi 
manquait  de  moyens  pour  pousser  plus  loin  sa  for- 
tune. Il  se  garda  de  le  tenter,  jusïju'à  ce  que,  devenu 
possesseiir  de  l'Austrasie  par  l'abdication  de  Carlo- 
man,  et  voyant  que  lesNeusiriens,  dont  il  s'était  alia- 
ch^  les  évéqucs  et  les  principaux  seigneurs,  élaieot 
habitués  à  son  administration,  il  sentit  que  le  iin>'  J 
ment  était  venu  d'assurer  d'une  manière  durable  n  I 
propre  élévation  et  celle  de  sa  famtUe,  en  s'emparant 
de  la  couronne.  Alors  il  se  lit  élire  roi  à  la  place  du 
malheureux  prince  qui  eu  portait  le  vain  litre  (i)i  ?* 
qui  fut  déposé  avec  l'approbation  du  pape  (2). 


§  VI. 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  puissance  des  s 
gneurs,  d'où  se  forma  celle  du  maire,  et  qui  s 
nécessairement  des  Constitutions  du  gouveroem 
français,  a  renversé  les  Mérovingiens,  et  ( 
chulii  totale  a  élé  retardée,  par  la  raison  que  la  p 
sance  des  seij^neurs  avait  eu  des  progrès  moins  prou 
en  Neustrie  qu'en  Austrasie. 


(1)  Clausifl.  de  Pipini  in  Franc.  Beg 
de  D.  Boucjuet,  t.  5,  p-  9- 

(a)  Gens  Merovingoruni  de  rfuâ  Franci  reges  sibi  Ci 
soliti  erant  usque  in  Ckildericum  regem  qui  jussuSiefA 
Romani  ponti/icis  deposrlus  ac  detenlus.  (li^ÎDiiard, 
Car.  Mag,  ) 
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Si,  eiSik examinant  Thistoire  de  la  seconde  race  de 
nos  rois,  on  reconnaît  que  la  plus  grande  partie  des. 
constitutions  politiques,  dont  Tinfluence  arracha  la 
couronne  à  ses  légitimes  possesseurs,  a  continué  d'exis-. 
ter;  si  l'énergie  de  ce  principe,  arrivée  dès  lors  à  un 
haut  point,  a  encore  augmenté  d'intensité  par  sa  na- 
ture et  par  les  circonstances,  qui,  loin  de  la  contre- 
balancer, Tout  au  contraire  favorisée,  on  a,  dans  la 
plus  grande  activité  de  ce  principe,  la  raison  de  ce  que 
k^descendans  de  Charlemagne,  quoiqu'ambitieux  et 
guerriers ,  ne  se  sont  pas  maintenus  sur  le  trône  des 
Français,  et  dç  ce  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  maintenus, 
aussi  long-temps  que  les  descendans  de  Qovis,  malgré 
la  longue  suite  de  princes  faibles  qui,  dans  les  der- 
niers temps,  succédèrent  à  ce  monarque. 
■  Il  s'agit  présentement  de  montrer  que  la  plus 
grande  pajEtie  des  constitutions  politiques ,  dont  les 
«tes  détruisirent  la  famille  deClovis,  continua  d'exis- 
itf  sous  celle  de  Pépin,  et  que  la  force  de  leur  in-n 
ibiençe ,  augmentant  par  ses  effets  mêmes  et  par 
piques  circonstances  accessoires,  agit  avec  plus  de 
jnissance  contre  les  descendans  de  Charlemagne,  et 
Jfécipita  leur  perte. 

SECONDE  PARTIE, 

Si  l'on  excepte  la  suppression  de  l'office  de  maire 
4u  palais,  et  la  réduction  des  grandes  assemblées  na- 
^(males,  au  nombre  de  deux  par  an,  Tavènement  de 
î^epin  au  trône  nç  changea    rien  aux  constitutions 


de  la  monarchie.  Le  fond  en  resta  le  même  j  les  mo- 
diiicatîons  que  l'ambitioii  des  j^cands  y  avait  appor- 
tées, modifications  dont  sa  nature  était  susceptible, 
sans  être  détruite,  subsistèrent, aussi  (i). 


I" 


La  nation  conserva  le  droit  d'élire  pour  roi  celui 
des  princes  de  1  a  famille  royale  qu'elle  jugeait  à  propos. 

La  précaution  que  Charles  Martel,  Pépin,  Char- 
lemagne  et  Louis-le-Débonnaire  prirent  de  partager 
de  leur  vivant  leurs  lùals  entre  leurs  fils,  à  l'esem- 
ple  de  Dagoberl,  fournirait  seule  un  sujet  de  le  pré- 
sumer (2);  quand  on  sait  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
première  race  de  nos  rois,  oiMous  les  évèneniens  an- 
noncent que  la  qualité  (T héritier  de  la  couronne  n'é- 
tait autre  chose  que  l'aptitude  à  être  élu  roi ,  que 
l'éligibilité.  Mais  les  actes  mêmes  des  partages  fàils 
par  Charlcmagne  et  par  Louis-le-Débonnaire  ne  per- 
metlcnt  pas  d'en  douter.  Ils  renferment  totis  la  dis- 
position  expresse  que  si  le  peuple,  après  la  mort 
d'un  des  copartageansj  -veut  élire  un  de  ses  fU 
pour  roij  ses  oncles  conscTttent  qu'il  règne  dans  te 
royaume  de  son  père  (3).  Le  peuple  pouvait  donc 


I 


(1)  Ilincmar,  Rem. 
Palatii,  c.  8. 

(2)  Cont.  Fredeg.,  1 
Heg.  Franc.  Bains.,  I 

(3)  Char/.  Di^.  In 


'pUiC 


.  Carolem,  et  de  a 


90.  .ii/eniari  chron.,  ana,  741. 
I  ,  p.  187.  4nnnf.  MrK,  airn.  7f 
ï.   Car.   fliag..  arl.   î,aun.  BOfi.  C 
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à  son  ^^hoix,  après  la  mon  du  roi,  élire  un  de  ses  fils 
ou  un  des  frères  du  roi. 

s 

Bien  plus,*  ces  actes  laissent  à  chaque  homme  libre 
quin^aurait  pas  de  seigneur,  ou  qui  viendrait  à  perdre 
son  seigneur  (i),  soit  que  cet  homme  libre  habite 
dans  Tun  ou  dans  Fautre  des  trois  royaumes  qui  for- 
ment les  lots  du  partage  dont  ils  parlent,  le  droit  de 
se  déclarer  vassal  de  celui  des  princes  copartageans 
qu'il  préférerait,  sous  la  condition  de  ne  posséder  de 
bénéfices  que  dans  le  royaume  de  celui  à  qui  il  se  sera 
recommandé. 

.  Louijs- le -Débonnaire,  dans  la  Charte  du  premier 
partage  qu'il  fit  de  l'empire  en  817  (2),  prévoyant  le 
cas  où  son  fils  aine  mourrait  sans  enfans  légitimes, 
conjure  ses  peuples j  par  leur  piété  et  par  la  foi 
ferme  et  très-sincère  qui  les  renomment  chez  pres- 
que toutes  les  nations  du  monde j  d'imiter  dans  ce 
CdSj  en  élisant'  un  de  ses  fils j  s^ils  sun>i^fent  à  leur 
frère  J  V  esprit  qui  le  conduit  lui-même  dans  le  choix 
qu^il  a  fait  de  son  aine  pour  lui  succéder  (3). 

Il  est  bien  clair,  par  cet  article,  que  le  peuple  était 
le  maître  d'élire  à  son  gré  un  des  frères  survivans.  On 

Reg.  Franc,  Balus.,  t.  1.  Ibid,,  ann,  817.  Chart,  2}/V.  Jmp, 
Lud.  PU,  art.  15. 

(i)  Ibid,,  ami.  837,  Chart,  Dii>,  Imp,  Lud.  Pii^  a  ri,  1. 
Ibid.,  ann.  80G,  Chart,  Dii^,  Imp,  Car,  Mag,,  art.  9  et  10, 
Chart,  Dii^,  Imp,  Lud,  PU,  art.  9,  ann,  817.  Chart,  Div, 
Imp,  Lud,  PU,  art.  5  et  6,  aun.  837. 

(a)  Ibid.,  ann.  817,  Chart,  Div,  Imp,  Lud,  PU,  art.  18. 

(3)  Ibid. 
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a  vu  plus  haut  (ju'il  pouvait  à  sa  volonté  substitaer 
la  place  du  roi  qui  venait  de  mourir,  un  de  ses  iîls  OV, 
un  de  ses  frères;  d'oii  il  résulte  qu'il  n'était  obli^ 
qu'à  prendre  les  rois  dans  la  iàmille  royale,  sans  êlrj 
asservi  à  un  ordre  précis  de  succession. 

L'existence  de  celte  coulnme,  consiatëe  par  la  te- 
neur de  trois  pièces  d^une  aussi  grande  autorité  qnfli 
le  sont  les  Chartes  de  partage  dont  il  s'agit  i 
montre  d'ailleurs  dans  un  passage  de  la  réponse  ^ 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  fait  àl' empereur  A^ 
nould  à  l'occasion  de  l'élection  de  Charles-le-SimpW^ 
et  dans  un  passage  de  la  lettre  qu'Hatton,  archevêque 
de  Cologne,  écrivit -au  pape  Jean  IX,  lorsque  1 
Allemands  élurent  pour  roi  Louis,  fils  de  l'empereot 
Arnould.  D'un  autre  côté ,  la  suite  de  l'histoire  t 
nifesie  aussi  que  celte  coulume  subsista  pendant  tonlll 
la  durée  de  la  race  carlovingienne ,  et  même  dans  11 
commencemcns  de  la  troisième  race  de  nos  rois. 

Dès  qu'un  roi  carlovîngicu  meurl,  on  voit, 
sous  la  première  race,  ses  frères,  ses  oncles,  sesii 
veux  s'empresser  de  négocier  avec  les  seigneurs  c 
son  royaume,  leuf  faire  des  largesses,  et  tâcher  c 
cun,  par  toutes  sortes  de  voies,  de  les  détermina 
l'élire  pour  succéder  aux  Etats  du  mort.  Charlemaj 
exclut  de  l'Ausirasie  les  fils  de  son  frère  CarlonixA 
non  paV  usurpation,  mais  par  une  suite  du  droit  qi/( 
vaienl  les  Auslrasieus  de  préférer  Cliarleniagne.  Db 
maladie  tranche  les  joursde  Charles,  roi  de  ProveD«| 
ei  fils  de  l'empereur  Lothaire;  l'empereur  Louis,  frèl' 
de  Charles,  et  Lothaire,  roi   de  Lorraine,  son  aulO 
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frère ,  accourent  aussitôt  tous  deux  en  Provence  ;  ils 
travaillent  chacun  de  leur  côté  à  se  faire  un  parti 
parmi  les  grands.  Ceux-ci  les  engagent  à  partager  la 
succession  de  leur  frère  (i). 

Ce  même  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  dont  on  vient 
de  parler,  meurt  laissant  un  fils  bâtard  et  un  frère , 
Fcmpereur  Louis  II.  Aussitôt  Charles-le-Chauve ,  onde 
de  Lothaire,  se  hâte  d'arriver  à  Metz  :  il  pratique  les 
principaux  seigneurs.  On  l'élit  roi  de  Lorraine ,  au 
préjudice  de  l'empereur  son  neveu. Peu  après,  Charles- 
le-Ckauve  engage  encore  les  seigneurs  de  la  partie 
de  la  Bourgogne  qui  appartenait  au  royaume  de  Pro- 
vence, et  qui  était  tombée  en  partage  à  Lothaire  après 
lamort  de  Charles,  son  frère  cadet,  à  se  ranger  sous 
Km  obéissance  plutôt  que  sous  celle  de  l'empereur 
Louis  II  (2).  Cet  empereur,  dépouillé  de  la  plus  grande 
parde  de  la  succession  de  ses  frères,  n'accuse  point 
les  peuples  de  la  Lorraine  ni  ceux  de  la  Bourgogne 
d'êu*e  rebelles  ou  transfuges  (3)  ;  il  se  borne  à  se  plain- 
dre de  l'avidité  de  son  oncle,  et  recourt  à  l'entremise 
du  pape  Adrien  II  (4) ,  ppur  se  faire  rendre  quelque 
portion  de  ces  domaines.  Quoiqu' Adrien  ,  dans  les 
lettres  qu'il  écrivait  à  ce  sujet,  ne  ménage  en  aucune 
&çon  Charles-le-Chauve ,  il  ne  lui  reproche  que  d'a- 
voir manqué  au  serment  qu'il  avait  fait,  après  la  ba- 


(i)  ^nn.  Bert,,  ann.  863. 
(a)  Ibid.,  ann.  869. 

(3)  Abrég,  chronolog,  de  Uhist,  dltaL,  t.  2. 

(4)  Adrian.y  Epist.  5,  8,  î),  10,  II  cl  12. 
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uniquement  parce  qu'il  était  bâtard.  Il  eut  enctn 
plus  de  peine  à  être  reçu  archevêque  de  Bombes  (i). 
Le  chapitre  le  refusa  par  la  même  raison  que  les  moinn 
du  Fleury.  Cinq  ans  se  passèrent  avant  qti'ii  pût, 
malf^ré  le  secours  et  l'autorité  du  roi  Robert  son  frère, 
triompher  de  la  résistance  que  le  chapitre  de  Boui^a 
lui  opposait. 

Mais  la  prétendue  lâche  de  bâtardise  tju'on  iinpD- 
lait  au\  derniers  descendans  de  Charleniagne  n'eft 
pas  suJh  pour  les  priver  de  tant  d'Etats  que  cet  empe- 
reur avait  laissés,  si  des  causes  plus  puissantes  n'y  en» 
sent  concouru. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Pour  trouver  le  germe  des  évènemens  qui  e 
sirent  la  race  carloyingienne  à  sa  perle,  et  i 
raison  du  peu  de  durée  de  son  règne,  il  faut  remonWa 
jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  C'est  iiM  I 
les  opinions,  les  usages,  les  lois,  les  coutumes  ëta 
dès  lors ,  qu'on  découvre  le  principe  qui  renvei 
trône  les  Carlovingiens.  Ce  principe  détruisit  atti 
Mérovingiens.  Son  acùon  n'ayant  pu  se  dévelop] 
successivement,  il  attaqua  d'abord  avec  moins  de  fil 
les  faibles  descendans  de  Clovis,  ce  qui  fit  qu'il! 
maintinrent  dans  la  dignité  royale.  Celle  même  c 
agissant  avec  une  pleine  énergie  contre  les  [ 
qui  leur  succédèrent,  abattit  ceu3f-ci  plu 
ment,  malgré   l'ambition  et  les  quahtes 
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jusqu'à  trois  Joisj  de  s'amender;  que  s'U  continue 
SBS  "Vicieux  déporfemensj  son  frère  l'amène  des?aru 
son  autre  frère  pour  y  être  averti  de  nouveau  et 
corrigé  fraternellement;  mais  que  s'il  méprise  ces 
a»ertissemens  salutaires  j  il  soitj  par  le  coMMurr 
G019ISENTEMENT  DE  TOUS,  décidé  de  cc  que  l'on  doit 
faire  de  luij  afin  que  '  celui  que  de  salutaires  avis 
"^  n'ont  pu  détourner  de  la  mauvaise  .voicj  soit  mis 
hors  d'état  de  mal  faire  (i). 

Dans  la  déclaration  que  firent  Louis-le-Germaniqu^ 
eiCharles-le-Chauye,  lorsque  ces  princes  se  jurèrent  à 
Strasbourg,  en  842,  une  amitié  inviolable,  ils  con- 
sentent que,  s*ils  manquent  à  leur  serment,  leurs  su- 
jets ne  les  recoimaissent  plus.  En  même  temps  les 
sujets  respectifs  s'engagent,  par  itn  serment  exprès ', 
de  ne  prêter  jamais  aucune  aide  à  celui  des  deux 
monarques  qui  violera  le  traité  (3).  Cette  clause  et 
cet  engagement  de  la  part  des  sujets  sont  répétés  en 


(i)  Et  si  hanc  salubreni  admonitionem  penitus  spreverit, 
çommuni  omnium  seutentiâ  quid  de  illo  agcodum  sit  deceruatur  : 
ut  quem  salubris  admonitio  a  nefandis  actibus  revocare 
JIOil  potuity  imperialis  potentia  cœnmunisque  omnium  sen- 
tentia  coerceaL  (Chart.  Div.  Imp.  Lud,  Pii,  ann,  817,  Beg» 
-'Franc.  Balus.,  t.  1.) 

(2)  Voyez  le  serment  que  fit  le  peuple  en  cette  occasion. 
(Recueil  de  Baluse,  t.  2 ,  tit.  8,  Cap,  Car,  Cah,)  Voici  com- 
laent  les  deux  princes  sVxpriment  :  Si  autem ,  quod  absit,  sa- 
eramentum  quod  fratri  mco  jifravero,  tnolare  prœsump- 
sero,  ab  subditione  med  nccnon  a  juramento  quod  mihi 
iuratis,  unumquemquc  vestrdni  absoli^o,  (Balus.,  ibid.] 


(364) 

qui  furent  présentés  à  rassemblée  tenue  à  Kiersi,  en 
Fan  877  (i). 

Mais  radministration  des  rois  était  soumise  à  Tani- 
madyersion  de  T Assemblée  nationale ,  et  leurs  ordres 
devaient  se  rapporter  aux  lois  passées  dans  cette  As- 
semblée, ou  du  moins  n^étre  pas  en  opposition  ayec 
une  loi  reçue  (2). 

t  

(i)  Quoique  le  gouvernement  français  ait  souffert  quelques  air 
térations  80us  la  seconde  race  de  nos  rois ,  on  peut  néanmoins, 
on  doit  même  conclure  de  presque  tous  les  usages  en  vigooff 
SOU&  la  seconde  race,  et. dont  on  ne  voit  point  rorigine-sous  cette 
raéme  race,  que  ces  usages  existaient. sous  la  première.  On  Toit 
même  assez  avant  sous  la  troisième  race ,  quelques  coutumes  qui 
sont  évidemment  la  continuation  de  coutumes  au$si  anciennes  qœ 
la  monarchie.  Pour  établir  un  sentiment  contraire ,  il  faudrait  les 
preuves  les  plus  fortes  :  la  présomption  devant  être  qu'un  usage 
en  vigueur  dans  uije  nation  à  une  certaine  époque  ^  et  dont  on  ne 
voit  point  Forigine,  existe  très-antérieurement  k  cette  époque,  et 
peut  être  de  tout  temps  dans  la  nation.  M.  Fabbé  de  Mahlj  a  pré- 
senté un  système  différent  dans  ses  'Obseruations  sur  rhistoirt 
de  France,  Il  prétend  que  le  gouvernement  changea  totalement 
à  Fcpoque  du  couronnement  de  Pépin.  Le  sentiment  de  cet  auteur 
pe  paraît  pas  appuyé  sur  dès  bases  solides.  On  n'entend  point 
discuter  ici  le  système  de  M.  Fabbé  de  Mably.  Mais  comme  il  est 
très -important ,  pour  le  soutien  des  propositions  que  contient  œ 
Mémoire,  de  montrer  que  c^est  à  juste  titre  qu'on  prend  dans  les 
temps  de  la  seconde  race  de  nos  roiis  les  preuves  de  ce  qu'on 
avance,  pôr  rapport  à  la  première,  on  a  exposé  sommairement , 
dans  une  Dissertation  particulière^  les  raisons  qui  autorisent  à 
procéder  ainsi. 

(2)  Const.  gêner,  Cloth.  1,  cire,  ann.  560,  art.  2,  5,9. 
(Bal.,  t.  1.)  Montesquieu  veut  que  cette  constitution  soit  de  Clo- 
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qui. nous  restent  le  montrent,  mais  encore  on  y  or- 
donnait de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  au  bien 
de.rEiat.  Les  partages  des  princes,  leurs  querelles, 
jbiirs  inoariages,  les.  traités,  la  concession  des  fiefs, 
éés  dignités,  se  réglaient  par  le  consentement  des 
assemblées  nationales.  C'est  une  chose  attestée  par  un 
frand  nombre  de  capitulaires  (i)  et  par  qiielques- 
•anes  des  autres  pièces  que  Baluse  a  recueillies,  sur- 
font parla  teneur  de  la  proclamation  contre  Wénilon, 
-archevêque  de  Sens;  parla  teneur  des  déclarations  de 
-Charles-le-Chauve,  qui  accompagnent  le  traité  de  Co- 
Jdentz,  conclu,  en  860,  entre  Charles-le-Chauve  et 
fon  frère  Louis-le-Germanique  (2) ,  et  par  la  promesse 
"^  Louis  -  le  -  Bègue  signa,  lorsqu'il  fut  couronné  à 
^mpiègne  en  877  (3). 

•  Le  récit  des  historiens  se  joint  au  témoignage  de 
^  pièces.  En  840 ,  les  seigneurs  s'entremettent  pour 
Ifccommbder  l'empereur  Lothaireet  Charles-le-Chauve: 
A  disposent  des  conditions  du  traité.  Ce  sont  les  sei- 
.^enrs  français,  assemblés  à  Thion ville,  qui  établis- 
^Knt,  en  843 ,  le  partage  des  trois  frères ,  Lothaire , 


{i)  Cap.  Car,  Calv.  Bàlus  ,  t.  2 ,  lit.  50.  Libell.  Procla- 
^te.  adv»  PFeniL,  art.  2  et  3. 

(2)  Balus.,  tit.  3J  ,  admon.  Dont,  Car, 

(3)  Polliceor  etiàm,  dit  Loais-le-Bègue  à  son  couronne- 
"ïcnt,  me  sen^aturum  leges  et  statu  ta  populo  qui  mihi  ad 
'^gendum  misericordid  Dei  committitur  per  commune  con- 
"^Uium  fidelium  nostrorum,  (  Cap.  Lud.  Balb.  Baliis.,  t.  2  , 
tit.  1.) 


favori,  et  à  d'autres  (i).  Louis-le-Bègiie  aliéna  lou! 
les  seigneurs,  pour  avoir  donné  quelques  honneun 
sans  leur  conseniemeni.  Ce  prince ,  sentant  le  danger 
auquel  il  s'était  expose,  changea  de  Kondtiite,  et  ne 
conféra  plus  les  fiefs  et  les  difpiilés  que  de  l'avis  de 
ses  ûilèles,  obligation  à  laquelle  les  rois  de  la  trci- 
sième  race  ont  ^lé  soumis  long-temps.  Lors  de  leur 
sacre,  ils  promeiuienl  de  distribuer  convCTiablemenl 
les  honneurs,  suivant  le  conseil  de  leurs  fidèles  (î). 
Les  constitutions  des  rois  ne  prenaient  force  dci 
qu'après  avoir  été  examinées  et  consenties  dansl 
assemblées  nationales  (3)  ;  plusieurs  capitulaires] 
prouvent.  C'était  dans  ces  assemblées  qu'on  faisait  I 
lois  (4).  On  y  décidait  de  la  paix  (5),  de  la  guerre  ( 
du  sacre  des  rois  (7) ,  et  de  toutes  les  affaires  majen 


.  3G  et  37. 

ç.,  p.  22. 

,  ann.  821  ,  c.  5.  Uid., 


(i)  Aimoin,  1.  5 

(a)  Cérémon.fr. 
'   (3)  Cap.  Lud.  PU.  ann.  821  ,  c.  5.  Ibid.,  aim.  819,  > 
lîincmar,  Bem.  opusc. 

(4)  Lp3:  coi}sensu  populi  Jît  pt  constitutions  régis.  (( 
Car.  Calv.,  sdh.  864,  til.  36,  c.  6.  ) 

(5)  Agath.,  I.  1. 

(6)  Greg.  Tur.  hist.,\.  3,c.  II. 

(7)  Les  Français,  indignés  de  la  mechancelé  de  Deutcrie, 
femme  de  Théodebert,  qui  avait  tiit  périr  par  jalousie  $a  profie 
fille,  obligèreni  Théndeberl  à  la  répudier.  Chilpéric  voalaA 
qiiiller  Gaisuinde,  sa  femme,  celle  reine  s'en  plaignit  dans  !'»■ 
semblée  des  Etats.  La  nation  obligea  le  roi  de  jurer  qu'il  n*  li 
répudierait  pas.  Ckilperic  ne  pouvant  la  renvoyer,  la  fit 
gler  ponr  s'en  délairc.   [Greg.    Tur.  Htft.  Fr.,  I.  3, 
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firtj^pani.  Charlemagne  voulant  retenir  \  sa  cour  mi 
prélat  (i),  pour  le  besoin  des  affaires  ecclésiastiques, 
^1  demanda  le  consentement  à  im  synode  qu^il  avait 
as^mblé  à  Francfort  (2). 

§  IV. 

Non  seulement  Fusagede  la.  recommandation  sub- 
nsta,  mais  encore  les  liens  de  cet  engagement  devin- 
rent  plus  étroits  et  beaucoup  plus  étendus.  Insensi- 
Uement  ils  attachèrent  celui  qui  se  recommandait,  et 
Il  postérité,  à  celui  auquel  il  se  recommandait,  et  à  sa 
postérité.  L'hérédité  des  bénéfices  opéra  peu  à  peu  cet 
enchaînement  (3).  Les  circonstances  obligèrent,  avec 
le  temps,  presque  tous  les  francs-tenanciers  d'en  su- 
bir le  joug.  Enfin  une  loi  contraignit  à  cet  usage  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  choisi  de  seigneurs  (4^ 


(l)  Nol.  Syrmond.  in  camu  Theodulf,  AureL  Episc. 

{pk),  Diœit  etiàm  Domnus  rex  in  eddem  synodo,  se  à 
Sede  apostolicd ,  Adriano  pontijice,  licentiam  habuisse, 
ut  Angilramnum  archicpiscopum  in  suo  palatio  assidue 
haberet  propter  utilitates  ecclesiasticas  :  deprecatus  est 
ewndeni  synodum  ut  eo  modo  sicut  Angilramnuni  habue^ 
nu  y  ità  etiam  Hildeboldum  habere  debuisset,  tjuih  de 
tddem  sicut  et  de  Angilramno  apostoUcam  licentiam  ha^ 
hbat»  Omnis  synodus  consensit  et  placuit  eis  eum  in  par" 
btio  esse  debere  propter  utilitates  ecclesiasticas,  (  SjDod. 
Francof.  Canon.,  1.  6.) 

(3)  Bahis.,  t.  l ,  Cap.  Car.  Cali^.,  tit.  9,  aiin.  847. 

(4)  F'olumus  etiam  ut  unusquisque  liber  homo  in  nostro 
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oiales  selon  le  besoin;  mais  cenx  qtii  avaient  assista 
à  trois  de  ces  assemblées  dans  une  même  année,  ii*é- 
taient  pas  tenus  de  se  rendre  aux  autres,  convocar 
tions^(i). 

La  Couronne  était  héréditaire,  et  cependant  dk 
était  en  même  temps  élective.  On  prenait  les  rois 
dans  la  famille  qui  en  avait  une  fois  donné.  Tous  les 
princes  du  sang  royal  pouvaient  indifféremment  être 
élus,  pour  occuper  le  trône.  On  n^était  assujetti  à  au- 
cun ordre  fixe  de  succession  (^2). 


de  ceux  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Charles-le-Chaim, 
ou  qui  protestèrent  qu'ils  la  lui  avaient  déjà  jurée.  Cette  liste, 
qu'où  trouve  à  la  suite  des  capitulaires  dressés  à  Attigny,  en  854, 
est  annoncée  en  ces  termes  :  Anno  Incamadonis  Domini^y 
V,  nonas  Jfulia^  in  mallo  Remis  isd  juraverunt,  etc.  (BiL, 
t.  2,  cap.  Car.  Calv,  tit.  15.  ) 
.  (i)  5.  Cap.  Lud.  Pu,  ann.  819,  c.  14. 
(2)  C'est  sur  Fusage  où  était  la  nation  française  de  choisir, 
parmi  les  enfans  du  roi,  celui  qu'elle  voulait,  pour,  lui  déférer  h 
couronne,  que  sont  fondées  les  principales  dispositions  des  diar- 
tes  par  lesquelles  Cbarlemagne  et  Louis-le-Débonnaire  partagea 
leurs  États  entre  leurs  enfans.  La  teneur  de  ces  dispositions  eo 
fcdt  foi  :  Quod  si  talis  filius,  porte  l'art.  5  de  la  charte. de 
Cbarlemagne  ,  cuilihet  istorum  triurn  fratrurn  natus  Jueril 
quem  populus  eligere  velit  ut  patri  suo  succeiiat  in  repi 
hœreditate,  volumus  ut  hoc  consentiani patrui  ipsius  puai, 
ut  regnare  permittar^t  filium  fratris  sui  in  portione  reffà 
quant  pater  ejus  et  f rater  eorum  obtinuit,    L'ar.  14  de  fa 
charte  de  Louis-le-Débonnaire  est  encore  plus  positif.  Si  vert, 
y  est-il  dit ,  aliquis  illo^m  decedens  légitimas  fiUos  réi- 
ijuerity  non .  înter.  eos  poiestas  ipsa  dii^ielatur,  sed  potius 


Les  sources  <l'où  découlèrent  les  causes  de  la  rëvo- 
lutioii  qui  enleva  le  sceptre  aux  Mërovingiens  conti- 
nuèrent donc  d'exister  sous  les  Carlovingiens.  Tout 
ce  qui  avait  favorisi^  l'agrandissement  des  seigneurs 
sous  la  première  race  de  nos  rois,  subsista  soiis  la  se- 
conde ;  et  comme  le  ponvoir  que  l'on  a  acquis  est  un 
moyen  pour  se  rendre  plus  puissant  encore ,  les  effets 
de  ces  causes  devinrent  chaque  jour  plus  considéra- 
bles. Le  fond  des  constitutions  primitives  du  gouver- 
nement ayant  augmenté  d'énergie  par  les  modifica- 
tions qu'il  avait  reçues,  ce  fond  avant  été  conservé 
avec  ses  modifications  après  que  Pépin  eut  été  élevé 
i       sur  le  trône ,  les  évènemens  publics  qui  suivirent  du- 
^Lgmt  se  ressentir  de  l'accroissenient  de  forces  qu'avait 
^^■ta[uis  ce  principe. 

^^^Liors  de  la  déposition  de  GJiildéric,  il  y  avait,  dans 
"étendue  de  la  domination  française,  un  grand  nom- 
tre  deseigneiu-s  distingués  par  l'ancienneté  de  leur 
noblesse ,  par  la  grandeur  de  leurs  possessions ,  par 
le  nombre  et  l'éclat  de  leurs  alliances,  ils  étaient  dès 
lors  montés  à  une  telle  élévation  ,  que  ce  fut  presque 
toujours  dans  leur  famille  que  les  empereiirs,  les  rois, 
les  princes  du  sang  de  Pépin  prirent  leurs  épouses , 
et  que  les  princesses  de  la  famille  royale  choisirent 
à  leur  tour  des  époux  ;  au  lieu  que ,  dans  le  premier 
^^tge  de  la  oionarcbie ,  avant  que  les  seigneurs  fussent 
^^Hissi  considérables  qu'ils  le  devinrent  ensuite,  les  rois. 
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aie  du  saere,  on  déclai-e  encore  au  roi  qu'il  ài 
utile  et  profitable  au  royauihe  dont  l'adminis 
lui  est  confiée  (1). 

s"  Le  maire  du  psilais  était  en  quelque  sorte  I 
lenant-général  du  royaume  (2),  soit  que  dès  la 
(^ine  cet  officier,  comme  le  pense  M.  l'abbë  de  1 
lot,  eût  éié  tnstiluc  pour  être  le  mlnisirc  et  le  geni 
né  de  l'Etat;  soit  qu'il  ail,  comme  M.  l'abbé  ( 
nier(3)leconiectiu'e,  successivement  étendu  son  pi 
voir  eu  unissant  ^  sa  charge  celle  de  comte  du  palÀ 

A  quelejue  sentiment  que  l'on  s'anête  à  cctégardj  1 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que ,  dès  le  règne  d 
gebert  I",  roi  d'AusIrasic,  c'est-à-dire  cinquante 
après  Clovis  V',  le  maire  du  palais  jugeait  la  i 
en  dernier  ressort,  et  était  ell'cctivement  élu 
quoitjuc  le  roi  parût  J'instiiuçr  de  sa  pleine  auio 
Le  Hait  de  Chrodin,  rapporté  par  Frédegaire  {S^ 
par  Aimoin  (5),  le  prouve  sans  réplique,  ainsi  i 
plusieurs  autres  passages  tirés  du  même  Frëdegi 
du  même  Aimoin,  l'auteur  des  Gestes ,  de  la  Chroiù 
(i"Hcrman  Contraci,  etc. 


cuivrage,  et  Dotanunent  duiiï  la  section  siiivaule,  et  dans  Lj 
lion  deuxième  de  la  seconde  partit-. 

(1)  Cérém.  franc.,  p.  22. 

{a)  Mém.  de  VAcad.  des  inscript.,  t.  2  et  4. 

(3)  Traité  de  l'origine  du  gouvernement J'rancaii . 

(4)  Fredeg.  Ep.,c.  58  et  59. 

(5)  Aimoin,!.  3,  c.  4;  1.4,  c.  15. 

(6)  Frinicg.   Chroniq. ,   c.    27,  42,  89.    Gcsta   Heg.  ffTi 
c.  47.  Herm.  Contract.  Chr. 


sail  à  ce  que  ces  charges  fussent  héréditaires  de  droit. 

11   n*y  avait  point  eu  Neixstrie,   non    plus  qa' 
Ausirasie,  de  maisons  aussi  puissantes  que  celle 
Pépin- le-Vieux  et  que  celle  d'Arnould.  Clotaiw 
leur  avait  dû  la  souveraineté  de  ce  royaume-  Ces 
maisons  s'unirent  par  le  mariage  de  Begga,  fille 
Pepiu,  avec  Ansegise,  fils  d'Arnould  (i).   Aprai 
mort  de  Grinioald  et  celle  de  son  fils,  la  maison 
Pépin,  restée  sans  héritiers  mâles,  étant  fondue 
celle  d'Arnould,  le  crédit  de  l'une  se  joignit  auc: 
de  l'autre.  Il  ne  se  trouva  plus  alors,  ni  en  Weu 
ni  en  Austrasie,  aucun  concurrent  qui  pût  lui 
disputer  (2). 

En  un  pareil  eut  de  choses,  un  roi  dans  la  ! 
de  l'âge,  valeureux,  habile,  en  un  mot,  capable' 
régner,  n'aurait  pu  maintenir  son  autorité.  Circoi 


iibus  nostris  sieculo  renuntian:  voluerit  etfilium  vei  t 
propinrfuum  habueril,  tpii  reipublicce  prodesse  -valeat, 
honores,  prout  meliùs  voluerit,  valeat  illi  placitare.  [( 
lit.  53,  c.  10,  t.  2.  Ed.  Balus.)  Si  cornes  istius  regni 
cujui  Jîlius  nobiscum  sit,  ^lius  nostpr  cum  eceleris  J 
iibus  nostris  ordinet  de  his,  quei  eidem  comiti  plus  ^ 
liares  propinqui Juerint,  etc.,  usquè  dàm  nohïa  rentui 
tur  ut  JlHum  illius  tjui  nobiscum  eril  de  honoribus  i 
honorcmus.  { Ibid.,  tît.  54,  c.  3.  ) 

(i)  Fit.  S.  Sigeb.,  c.  4,  n-  10.  rit.  beat.  Pip.  duci 

(2)  Dans  iLu  morceau  intitulé  :  De  Pipino  AnsegîA ^ 

Jragmenlum  insigne,  qui  se  trouve  Corp.  Franc,  Hist. 

h  Mattj.  Freher.,  ou  voit  à  quel  degré  d'illustration  et  dt 

voir  était  montée  la  famille  de  Pcpiii. 
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.  On  sait  d'ailleurs  que  le  maire  prétait  serment  aux 
évéques  et  aux  seigneurs  de  garder  le  droit  égtde- 
ment  à  tous  (i).  En  vertu  de  son  serment,  il  pou- 
vait résister  aux  volontés  du  roi,  lorsqu'il  les  croyjait 
contraires  aux  droits  du  peuple.  Il  n'y  av^t  ni  rai^ 
.ni  dignité  qui ,  hors  le  cas  d'iuie  violation  manifeste 
du  droit  dans  une  partie  essentielle ,  dispensât  d'obéir 
au  maire,. sauf  la  plainte  qu'on  pouvait  rendre  de  a 
conduite  au  temps  des  assemblées  (3). 

Le  maire  était  Tordonnateur  absolu  du  fisc,  jo^ 
suprême ,  garde  '  du  Trésor  royal ,  surintendant  h 


le  maire  étant  élu  par  le  concours  de  deux  autorités ,  ne  pouvait 
par  conséquent  être  dégradé  que  par  k  concours  des  deux  mâtti 
autorités ,  ce  qui  ai-riva  à  Wamachaire ,  maire  de  Bourgogne, 
donne  la  preuve  positive  que  cela  était  ainsi  établi.  Lorsque  Cio- 
taire  II  négocia  avec  lui  pour  l'engager  à  faire  déclarer  les  6oo^ 
guignons  en  laveur  de  lui  Clotaire ,  au  préjudice  des  enfiuis  & 
Thierri  II,  Wamachaire  exigea,  pour  prix  de  ses  services, fie 
Clotaire  jurât  qu'il  le  maintiendrait  toute  sa  vie  dans  la  dignik 
de  maire.  Sacramento  à  Clotario  acceptait  nunçuam  vÙM 
suœ  temporibus  degradaretur.  (Frédeg.  Chr.,  c.  42.  )  Neaa- 
moins,  Clotaire  ayant  voulu,  contre  son  serment,  destituer Wtf- 
nachaire ,  assembla  les  seigneurs  de  Bourgogne  à  Bonneuil ,  poor 
les  porter  à  y  consentir,  mais  il  ne  put  les  y  déterminer.  Il  fit 
clair,  par  ces  faits,  que  la  volonté  du  roi  ne  suffisait  pas  po* 
faire  perdre  au  maire  sa  dignité  ;  et  la  précaution  que  Wan»- 
cbaire  prit  de  s'assurer  du  roi ,  montre  que  rassemblée  ne  pou- 
vait pas  seule  dégrader  cet  officier.  (  Herm.  Contracta.  Chro^ 
Cordemoy,  1. 1,  Hist.  de  Fr.  L'abbé  Velly,  Hist.  de  Fr,,  t.  IJ 
(i)  Mezer.,  Abr,  chr,  de  l'hist,  de  Fr,.,  l.  3. 


•^ 


(a)  Mém.  de  V Académie  des  inscriptions,  t.  2. 


c. 
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ces  magnats  (i)»  H  ne  les  aimait  pas,  et  leur  accor- 
dait  le  moins  de  grâces  qu'il  pouvait.  11  distribua  aux 
églises  la  plupart  des  grandes  terres  dans  les  pays  qu'il 
conquit,  parce  que  la  foi  du  clergé  lui  était  moins 
suspecte  que  celle  des  laïques  (2).  Il  défendit  de  pré- 
poser aux  mairies  les  personnes  très-puissanles ,  po- 
,  tentiores  (3)  j  il  s'était  proposé  de  ne  jamais  donner 
plus  d'un  comté  à  une  même  personne  :  il  avait  aussi, 
autant  que  l'occasion  s'en  était  présentée,  aboli  les 
duchés,  et  partagé  leurs  districts  en  plusieurs  comtés. 
Cest  par  'une  suite  de  cette  politique  que  Louis-le- 
Débonnaire  éleva  aux  dignités,  ecclésiastiques  des  per- 
sonnes de  condition  servile  (4) ,  et  que  Charles-le- 
Chauve  mit  des  gens  sans  naissance  dans  les  emplois 
militaires  et  dans  les  dignités  civiles  (5). 
i  "     Mais  le  besoin  que  les  rois  avaient  du  consentement 
L    des  seigneurs ,  pour  l'exécution  de  la  plus  grande  partie 
fc    de  leurs  desseins,  et  diverses  circonstances,  ne  leur 
V    permirent  pas  d'écarter  constamment  des  grands  em- 
U  plois  les  magnats ,  ni  de  diminuer  l'étendue  des  com- 
mandemens  autant  qu'ils  l'auraient  voulu  ;  et  les  rai- 

^.    Sons  qui  faisaient  donner  un  duché  ou  un  comté  à  un 

»i  1  ■  I  .  I    ■  ■  ,      1 .1  I  ■ 

(i)  Chr,  Mon,  Sang.,  1.  1  ,  c.  3. 

(2)  Nolle  sacri  ordinis  homines  tàm  facile  quant  laicos 
Jidelitateni  Doniini  rejicere  ;  prœtereà ,  si  laid  rehella- 

f^nty  passent  illos  excommunicaiioni's  auctoritate  et  poten-^ 
^Hœ  s'eueritate  compescere,  (Guill.  Malmesb.  Hist.  ) 

(3)  Cap,  Car,  Mag.  de  Jaillis,  c.  65. 

(4)  Chr,  Mon.  Sang,,  1.  1,  c.  14. 

(5)  Thegan,,  de  Gest,  D,  Lud,  PU,  c.  20. 
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3"  Les  Francs  avaient  l'usage  de  se  recommandei 
nu  de  se  dévouer  k  ceux  d'entre  eus  de  qui  Us  espé- 
raient une  protection  efficace  (l).  L'engagement  que 
Ton  prenait  dans  cctt^  occasion  ne  s'étendait  pas  au- 
delà  de  la  personne  avec  qui  on  le  prenait  (a),  à  Oloisi 
que  l'on  y  eût  compris  expressément  ses  enfans,  comiH 
dans  le  serment  que  l'on  prêta  à  Charlemagne  el%sfl 
fils  (3)j  ou  encore,  si  l'on  veut  remonter  plus  bauti 
comme  dans  le  serment  qu'Eudes ,  duc  d' Aqmtaine(i|)i 
prêta  à  Charles  Martel  et  à  ses  fils,  du  virant  d# 
Thierri  IV  (5).  Les  devoirs  de  cet  engagement  U 
devenaient  obligatoires  que  quand  celui  qm 
recommandé  avait  reçu  la  valeur  d'un  sou  ,  de 
auquel  il  se  dévouait  (6).  Voilà  pourquoi ,  entre 
très  raisons,  les  rois  étaient  obligés  de  faire  des 
gesses  h.  leur  svèncmeut  au  trône  :  sans  cela,  il 
se  seraient  pas  attaché   les   serviteurs  de   leur 

La  coutume  de  se  recommander  était  presque^ 
nérale  chez  les  Francs,  sojt  qu'ils  eussent  apj 
Germanie  cet  usage ,  qui ,  d'après  quelques  exi 
sions  de  Tacite  (j^,  paraît  y  avoir  été  en  vigueur: 


(i)  l.«   Oni;m.y.   t.    1,1.    \  ,   c.  fi  ,   y.   5fJ.    Ckgri,  ( 
lieg.  Fr.  H.  Car.  Ma^.,  auu.  P06,  IUIub.j  t.;l,, 
(a)  C„p.  Pip.  tipg^^xm.  7^7.  palus.,  t.  1.  " 

(3)  Mi.r,;ulf  ,  I.  I  ,  foi.  40. 

(4)  Ann.  Fran.  Met ,  ami.  755. 
(j)  Cap.  Rcg.  Fr.  3,  cap.  Car.  Mag.,  aiio.  7B9,  c.  I,, 
(6)  i  Cap.  C^r.  Ma§..  arm."t*15  ,  c.  |f..  a-il.w 
■7)  De  Mur.  G,r..  c.  I.î. 


On  doit  ajouter  que  les  Austrasiens ,  presque  ti 
Germains  d'orij^ine  et  même  de  naissance  ,  avaié 
conservé  l'esprit  de  liberté  des  premiers  Francs  ii 
ninient  plus  que  les  ÎSeustriens,  cjiù,  beaucoup  j 
mêlés  de  Romains,  c'esl^-dire  de  Gaulois ,  que  les  i 
pereurs  romains  avaient  accoutumés  an  joug,  étaie 
plus  disposés  à  la  soumission  et  respectaient  davania 
la  dignité  royale.  Les  Annales  de  Fuldes  n'honoi 
pas  les  Neusiricns  du  nom  de  Français/  elles  les  1^ 
pellent  toujours  Gaulois,  el  leur  pays  la  Gaule. 

Enfin,  la  longue  minorité  de  ChiMebert  II,  suit 
presque  immédiatement  de  celle  de  ses  iîls  et  de  S 
petits-fils,  favorisa  raccroissement  de  la  grandeur  d 
maires  d'Auslrasie,  avant  que  les  maires  de  NeusH 
eussent  pour  eux  les  mêmes  circonstances ,  n*j  ayai 
pas  eu  d'aussi  bonne  heure  en  Neustrie  une  paJKÏl 
suite  de  minorités. 

A  la  vérité,  Clotaire  II,  roi  de  Neustrie,  était  i!_ 
neur  en  même  temps  que  Childebert  II,  poi  d*Ato* 
irasie;  mais  Childebert  IL  ne  vécut  que  vingt-àx  ans, 
et  des  enfans  lui  succédèrent.  Clotaire  II,  , 
traire,  vécut  quarante-cinq  ans.  La  marche  des  abw 
qui ,  dans  la  Neustrie ,  avaient  pu  naîiri?  de  la  miniy 
rite  de  Clotaire  II ,  fiil  retardée  par  la  longueur  de  « 
règne  d'autant  plus  nalurellement,  que  les  sei^eid 
neustriens,  moins  riches,  moins  puissans  que  1 
gneurs  austrasiens ,  et  plus  plies  à  l'obéissance ,  étai^ 
moins  remuans. 

Ce  même  Clotaire  II,  qui  fut  assis,  pendant  lesq 
torze  dernières  années  de  sa  vie,  sur  le  trâne  d'Au 


dilion  d'en  obtenir  secours  et  protection.  Au  reste, 
ce  contrat  admettait  des  variétés  dans  la  cérémonie 
(ju'on  observait  en  le  passant,  et  dans  les  conditùni 
qui  en  étaient  la  base. 

4°  Lorsque  Clovis  et  sa  nation  s'emparèrent  de  II 
domination  des  Gaules  (i),  les  terres  qui  apparte- 
naient aux  empereurs,  1rs  bénéfices  des  soldats 
mains ,  les  possessions  des  vétérans  et  des  autres' 
priétaires  dans  les  cantons  qui ,  par  leur  résîstani 
par  leurs  mauvaises  dispositions,  irritèrent  le  tj» 
quenr,  fiirent  partagés  entre  le  roi  et  ceux  qui  fi- 
vaient  secondé,  La  distribution  de  ces  terres 
glée  suivant  le  f^rade,  les  services  et  la  préémi 
de  ceux  à  qui  on  les  donna.  Quelques  p 
la  loi  Bipuaire  (2)  atitorîsent  à  présumer  qu'( 
iît  diverses  classes  subdivisées  eu  lots,  et 
lots  furent  tirés  an  sort  par  ceux  qui  élaiei 
condition  égale.  Les  chefs  principaux,  qui  a' 
un  grand  nombre  de  dévoués,  et  qui  avaient 
contribué  beaucoup  h  la  conquête,  eurent  de 
domaines.  Les  autres  hommes  libres  en  obti 
de  moindres.  Le  roi  céda  à  ses  dévoués  et 
qu'il  voulut  récompenser  ou  s'attacher,  la  |dus 
partie  des  terres  qui  lui  échurent  (3).  De  ces 
les  unes  forent   données   seulement   i   -vie, 


(i)  Garn,,  Traité  tle  l'origine  du  guuv./r. 
(a)  LexRip.,  lit.  60,  c.  2,  .),  5. 
(3)  Les  Origines,  ou  CAncir-n  g 
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cées  pour  l'anéainissement  des  Mérovingiens.  Les  sei- 
gneurs neusiriens  étaient  par  leurs  possessions,  pai 
leurs  richesses,  parleurs  prérogatives,  plus  forts  qat 
leur  roi;  mais  n'ayant  pas  eu  autant  d^occasions  que 
les  Austrasiens  d'auf^menter  leur  forlune ,  il  n'y 
avait  aucun  parmi  eux  qui  fût  ni  assez  puissant , 
par  couséc[uent  assez  éminent  pour  que  les  ainm 
consentissent  à  lui  défêrer  la  couronne.  Les  maire»  de 
IVeustrie  avaient  besoin  pour  régner  d'un  prince  da 
sang  deMérouée,  qui  fiil  un  simulacre  de  roi,  et  du 
nom  duquel  ils  pussent  se  servir. 

Aussi  &t-ce  l'AusU'asie  qui  commença  la  ruine  Aa 
Mérovingiens,  et  qui  la  consomma. 

5  V. 

La  diÉFérence  qu'il  y  avait  entre  l'Etat  de  la  ]Veus- 
trie  et  celui  de  l'Ausirasie  servit  à  soutenir  sur  le 
trône  la  famille  deClovis  cent  ans  de  plus  qu'elle  M 
s'y  serait  conservée  sans  cela. 

Si  les  seigneiu-s  neiistriens  eussent  eu  des  domaii 
aussi   considérables  que  les  seigneurs  austrasiens,  (C 
si ,  par  une  suite  nécessaire ,  le  maire  de  Neusirie  «* 
été  par  lui-même  aussi,  puissant  que  celui  d' Ai 
l'attentat  de  Griraoald  eiU  réussi.  Le  maire  de 
trie,  loin  de  se  joindre  aux  mécontens  d'Aust 
qui  livrèrent  l'usurpateur  à  Cloyis  II,   et  qui  prii 
pour  roiCbildéric,  second  fils  de  ce  monarque 
imité  l'exemple  de  Grimoald,  et  la  race  de  Méi'Oili^ 
eût  fini  dès  lors. 


■  Ce  même  élai  des  choses  en  Neustrie  conserva  la 

r  couronne  aux  Mérovingiens,  depuis  celte  époonie  jus- 
qu'à leur  destruction,  malgré  les  efforts  i-éilérés  sans 
(  relâche,  diuant  cet  intervalle  de  temps,  pour  la  leur 
T  ravir,  et  malgré  le  peu  de  ressoiuces  que  ces  princes 
y  avaient  pour  se  défendre.  La  conduite  que  tinrent 
(  pendant  leur  vie  Pépin  de  Herist«l  et  Charles  Martel 
,  en  TVeuslrie,  celle  que  Pepin-le-Bref  tint  lui-même 
-  pendant  quelque  temps,  ne  laissent  aucune  inceni- 
j,   tude  sur  ce  point. 

Lorsqu'après  la  mort  deChildMc,fils  deClovisII, 
_5  les  Austiasiens  abandonnèrent  Thierri  lU  en  haine 
d'Ebroin  (i),  son  maire,  ou  du  moins  sous  ce  pré- 
texte, ils  mirent  à  la  tête  de  leur  l'Aat  Pépin  de  He- 
rislel  et  Martin,  sous  le  nom  de  ducs  et  princes  des 
Français.  Ces  deux  seigneurs ,  établis  souverains  de 

fustrasie,  ne  pouvaient  rendre  leur  élévation  so- 
3  qu'autant  qu'ils  régneraient  aussi  en  TVeustrie; 
sentaient  bien  qu'ils  avaient  des  forces  supérieures 
ï  celles  des  îVeustriens  :  mais  la  supériorité  n'en  était 
îj  pas  telle,  qu'en  entreprenant  de  subjuguer  les  Neus- 
g  triens,  ils  fussent  certains  du  succès.  En  effet,  la 
j  première  tentative  qu'ils  firent  pour  cela  ne  leur 
.     réussit  pas  :  Ebroin  les  battit. 

Grimoald,  qui  avait  été  dans  la  même  position  que 
les  nouveaux  ducs,  et  que  la  même  politique  avait 
animé,  avait  déjà  menacé  la  Neustrîe  et  la  Bourgo- 

c.  97ct  109.  Chr.  Miss.  Du  CL, 
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gne  (i).  Ces  deux  grandes  portions  de  la  dcxo^ination 
française  tétaient  unies  dès  lors  pk>ur  ne  plbs  Êdie 
qu'un  seul  corps ,  afin  d'être  plus  en  ëtat  de  se  dé- 
fendre contre  Tanibilion  de  leurs  voisins.  Les  seignenn 
neustriens.et  bourguignons  se  faisaient  un  pmnt  d'hon- 
neur de  ne  pas  dépendre  de  TAustrasie.  Accoutuma 
d'ailleurs  à  ne  voir  parmi  eux  que  des  égaux ,  ils  ne 
voulaient  placer  au-dessus  d'eux  q[u'un  prince  du  sang 
de  leurs  anciens  rois. 

Pépin  de  Herislel ,  resté  seul  à  la  tête  du  gouvenw* 
ment  austrasien ,  par  la  mortde  son  collègue  Martin  (2)^ 
qui  avait  été  tué  lors  de  leur,  défaite  par  £brom;  tt- 
prit  quelques  années  après  le  projet  de  se  rendre  maitie 
de  la  Neustrie.  U  mit  à  son  tour  l'armée  de  Tlderri  III 
en  déroute,  et  s'empara  de  la  personne  du  prince. 
Si  la  prudence  avait  permis  au  vainqueur  de  suivre 
l^s  conseils  de  son  ambition,  nul  doute  qu'il  n'eût 
plus  voulu  de  supérieiu:  et  qu'il  ne  se  fôt  défait  de 
Thierri.  L'état  de  la  Neustrie  contraignit  Pépin  de 
marcher  vers  son  but  par  une  voie  détournée  :  il  prit 
le  parti  de  se  fîiire  élire  maire  de  ce  royaume,  et  d) 
régner  sous  le  nom  du  roi,  afin  de  diminuer  les  dif 
acuités  qui  s'opposaient  à  ses  desseins  :  il  comprit  quÏÏ 
ne  jouirait  pas  autrement  d'une  domination  tranquille 
sur  les  Neustriens.  En  effet,  ceux-ci  ne  l'auraient  pas 
reconnu  pour  leur  souverain,  sans  avoir  auparavant 
employé,  toutes  leurs  forjces  à  lui  resister.  Par  la  cofl- 


(i)  rit.  S.  Bathild.,  c.  1.  Act.  SS.  Ord.  Bened. 
(a)  yànn.  Mett, 
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Les  offices  de  ducs,  de  martpiis,  de  comtes,  élam 
devenus  héréditaires,  en  premier  lieu  pai"  l'usage, 
eijsuile  de  droit,  rendirent  tout  puissans  ceux  (pii  en 
élaîent  revêtus.  Ces  hauts  seigneiu'S,  déjà  si  considé- 
rables par  leurs  terres  patrimoniales,  par  leurs  vassaus 
directs,  par  leurs  alliances ,  par  les  droits  (jue  les  lois 
fondamentales  leur  donnaient,  désormais  suzerains  in- 
commutables  de  districts  étendus,  étaient  presque  des 
souverains;  ils  se  voyaient  en  situation  de  ne  point  rfr 
cevoir  de  loi.  Portés  à  ce  degré  d'élévation,  ils  firent, 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ce  <jue  les  maires  du 
palais  avaient  fait  sous  la  première  ;  ils  anéaniirent 
l'autorité  royale. 

A  peine  Charlemagne  était  descendu  dans  le  tant- 
beau,  que  Louis-le-Débotmaire  éprouva  la  puissance 
des  Seigneurs.  Déposé  par  eux,  puis  rétabli,  il  Yécal 
au  milieu  des  révoltes.  Les  fils  et  les  petits-fils  du 
bonnaire  furent  également  tourmemés.  Celte  race 
jouit  d'aucun  repos  ni  même  d'aucune  autorité, 
furent  les  seignetzrs  qui,  depuis  Charlemagne, 
nèrent  réellement  sous  le  nom  de  leurs  souvi 
Bientôt  les  plus  éminens  voulurent  régner   eo  lea 
propre  nom.  Comme  la  domination  fi-ançaise  s'éiaîi 
infiniment  agrandie  depuis  Pépin,  et  que  le  pouvoir 
ne  s'était  pas  concentré  dans  une  seule  main,  commï 
du  temps  des  maires,  mais  qu'il  s'était  partagé,  pour 
ainsi  dire,  en  plusieurs  sphères  excentriques,  l'Eui 
fut  démembré. 

Quiconque  voudra  bien  se  rappeler  l'histoire  tl* 
ces  temps ,  reconnaîtra  que ,  dès  l'inslant  que  Char- 
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avait  €fU  en  partage,  sous  le  titre  de  duc^  la  soiiye 
jrainetë  de  FAustrasie.  Dans  cette  situatichf ,  Pepi 
manquait  de  moyens  igour  pousser  plus  loiti  sa  foi 
tune.  Il  se  garda  de  le  tenter,  jusqu'à  ce  que,  deven 
possesseur  de  TAustrasie  par  Fabdication  de  Gu-lc 
man ,  et  voyant  que  les  Neustriens ,  dont  il  s'était  atta 
chë  ks  ëvêques  et  les  principaux  seigneurs,  ëtaieni 
habitués  à  son  administration ,  il  sentit  que  le  mo- 
ment était  venu  d'assurer  d'une  manière  durable  sa 
propre  élévation  et  celle  de  sa  famille,  en  s'emparant 
de  la  couronne.  Alors  il  se  fit  ëlire  roi  à  la  place  da 
malheureux  prince  qui  en  portait  le  vain  titre  (i))^! 
qui  fut  déposé  avec  l'approbation  du  pape  (2). 

§vi. 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  puissance  des  sei' 
gneurs,  d'oïl  se  forma  celle  du  niaire,  et  qui  sorutf 
nécessairement  des  Constitutions  du  gouvernemeiit 
français,  a  renversé  les  Mérovingiens,  et  que  lenf 
chut^  totale  a  été  retardée,  par  la  raison  que  la  pns- 
sancedes  seigneurs  avait  eu  des  progrès  moins  prompts 
en  Neustrie  qu'en  Austrasie. 


(i)  Claustil.  de  Pipini  in  Franc,  Reg,  consecraL  Recueil 
de  D.  Bouquet^  t.  5,  p.  9. 

(2)  Gens  Meroifingorum  de  qud  Franci  reges  sibi  creart 
soliU  erant  usque  in  Childericum  regem  qui  jussuStepha» 
Romani  pontificis  depositus  ac  de  tentas,  (  Ëginhard,  V^ 
Car,  Mag.  ) 


1  examiiiani  l'histoire  de  la  seconde  racu  de 
s  rois,  on  reconnaît  ijue  la  plus  giande  partie  desL> 
ïonsUt niions  politiques,  dont  l'inUtience   arracha  la 
îouronneàses  légitimes  possesseurs,  a  continué  d'exi»*.  j 
«r;  si  l'énergie  de  ce  principe,  arrivée  dès  lois  à  un  J 
laul  point,  a  encore  augmenté  d'intensité  par  sa  na■^. 
nire  et  par  les  circonstances,  qui,  loin  de  la  contre- 
balancer, l'ont  au  contraire   favorisée,  on  a,  dans  la   < 
plus  grande  activité  de  ce  principe,  la  raison  de  ceqnéi  ' 
les  descendans  de  Charlemagnc,  qiioiqu'ambitienx  et  ' 
guerriers,  ne  se  sont  pas  maintenus  sur  le  trône  de»!  j 
Français,  et  de  ce  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  mainlenua'.J 
fOissi  long-lemp  que  lesdescendausdcClovis,  malgré' 
là  longue  suite  de  princes  faibles  qui,  dans  les  der-wl 
liers  temps,  succédèrent  à  ce  monarque.  1 1 

,n  s'agit  présentement  de  montrer  que  la  plua.  i 
[)C3Lnde  partie  des  constitutions  politiques ,  dont  leSjJ 
MÀtes  détruisirent  la  famille  deClovis,  continua  d'exis-L  fl 
■er  sous  celle  de  Pépin,  et  que  la  force  de  leur  il-»»  J 
Ibieucc  ,  augmentant  par  ses  effets  mêmes  et  pafli 
quelques  circonstances  accessoires,  agît  avec  plus  de. 
puissance  contre  les  dcscendans  de  Charlemagne,  e\. 


pécipita  leur  perte. 


SECOSDE  PARTIE, 


^H  l'on  excepte  la  suppression  de  l'oiSce  de  maire,  j 
^^balais,  et  la  réduction  des  grandes  assemblées  na- 
Ëk^iales,  au  nombre  de  deux  par  an,  ravènemenl  de 
fe|)in  au   trône   ne  changea    rien  aux  constitutions 


L 
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tern  i^  leur  décision,  et  qu'on  se  contentera  des  fattftj 
(jue  je  viens  d'exposer.  Ce  serait  alonger  inutilement  i 
la  matière  que  de  s'étendre  davantage,  puisque  le  suf 
iîfage  d'une  académie  célèbre  atteste  que  la  proposition 
qu'on  avance  ici  a  été  suffisamment  appuyée  par  les 
preuves  qu'on  a  présentées. 


s  m 


Il  ne  faut  pas  regarder  le  partage  des  Etats  de  la 
monarchie  française,  iàit  entre  les  enfans  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  ensuite  entre  les  enfans  de  ces  enfans, 
Comme  la  cause  uniqtie  ou  particulière  des  évènemens 
dont  on  vient  de  rendre  compte.  Cette  cause  se  con- 
£)nd  avec  celles  qui  sont  tirées  de  la  constitution  du 
gouvernement  fi-ançais,  et  qui  ont  fourni  aux  seigneurs 
les  moyens  de  s'agrandir.  Sans  doute  l'usage  où  l'on 
était,  chez  les  Francs,  de  partager  les  Etats  de  la  mo- 
narchie entre  les  iils  du  dernier  roi,  a  contribué  pour 
quelque  chose  à  l'effet  général  des  lois  et  des  coutu- 
mes établies  parmi  eux  dès  les  premiers  temps.  Mais 
cette  influence  a  été  trop  faible  pour  mériter  qu'on  y 
donne  une  attention  spéciale.  Quand  Pépin  fil  des- 
TKtidre  Childéric  du  trône,  les  Etats  de  la  domination 
française  n'étaient  pas  partagés ,  et  les  Carlovingiens 
n'en  auraient  pas  moins  perdu  le  sceptre,  quand  la  suc- 
cession de  Charlemagne  n'eût  pas  été  divisée.  Peut-^ 
être  même  si  cette  immense  succession  fiit  toujours 
restée  entière  dans  la  même  main ,  eussent-ils  été  rui- 
nés plus  tôt.  On  a  tout  lieu  de  le  conjecturer  en  con- 
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sitiérant  le  lemps  que  Lieudewit  sut  se  maintenir  dans 
la  Basse-Pannonie,  qu'il  avait  fait  révolter  contre  Loiiis- 
le -Débonnaire,  avaut  que  la  puissance  de  cet  empe- 
reur eût  reçu  aucune  atteinte.  Des  peuples  aussi  dif- 
férens  de  mœurs  et  de  langage  que  Tétaient, ceux  qui 
composaient  l'empire  français,  ne  pouvaient  être  co&- 
tens  de  n'avoir  point  un  roi  particulier  :  c'était  poBi 
eux  un  motif  très-natiu-el  de  se  soulever.  Cbarlemagne 
et  Louis-le-Débouuaire,  qui  connaissaient  ces  dispo- 
sitions et  qui  les  craignaient,  s'étaient  hâtés  d'érij|£r 
en  royaumes  certaines  parties  de  leur  domination, 
moins  pour  établir  leurs  enfans  que  pour  maintenir 
l'accord  et  l'obéissance  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
Etats. 

Mais  aux  causes  tirées  de  la  constitution  du  gou- 
vernement français,  auxquelles  on  doit  attribuer  prin- 
cipalement la  chute  Bes  Carlo  v  in  gi  en  s,  il  convient  de 
joindre  deux  causes  accessoires  qui  purent  bien  in- 
fluer sur  cette  révolution,  en  favorisant  le  prompt  dé- 
veloppement des  effets  qui  la  produisirent. 

1  °  Charle magne  ayant  conquis  la  Lombardie  moiui 
par  la  ibrcc  de  ses  armes  que  par  la  défection 
gnern^  Lombards  (  i  ) ,  conserva  au  pays  ses  lois  el 
usages.  Lesducs  et  gouvernems,  en  Lombardie, 
que  subordonnés  au  roi ,  étaient  de  véritables  souve- 
rains dans  leur  district.  Ce  royaume  (2) ,  depuis  U 
conquête  par  Charlemagne,  faisant  partie  des 


noiui  . 


(i)  Abrégé  ckroftol.  de  tkisl.  d'Ilaltc, 
{%)  Paul.  Dia.,  HiH.  Langob.,  I.  1. 
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de  la  domination  irançaise,  plusieurs  nobles  français 
y  lurent  placés.  Les  seigneurs  français  qui  avaient  de 
semblables  emplois  dans  les  autres  parties  de  l'Etat, 
ambitionnèrent  d'être  sur  le  même  pied,  et  tendirent 
incessamment  à  ce  but,  vers  lequel,  sans  l'exemple 
qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  ils  auraient  marché  peut- 
être  avec  moins  d'aideur. 

a"  La  dignité  impériale  que  Charlemagne  avait  re- 
cherchée avec  empressement,  celte  dii^nité  si  désirée, 
que  ses  descendans  ambitionnèrent  comme  lui,  liit 
cause  que  ceux-ci  reçurent  une  infinité  de  mauvais 
services  de  la  part  des  papes,  qui  aspiraient  à  l'indé- 
pendance plus  vivement  encore  qu'aucun  autre  des 
sujets  de  l'empire  français.  Les  papes  ne  cessèrent 
d'exciter  des  troubles  dans  les  l'Aais  des  descendans 
de  Charleniaj^nc ,  pour  les  affaiblir  en  Italie,  cl  pour 
les  en  écarter-  La  politique  -de  Pépin ,  de  Charlema- 
gne, de  Louis-le- Débonnaire  (i),  les  avait  cnf^aj^és  à 
élever  les  évoques,  pour  tâcher  de  contrebalancer  par 
eux  la  puissance  des  seif^ieurs.  La  covir  de  Rome  dis- 
posait aisément  des  prélats  :  par  leur  moyen,  elle  sus- 
citait des  ligues  qui  occupaient  le  monarque  qu'elle 
craignait,  et  le  privaientdesesf'orces.  Ce  fiil  Jean  VIII 
qui  porta  Bozon  à  s'ériger  en  souverain  (2)  :  le  Saint- 
Père  intrigua  pour  ce  seigneur  avec  toute  l'adresse 
dont  les  Italiens  sont  capables,  et  détermina  les  évê- 
qnes  de  la  Provence  et  du  Danphiné  à  choisir  Bozoti 

{^i)MïàtEpist.Gn-g.If'\mcol.I,Jdrian.n,Joan.FJn. 
(a)  Vide  Joan.  pap.  epivt,,  lîecueil  de  D.  Bouquet,  2,7, 
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pour  roi.  Le  projet  du  ponlife  ëtait  de  le  pendre  assez 
puissant  pour  pouvoir  l'élever  à  l'empire ,  à  l'exclusion 
des  princes  de  la  maison  de  Charlcmagne.  L'exemple 
et  le  succès  de  cet  usurpaient  fiirent  comme  ime  es- 
pèce de  tocsin  qui  averlil  les  grands  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient entreprendre. 

s  vm. 

En  parlant  ici  de  l'influence  que  les  intrigues  des 
papes  purent  avoir,  par  le  secours  du  clergé  français, 
sur  les  rtîvolutions  qui  détruisirent  la  famille  de  Char- 
lemagncj  on  n'entend  pas  attribuer  à  celte  cause  «ne 
grande  eflicacité.  Les  papes  niireni  h  profil,  pour  leurs 
intérêts,  les  circonslances  qui  exisuîenl;  ils  ne  lœ 
créèrent  pas.  Si  la  forme  du  gouvernement  français 
eût  été  différente,  si  les  seigneurs  eussent  été  moin:) 
puissans,  les  pratiques  de  Rome  n'auraient  point  en 
de  succès.  Ainsi,  c'est  toujours  à  la  forme  du  gourer 
nemeni  français  et  à  la  puissance  des  seigneurs  fraocs 
qu'il  faut  absolument  remonter  pour  avoir  la  cause 
réelle  qui  empêcha  les  princes  Carliens  de  conserver 
le  sceptre. 

C'est  une  opinion  assez  généralement  établie,  que 
le  pouvoir  du  clergé ,  dont  Pépin  et  Charleraagne 
s'étaient  fait  une  politique  d'augmenter  les  richesffil 
et  le  crédit ,  fut  la  source  principale  des  malheurs  de 
la  maison  carlovingienne.  Cette  opinion  nous  par^ 
destituée  de  fondcmens  solides  :  il  semble  qu'on  n'ait 
pu  l'adopter  que  faute  d'avoir  donné  assez  d'attention 


à  rhisioire  de  ces  leiûps  anciens,  poui'  péiiéircr,  par 
la  connaissance  des  détails,  jusqu'à  la  véritable  cause 
des  évènemens. 

On  a  irouvé  les  évêques  mêlés  fort  avant  dans  les 
iroid)les  qui  agitèrent  les  Français  sous  ]c.  règne  des 
descendatis  de  Charlemagne  :  il  n'en  a  pas  fallu  da- 
vanLage  pour  se  persuader  que  la  perle  de  ces  princes 
procéda  de  la  irop  grande  puissance  du  clergé.  On 
embrasse  avec  d'autant  plus  de  facilité  ce  sentiment, 
qu'on  a  vu,  dans  des  temps  postérieurs,  les  prêtres 
produire,  en  apparence  par  leur  seule  impulsion,  de 
très-grands  niouvemens  dans  l'Europe. 

En  cela ,  on  prend  pour  cause  première  et  efficiente , 
une  cause  qui  n'est  que  secondaire,  et  tout  au  plus 
accélératrice. 

I^  ckrgé  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  si  puissant 
par  lui-même  qu'on  se  l'imagine  :  il  possédait  des  di- 
gnités et  de  grands  biens  :  les  prélatures  allaient  de 
pair  avec  les  plus  hautes  places  de  l'Etat,  et  jouis- 
saient de  domaines  considérables.  Les  évoques  et  les 
archevêques  entraient  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion, et  y  prenaient  intérêt  à  deux  titres;  comme  évê- 
ques,  chargés,  par  conséquent,  de  la  conduite  spiri- 
tuelle d'un  grand  district,  et  comme  seigneurs  des 
terres  qui  dépendaient  d'eux.  Mais  sous  ce  double 
aspect,  le  haut  clergé,  soutenu  même  par  loui  le  reste 
du  clergé,  étaitbien  inférieur  en  puissance  à  la  masse 
des  seigneurs  laïques  et  des  gotiverneurs  de  provinces. 

Au  pouvoir  qu'avait  le  clergé  par  ses  dignités  et 
par  ses  domaines,  se  joignait,  il  faut  l'avouer,  nu  pou- 
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voir  d'une  aulve  espèce ,  qu'il  brait  des  fonctions  d 
sacerdoce,  et  plus  encore  de  la  supëriorité  de  1 
mières  que  ses  éludes,  quoique  mauvaises,  lui  don 
naient  au  milieu  d'un  siècle  livré  à  la  plus  grossièi 
ignorance.  On  sent  que  celle  seconde  source  de  pui»- 
sance,  nourrie  surtout  par  la  première,  pouvait  porter 
très  -  loin  l'autorité  du  clergë.  On  sent  aussi  que  ce 
pouvoir  était  précaire,  empriinic,  qu'il  résidait  réel- 
lement en  d'autres  mains  que  celles  du  clergé,  et  cpic, 
si  le  clergé  en  disposait,  c'était  l'art  et  l'intrigue  qui 
lui  en  procuraient  l'usage  :  car  il  ne  suffisait  pas  ans 
prêtres  d'exhorter  les  grands,  ou  de  leur  ordonner  de 
prendre  un  parti,  pour  que  ceux-ci  le  prissent. 

A  quelque  point  que  l'ignorance  règne  dans  une  na- 
tion, et  qu'elle  y  maintienne  la  superstition;  quelque 
coDsidéralioa  que  le  clergé  parvienoe  à  obtenir  dans 
celte  nation  par  ses  connaissances  et  par  son  habileté, 
il  n'est  point  en  élal  de  dominer  par-là  d'une  manière 
absolue.  Dès  que  la  Constitution  du  gouvernement  ne 
met  pas  la  police  civile  dans  la  main  ecclésiastique, 
les  minisires  de  la  religion  n'ont  d'autorité  positive 
que  dans  la  sphère  des  choses  saintes.  Hors  de  là,  le 
respect  que  leurs  fonctions  inspirent  pour  leiu'S  per- 
sonnes, la  cohCance  qu'ils  s'attirent  par  leur  savoir, 
par  leur  pénétration  dans  les  affaires,  ne  leur  procu- 
rent qu'une  autorité  incertaine, fugitive,  celle  qui  naît 
du  talent  de  persuader  et  de  l'ascendant  que  la  capacité 
reconnue,  la  réputation  de  vertu  donnent  sur  les  es- 
prits. Or,  il  n'y  a  jamais  que  le  gros  du  peuple  qui  cède 
aveuglément  à  un  pareil  mobile  :  la  l<5le  du  corps  po- 
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liùquc  n'en  reçoit  pas  l'impressioik  Les  adâiinisira- 
teurs  des  affaires  publiques,  les  chefs  de  parti,  aussi 
éclairés  que  le  clergé  le  peut  être,  engagés  dans  les 
mêmes  intrigues  qiie  le  clergé,  et  dès  lors  moins  pré- 
venus en  sa  faveur,  ne  se  laissent  point  déterminer 
par  ses  exhortatiQ^is  ni  par  ses  décisions.  Ils  les  pèsent 
avant  que  de  s'y  rendre,  et  ne  les  tolèrent  ou  ne  les 
appuient  qu'autant  <pic  leurs  intérêts  le  demandent, 
ou  du  moins  n'y  répugnent  point, 

Avec  le  seul  appui  de  la  multitude,  on  ne  peut 
opérer  des  révolutions  dans  un  grand  empire,  ni  même 
y  entretenir  des  troubles  d'une  certaine  importance, 
La  multitude,  si  redoutable  quand  le  gouverneraenl, 
ou  un  parti  aussi  fort  que  le  gouvcrnen^ent ,  la  con- 
duit ,  ne  saurait  par  elle-même  rien  effectuer  de  con- 
sidérable, hors  do  certains  cas  rares,  et  qui  ne  peuvent 
être  que  rares,  oîi  elle  agit  soudainement.  Les  indi- 
vidus qui  la  composent,  séparés  les  uns  des  autres, 
sans  concert,  sont  dès  lors  sans  conseil,  sans  moyens; 
on  n'en  lire  presque  point  de  secours,  à  moins  qu'on 
n'ait  déjà  une  somme  de  forces,  une  armée  prèle  à 
se  former,  des  grâces  à  distribuer,  un  centre  à  offrir 
qui  serve  d'asile  ou  de  point  de  réimion;  en  un  mot, 
à  moins  qu'on  n'ait  ce  qu'il  faut  pour  rallier  la  mul- 
titude ,  pour  organiser  en  quelque  sorte  cette  masse 
incohérente,  et  lui  donner  un  ensemble  sans  lequel 
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'est  poin-quoi  nous  voyons,  sous  les  Carlovint^iens 
çiême,  les  menaces  et  les  foudres  des  papes  et  des  évé- 
ques  n'être  redoutables,  cl  n'être  en  effei  redoutées, 
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<|ii'autaiil  qu'ils  étaient  secondés  par  des  faMmn: 
sautes  ou  par  des  princes  capables  de  se  faire  craiDdi 
et  nous  ne  voyons  jamais  que  les  décrets  des  papes  et 
lies  évêques,  à  l'égard  des  potentats  ou  des  personnel 
éminentes,  aient  été  soutentis  par  les  grands  ou  par 
les  princes,  sinon  quand  ceux-ci  trouvaient  letir  avan- 
tage particulier  à  les  exécuter. 

Nicolas  I"  ne  se  hasarda  de  condamner  le  divorce 
de  Lolhaire  avecThietberge,  qu'après  s'être  assuré  que 
les  oncles  de  Lolhaire  étaient  disposés  à  s'unir  pour  dé- 
pouiller leur  neveu  (i).  Dans  la  vue  de  connaître  leiaï 
dispositions,  l'habile  pontife  avait  fait  voyager  ses  lé- 
gats en  France  et  eu  Germanie.  Persuadé,  par  leur 
rapport,  que  la  sentence  qu'il  porterait  trouverait  des 
exécuteurs,  il  se  permit  les  menaces  les  plus  violente» 
et  les  plus  hautaines  :  son  légat,  Arsénius,  parla  de 
la  manière  la  plus  impérieuse.  Lolhaire ,  pour  calmer 
l'oraj^e,  fiit  obligé  de  fléchir,  en  apparence,  sous  l'au- 
torité du  sacerdoce.  Dans  le  fait,  c'était  bien  moins  le 
Saint -Siège  et  les  évèques  qui  l'effrayaient  que  ses 
oncles  et  ses  frères  (3).  Lorsque ,  quelques  année» 
après,  Adrien,  successeur  de  Nicolas,  voulut  empê- 
cher Charles-le-Chauve  de  s'emparer  des  États  de 
Lothaire,  après  la  mort  de  ce  prince ,  le  souverain  chef 


(1)  Ann.  Sert.,  anu 
Epist.  Episcop.  Beg 
U.  Boiiq.,  t.  7,  p.  598, 

(2)  .Mczcrai,  Abr.  ch 
eiiist.  5,  B,  H.  10.  Il  .  elc. 
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de  l'Ef^lisc  eut  beau  prendre  le  ion  de  son  prédéces- 
seur, ce  fui  en  vain  qu'il  menaça  cl  qu'il  commanda. 
Les  f|;rands,  à  qui  ses  desseins  ne  convenaienl  pas,  et 
qui  approuvaient  la  conduite  deCharles-le-Chauve,  ne 
tinrent  aucun  compte  des  clameurs  duSaintPère  :  on 
lui  répondit  même  avec  assez  peu  de  uiénaf^emenlfi). 

L'autorilé  du  clergé  ne  parut  formidable ,  dans  les 
siècles  suivans ,  dînant  les  démél<5s  des  papes  avec  les 
enapereurs,  qu'autanl  de  temps  qu'il  y  eut  des  sei- 
gneurs assez  piiissans  pour  tenir  tèie  aux  empereurs, 
et  inléressés  à  les  conlrarier.  La  ferveur  des  croisades 
n'aurait  peul-éUe  pas  eu  lieu,  malf^ré  l'ardeur  des 
enihousiasles  qui  les  prêchaient,  si  les  rois  de  l'Eu- 
rope n'eussent  pas  favorisé  ce  fanatisme,  qu'ils  re- 
gardaient comme  un  moyen  de  ruiner  les  seigneurs, 
dont  la  puissance  mettait  des  bornes  à  l'autorité  sou- 
veraine. 

II  fallait  donc,  pour  que  les  ecclésiastiques  armas- 
sent le  bras  séculier  en  faveur  de  leiu'S  projets,  qu'ils 
sussent  les  faire  adopter  par  ceux  qui  avaient  la  force 
en  main.  Le  seul  moyen  d'y  parvenir  était  de  leur 
ofiirir  des  avantages  temporels  et  terrestres. 

En  admettant  donc  que  le  clergé,  dirigé  par  les 
papes  et  par  sa  propre  ambition ,  ait  fomenté  les 
troubles  qui  ont  perdu  les  Carlovingiens,  comme  ses 
menées,  ses  brigues  auraient  été  sans  eifet,  ou  même 
n'auraient  pas  eu  lieu,  si  les  seif^neiuï  français  n'eus- 
sent pas  été  en  situation  d'agir  à  force  ouverte  contre 


li(i)  Hiiicniar,  Bel 
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leur  M)uve£ain,  il  s'ensuit  que  l'iniluence  du  clergé 
dans  ces  évènemeas  n'est  (pi'une  cause  secondaire, 
dont  l'action  s'est  mêlée  surabondamment  avec  l'ac- 
tion de  1^  cause  principale  qui  les  a  effectivemenl 
produits;  que,  sans  cette  influence,    les  catastrophes-] 
qui  mirent  fin  au  règne  des  Carlovingiens  n'en  wa 
raient  pas  moins  arrivées,  et  que  la  cause  vériiable-J 
ment  efficiente  de  l'anéantissement  de  cette  race  est  la 
natui'e  des  constitutions  primitives  du  gouvernement 
des  Francs,  d'où  la  puissance  des  seigneurs  dérivait, 

s  IX. 

Il  arriva  aux  Carlovingiens  ce  qui  était  arrivé  ans 
Mérovingiens;  c'est  que  les  seigneurs  de  Neustrie  ou 
France  n'ayant  parmi  eux,  au  temps  de  l'tïlection 
d'Eudes,  comme  au  temps  de  Pépin  de  Herîslel,  au- 
cnne  personne  qui  se  fût  élevée  au-dessus  des  autres 
magnats  à  un  degré  assez  marqué  pour  que  tous  con- 
sentissent à  lui  être  soumis,  ik  se  rangèrent  du  côté 
de  l'héritier  légitime,  après  avoir  abandonné  quelque 
temps  cet  héritier.  A  peine  Eudes  enl-il  été  élu,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  porté  sur  le  uônc 
refusèrent  de  lui  obéir.  Suivant  les  annales  védas- 
tines(^i),  Foulques,  archevêque  de  Reims;  Rodulphe, 
abbé  de  Saint -Vast  d'Arras;  Daudoiiin ,  comte  de 
Flandre,  et  quelques  autres  songèrent  d'abord  à  metire 
la  couronne  de  France  sni-  la  lèle  d'Arnould,  roi  de 


[i)  Not,  des  ^inn.  véclasl.,  par  i  aLbc  le  Bœuf. 
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Grennanie  (i);  mais  sentant  que  ce  choix  ne  réuni- 
fait  pas  les  suffrages ,  ils  recoururent  à  Charles  -  le- 
Simple,  conmie  au  seul  personnage  sous  le  nom  du- 
quel ils  pouvaient  se  rallier,  et  le  sacrèrent  roi ,  quatre 
ans  après  l'avoir  exclu.  Ce  prince  régna  de  nom  seu- 
lement, au  milieu  de  révoltes  continuelles.  Il  mourut 
prisonnier,  détenu  par  un  de  ses  sujets.  Sa  pdstérité 
ne  lui  succéda  que  par  Tappui  des  Hugues,  qui  aspi- 
raient euxri^émes  à  la  couronne.  Leur  père  avait  été 
tué  en  la  disputant  à  Charles-le-Simple;  et  leur  maison 
y  avait  prétendu  à  la  mort  de  Louis-le-Bègue  (2).  Ils 
3e  servirent  des  descendans  de  Charles  -  le  -  Simple , 
(Comme  .d'un  instrument  pour  s'emparer  de  l'autorité. 
Les  Hugues  furent  en  effet,  sous  ces  princes,  les  vrais 
maîtres  du  royaume  (3)  :  ils  se  donnaient  un  roi,  de 
inéme  que  Gharles-Martel  avait  fait  (4) ,  pour  avoir  le 
temps  de  ruiner  leurs  concurrens.  La  faction  de  ces 
seigneurs  maintint  les  Carlovingiens  sur  le  trône  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  sentît  assez  forte  pour  y  placer  son 
chef.  C'est  ainsi  que  la  race  carlovingienne,  pendant 
les  quatre-vingt-quinze  dernières  années  qu'elle  porta 
le  sceptre,  régna  dans  un  royaume  qui  n'était  pas  la 


(i)  Mém,  de  V Académie  des  inscriptions,  t.  24. 
(a)  i^/fl?.,  t.  26. 

(3)  Le  célèbre  Gerbert ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  un  de  ses 
amis  en  Germanie ,  en  lui  mandant  rélévation  du  roi  Lothaire 
«UT  le -trône,  dit  :  Loihanus,  reœ  Franciœ,  prœlatus  est 
solo  nomine;  Hugo  verb  non  noniine,  sed  actu  et  opère. 

(4)  Chron,  Font,,  c.  8. 
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ciuijuièiue  pai'lie  des  F  lais  de  Chai'lemagne  ;  espace  de 
temps  plus  long  que  rintervallc  pendant  lequel  lei  I 
dcscendans  légitimes  de  cet  empereur  conservèi 
tous  les  domaines  qu'il  avait  laissés. 


Ce  rapport  de  fortune  et  d'ëvènemens  entre  la  p 
mière  et  la  seconde  race  de  nos  rois  ^  justifie  le  princM 
que  nous  avons  proposé  comme  la  solution  de  la  q 
tion  présente.  Maïs  indépendamment  de  ce  rapp« 
et  des  détails  que  nous  n'avons  pu  placer  dans  le  p 
d'espace  qui  nous  est  accordé,  nous  croyons  que,  sanj 
multiplier  davantage  les  preuves,  qui  ne  nous  man- 
queraient pas,  la  nature  des  faits  développés  jusqu'ici 
démontre  clairement  que  la  puissance  des  seigneurs 
causa  la  perte  de  la  famille  de  Charlemagne.  11  cît 
é{>alement  évident  que  l'accroissement  de  la  puissance 
des  seigneurs  fut  une  suite  naturelle  des  mêmes  cons- 
titutions, dont  l'effet  amena  par  degrés  la  ruine  d« 
Mérovingiens.  Il  est  donc  sensible  que  ce  principe, 
fortiâé  par  ses  produits,  dut  agir  contre  les  succes- 
seurs de  Pcpin  avec  plus  d'énergie,  et  les  détruire 
plus  promptement.  En  effet ,  sa  première  explosion 
fut  si  violente,  et  la  maison  carlienne  (ut  telleraeiil 
ébranlée  par  les  secousses  qu'essuya  Louis-le-Débon- 
naire,  que  la  gloire  et  la  puissance  de  cette  maison 
étaient  déjà  comme  anéanties  dès  le  commencemeui 
du  règne  de  Charles-le-Chauve. 

Cela  explique,  ce  semble,  d'une  manière  salistài- 
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santé,  pourquoi  les  descendans  de  Charlemagne ,  quoi- 
qo^aniLitieux  et  guerriers,  se  sont  mainteniis  sur  le 
tx6ne  des  Français  moins  long-temps  que  les  descen- 
dlans  de  Clovis,  malgré  une  longue  suite  de  princes 
JSdbles  que  l'on -compte  parmi  eux.  Cela  donne  en 
même  temps  une  idée  au  moins  probable  des  Causes 
principçles  qui  ont  contribué  à  détruire  les  deux 
premières  races  de  nos  rois,  • 


■^  lions  forl  haut  (i).  Plusieurs  d' entre  eux  avaient, 
m  comme  le  roi ,  une  naaison  nombreuse ,  un  porte-éten- 
■  dard ,  de  grands  olficiers  de  toute  dënomination ,  et 
SI    des  nobles  pour  doniestic[ues. 

-v         L'inquiétude  qui  avait  agité  ces  seigneurs  sous  le 

ti   règne  des  Mérovingiens  ne  s'éleignil  point  avec  la 

■1^  maison  de  ces  princes  (3).  A  peine  Pépin  fut-il  monté 

_^e  sur  le  trône,  qu'il  essuya  de  leur  part  mille  dégoûts. 

ti  Ils  le  méprisaient  ;  son  origine  n'était  pas  assez  bril- 

,.lante  à  leurs  yeux,  quoique  les  Carlovingiens  pré- 

,  tendissent  être  du  sang  de  Clovis ,  dont  ils  descen- 

yydatient  par  les  femmes  (3). 

gf  Charlemagne  même  vil  se  tramer  contre  lui  plu- 
_,  sieurs  conjurations  (:^) ,  dans  lesquelles  presque  tous 
,  les  grands  étaient  impliqués  (5),  Il  eut  plus  d'une  fois 
rifdee  révoltes  à  réprimer:  et  le  moine  de  Sainl-Gat 

St ^-^ 

^■1(1)  a,r.  Mon.  fFeingarl. 
WÊM[i)  Chr.  Mon.  Sang.,  l.  2,  c,  2.>. 

^  '-  (3)  D.  Bouquet  prétend  que  le  système  de  celle  généalogie  n'd 
*ÎOmmencé  ;i  paraître  que  vers  le  commencement  du  règne  de 
4^faarlei-le-Chauve.  II  a  cc[iendant  donne  lui-même,  dans  son 
-^^^cufil  des  historien!!  de  France,  l.  4,  p.  G66 ,  un  diplôme 
^^  Peuin  dt.  Herislel ,  de  l'an  090 ,  qui  commeuce  ainsi  :  Pipinus 
t^^^jc,  Anchisi  régis  JiUus,  sancii  Crodulphi grains  inclyta 
^^—>K)les,  sub  majoris  doniûs  nomine,  Francorum  ndminis- 
'^*~t^^bat  principatum  regalem,  scietitid  ijuippè  atque  fortilUr- 
"^■*c,»ie  regum  dégénérante,  dispositio  fuit  allissimi  pneclane 
"■•-«ic  prcgeniei,  QtJ«  ex  eadeS  radtce  processerat ,  dare  in- 
^^^[|  \'\  I  Francorum  regni. 

t[4)  Chr.  Mon.  Sang.,  1.  2,  c.  IK. 
(5)  Eginhard,  Fît.  Car.  Mag.  Chr.  Mon.  Sang.,  ç.  17. 
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assure  que  les  grands  s'ëtaient  promis  d'exclure  à  ja- 
mais du  trône  sa  postérité.  La  fortune  et  les  (jualité 
héroïques  de  cet  auguste  empereur  arrêtèrent  les  mal 
intentionnés  tant  qu^il  vécut.  Mais  si  la  continuité  d( 
ses  victoires ,  si  le  respect  de  son  nom  imposèrent  du 
rant  son  règne,  les  effets  qui  résultaient  des  consd 
tutions  politiques  n^en  avaient  pas  moins  leur  cours 
Les  orages  quHls  préparaient  se  formaient  sans  bruit 
pour  éclater  avec  plus  de  force ,  lorsque  la  main  qu 
les  retenait  serait  retirée. 

Charlemagne  et  son  père  Pépin  forent ,  ainsi  qw 
les  rois  de  la  première  race ,  dans  la  nécessité  de  né- 
gocier souvent  avec  les  seigneurs.  Il  avait  fallu ,  àm 
mille  occasions,  qu'ils  les  achetassent   (i).  Charle- 
magne ,  pour   s'attacher   le   fils  d'Ethicon ,  duc  à 
Souabe ,  lui  avait  donné  en  une  fois  quatre  mille  ma- 
noirs en  Bavière.  L'hérédité  des  bénéfices  Élisait  qu*ia 
service  payé  par  la  concession  d'un  bénéfice ,  ne  dis- 
pensait pas  de  payer  un  second  service  :  on  ne  crai- 
gnait pas ,  en  se  montrant  moins  zélé ,  de  faire  perdre 
à  ses  enfans  les  faveurs  qu'on  avait  reçues.  Par-B; 
dans  une  même   famille  s'accumulaient  les  grâces 
Celles  qu  on  faisait  au  fils  se  joignaient  à  celles  quo^ 
avait  faites  au  père  et  à  ceux  de  ses  parens  dont  il 
venait  à  hériter.  Aussi  voit-on  Hildebrand,  simple 
comte  en  Toscane,  se  vanter  d'avoir  plus  de  cours el 
de  châteaux  qu'on  ne  compte  de  jours  en  l'an. 

Charlemagne  sentait  ce  qu'il  avait  à  craindre  (le 

mm  I  ■■■■■■■        ■■Il    p— — —  ■■     I    mmm»^^m^mmm^^  m   ■■      ■       ^— — ^— ^—.g^ii— — w^— i,,^^^^^^^,^^,^,^^^^,^^^,^^^^^^^^^,^^^—^^^ 

(i)  Chr.  Mon,  FFeingart,,  c.  5. 
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:  ces  magnats  (i)»  H  ne  les  aimait  pas,  et  leur  accor- 
È  dait  le  moins  de  grâces  qu^il  pouvait.  11  distribua  aux 
2  églises  la  plupart  des  grandes  terres  dans  les  pays  qu'il 
z.  conquit,  parce  que  la  foi  du  clergë  lui  était  moins 
n»  suspecte  que  celle  des  laïques  (2).  Il  défendit  de  pré- 
tï  poser  aux  mairies  les  personnes  très-puissanles ,  po^ 
s?,  tentiores  (3)  ;  il  s'était  proposé  de  ne  jamais  donner 
-îi  plus  d'un  comté  à  une  même  personne  :  il  avait  aussi, 
Vi  autant  que  l'occasion  s'en  était  présentée ,  aboli  les 
duchés ,  et  partagé  leurs  districts  en  plusieurs  comtés. 
^  Il  C^est  par  'une  suite  de  cette  politique  que  Louis-le- 
=f.  Débonnaire  éleva  aux  dignités,  ecclésiastiques  des  per- 
^.  flonnes  de  condition  servile  (4) ,  et  que  Charles-le- 
f  Chauve  mit  des  gens  sans  naissance  dans  les  emplois 
militaires  et  dans  les  dignités  civiles  (5). 

Mais  le  besoin  que  les  rois  avaient  du  consentement 
^  des  seigneurs ,  pour  l'exécution  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  desseins,  et  diverses  circonstances,  ne  leur 
permirent  pas  d'écarter  constamment  des  grands  em- 
^  plois  les  magnats ,  ni  do  diminuer  l'étendue  des  com- 
mandemens  autant  qu'ils  l'auraient  voulu  ;  et  les  rai- 
.Mns  qui  faisaient  donner  un  duché  ou  un  comté  à  un 

(1)  Chr.  Mon,  Sang,,  1.  1  ,  c.  3. 

(a)  Nolle  sacri  ordinis  homines  tant  facile  quant  laicos 
^,^^  ^lelitatem  Domini  rejicere  ;  prœtereà ,  si  lai  ci  rebella^ 
fit  y  passent  illos  excommunicationi's  auctoritate  et  poten^ 
s'everitatc  compescere,  (Guill.  Malmesb.  Hist.  ) 

(3)  Cap,  Car,  Mag,  de  Faillis ,  c.  65. 

(4)  Chr,  Mon.  Sang.,  1.  1,  c.  14. 

(5)  Thegan,,  de  Gest,  D.  Lud,  PU,  c.  20. 
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PcietierSj  rnessire  Guillaume  DeS'-Bordes^  messire 
Hutin  de  Vermeilles j  messire  Jean  de  Beouettes^, 
^  le  Barrais.  Et  autant  en  ordonna  le  roy  pour  son 
C0rpSj  et  au  rojr  des  Romains  j  quatre ^  et  deux 
huissiers  d'armes  :  lesquels  tous  chambellans j  che^ 
fmlierSj  et  huissiers  d'armes j  descendirent  aussi  à 
piedj  eu  s'ordonnèrent  en  la  garde  qui  commise 
Itur  estait j  en  belle  et  bonne  ordonnance  (  i  ). 

Le  pape  Martin  V,  de  ce  nom  ,  les  Estais  de 
Tours  (2),  et  Fantiquaire  Onufre  (3),  louent  haute- 
ment la  fidélité  françoise  :  c'est  à  la  fidélité  de  la  no^ 
Uease  que  Ton  consigne  le  depost  de  la  France,  le 
loy  très-chrétien  (4)  :  elle  tient  les  premières  chaînes 
«après  de  sa  sacrée  personne  :  elle  Taborde  à  toutes 
heures  :  elle  a  entrée  dans  la  chambre,  et  cabinet, 
par  tout  Tespee  au  costé  sans  la  quitter,  comme  Ton 
fiât  ailleurs  (5).  Elle,  en  ceignant  sa  première  espee , 
Iftimettait  iadis  de  défendre  le  royaume  :  et  n'y  a 
point  Êilly,  exposant  sa  vie  courageusement  à  tous 
pnils,  pour  la  défense  de  TËstat  :  elle  prestoit  sur  les 
idUques  ce  serment,  Quelle  seroitjidele  selon  son 
pouuoir  et  sças>oir  comme  vn  gentilhomm^e  le  doit 
de  droit  à  son  roy  (6)  :  ainsi  Dieu  m^ayde^  et 


(i)  Grand.  Chroniq,,  Fan  1377. 

(a)  Estais  de  Tours,  1483.  Platina  in  Martino  V, 

(3)  In  prœf.,  L  4  de  Vita  Pontif. 

(4)  Seissel,  1.  1 ,  c.  14  de  la  Monarch,  françoise. 

(5)  Traicté  de  V espee,  par  Savaron. 

(6)  Vtt.forfnuL  A,  D,  DCCCLIV  apud  Àttiniaeum. 


I 
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ces  reliques  :  et  le  seeloît  du  pommeau,  pour  le  dé- 
fendre aiiec  la  pointe,  et  le  tranchant  de  son  espee. 

Il  y  va  maintenant  de  l'Estat,  et  de  la  seureté  de 
la  personne  du  roy,  puis  que  l'on  veut  mettre  l\n  a 
l'autre  en  compromis  et  douter  des  loix  et  maximes 
nées  auec  cesle  monarchie,  que  la  noblesse  a  trai- 
siours  sousleniies  conlre  les  papes  et  collège  des  car- 
dinaux, euesques,  empereurs,  roys,  et  tous  autres: à 
sçavoir. 

Que  le  roy  est  souuerain,  et  ne  tient  sa  couronne 
que  de  Dieu  seul. 

Que  le  temporel  de  son  royaume  n'est  subject  i 
aucune  puissance  spiriliiele  et  temporele. 

Que  ses  subjecls  ne  peuuent  eslre  dispensez  du  se^ 
ment  de  fidélité  et  de  Ikibeyssance. 

C'a  tousiours  esté  là  créance  de  vos  prédécesseurs, 
et  la  vostre,  qui  le  recognoissez  tel  en  faisant  le  ser- 
ment de  fidélité,  l'hommage  plein  et  lige  au  roj 
■vostre  soiiiieniin  seigneur;  et  si  vous  le  deuei  1 
d'autres  en  promettant  de  tenir  pour  eux  envers  tons, 
et  conlre  tous,  vous  adioustez  saitf  laj'eauté  au  rvj 
nostre  souuerain  seigneur. 

Maisire  Guillaume  Ockan,  docteur  en  théologie  de 
rVnivcrsilé  de  ccsie  ville  de  Paris  (i),  et  l'antheur  in- 
certain qui  viuoil  du  temps  du  roy  Philippes  le  Bel, 
et  celuy  du  Songe  du  Verger  sous  les  dialogismes  du 
Clerc  et  du  Cheualier,  tesmoigneni  que  la  constanii* 
foy  de  la  noblesse  françoise ,  esi ,  que  le  roj  son  son- 


loin  9  d^un  bout  du  royaume  à  Tautre  ;  2°  la  yaste 

"étendue  de  la  donoânation  firançaise  (i^J  3**  les  courses 

des  Hongrois  y  des  Sarrasins,  des  Normands  surtout, 

qui  pénétraient  jusque  dans  Tintérieur  dix  royaume. 

Les  duchés,  les -marquisats,  les  comtes  qui  ne  dé- 
pendaient d^aucun  duché  embrassaient  plusieurs  pio- 
vinces^ 

Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  du  premier  onjie, 
qui  n jtyaient  pas  de  ducs  au-dessus-  dTeox  f  car  c^ 
diverses  dénominations  n^indiquaient  pas  un  pouroir 
différent  :  la  plupart  des  anciens  écrivains  les  confish 
dent  )  (2) ,  ces  hauts  officiers ,  dis-je ,  avaient ,  dam 
leurs  arrondissemens,  la  justice  supérieure ,  le  com- 
naandement  des  armes  et  Tadministration  des  finances? 
ils  traitaient  en  plénipotentiaires  avec  les  voisins  cb 
leurs  marches  (3).  De  ces  che&  dépendaient  absolih 
ment  les  comtes  du  second  ordre,  les  châtelains  elles- 
autres  dignitaires  de  leurs  provinces.  Si  Ton  s'en  t^ 
porte  au  continuateur  d'Aimoin ,  dotize  comtés  consr 


(i)  Voici  comme  Théodulfe,  évêque  d'Orléans,  parle  de  la  do- 
mination de  Cbarlemagne ,  Carmin,,  1.  l  : 

Carolus  primus  ad  omnc  bottum  , 
Cui  parent  JValis,  Rhodanus,  Mvsa,  Rhenus  et  Œnus, 

Sequana ,  Visurzis ,  fVardo ,  Garumna ,  JPadus ,  |  '< 

Rura,  Mozelia,  Liger,  Vultumus ,  Matrona,  Lêdusi, 

IsUr,  Atexy  Gabarus,  Olitis,  Albis,  Arar»  • 

Cette  énumération  embrasse  plus  de  la  moitié  de  FEurc^. 
{7)  Voces  Marchionis  ,  Comitis  et  Ducis  ad  idem  signiji' 
candum  usurpabantur.  (Pagi  Critic.  Baron.,  ann.  1093,  n* 2*) 
(3)  Hincmar,  Opusc,  lit.  14,  c.  30. 
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le  rojniinie  de  Fraiice,  que  ils  ne  femient  en  ti 
manière j  fi  c' estait  au  nom  de  seruage  (^i^. 

Les  sages  barons  du  conseil  du  roy  Charles  le  Chaniie, 
lenoiem  que  le  roj  n'estait  snbiect  aux  loix  ne  au 
ingénient,  que  de  Dieu  seul,  qui  le  constitue  tel  au 
royaume,  que  le  mj  son  père  luj  a  délaissé  (a). 

Sur  la  demande  du  roy  Philippes  le  Bel  (3),  de 
qui  l'on  Leuoii  les  seigneuries  à  Iby  el  hommage,  les 
comtes,  biirans,  et  escuiers  aux  Estais  de  Paiis  iHi 
mardy  dîxiesme  jour  du  mois  d'apuril ,  protestèrent 
ail  roy  qu'ils  estaient  prests  d'exposer  non  seule- 
ment leurs  vies  et  leurs  biens,  mais  encores  tous 
leurs  enfans,  si  le  cas  le  requérait,  pour  le  sotute- 
nement  de  ceste  maxime,  que  le  roy  ne  reçognoist 
point  de  puissances  spiritueles  pour  son  temporel^^^ 
eiquils  ne  releuoienien  plein  fief  que  de  sa  coronne> 
ïia  parolle  fusi  portée  par  mcssire  Robert  comte  d'Ar- 
tois en  ces  termes,  que  de  toutes  leurs  forces  estoieni 
prest  el  appareillez  pour  la  couronne  du  royaume,  en 
contre  tous  aduersaires,  esiriuer  et  defl'endre,  lequf) 
tost  après  fbt  gloire  de  brusler  la  bulle  du  pape  Boni- 
face  VIII,  euuoiee  aux  Estais  parrarchidiacredelNar- 
bonne,  portant  que  le  roy  tenait  son  royaume  de 
^Yatu-e  de  luy,  et  qu'il  estoit  son  suùiect  (5). 


(i)  Grandes  Chroniques. 

(a)  Hincmar. 

{3)Vmi:iOl.Aclamter£onifac.  KIII  et  R.  Philip. 

(4)  Grandes  Chroniques.  Nicol-  Gillos. 

(5)  Viliam,  1.8,  c.  62. 
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.  Ockan,  docteur  en  théologie ,  escrit  que  le  cfaeua-* 
lier  rist  et  se  mocqua  de  ceste  bulle,  Guillaame.de 
Nogaret  et  du  Plasian  cheualliers  mandèrent  au  pape 
Clément  V,  quil  est  certain  et  notoire  à  tout  le 
monde,,  que  les  rojs  de  France j  celujr  qui  est^  et 
ses  progeniteursj  n'ont  recognu  supérieurs  au  tem^ 
*porel  que  Dieu  seulj  ainsi  Va-on  tenu  perpetuele* 
ment  dès  le  temps  de  leur  génération  et  origine j 
ainsi  les  Saints  Pères  souuerains  pontifes j  ainsi  Jâs 
empereurs  auant  Boniface  VlIIjVont  gardé  {i) , 
et  ce  qui  s^ensuit. 

Derechef  ayant  conféré  à  part  auec  les  sindics  €t 
députez  des  villes  et  communautez  de  propos  délibéré^ 
et  d*yn  commun  accord ,  après  auoir  mercié  et  loiiangé 
la  Maiesté  royale  réitérèrent,  qu^ils  estoient  tous  ap^ 
pareiUez  non  seulement  d'exposer  leurs  biens j  m^is 
aussi  leurs  personnes  iusques  au  supplice  de  la 
mortj  sans  refuir  tous  genres  de  tourmens  les  plus 
griefs  J  pour  reuengerla  ^ouueraineté  du  rojr^  que  si 
aucuns  tenaient  V opinion  contraire  j  ils  les  reputoient 
desdors  pour  ennemis  du  rojr  et  du  royaume  (2).  lu- 
tienaldesYrsins  gentilhomme,  rapporte  ceste  maxime 
ordinoire  en  la  bouche  de  la  noblesse ,  que  le  rojr  est 
empereur  en  son  rojraumCj  et  ne  le  tient  que  de 
Dieu  et  de  Vespee  seulement^  et  non  d'autre  (3). 
Ceste  espee  française  a  rabatu  les  coups  du  glaiue 


(i)  Acta, 

(a)  Littera  missa  PP.  Bonifac,  ah  ecclesiast. 

(3)  En  la  rie  du  rojr  Charles  VI, 


l 
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spirituel,  quand  ilsponoienl  sur  les  personnes  sacrée 
et  sur  le  temporel  de  nos  rois,  et  la  noblesse  a  lo».  | 
sioursserui  de  targue  (i)  pour  couurir  leurs  Maiestez, 
et  repousser  ces  entreprises. 

L'vne  et  l'autre  parut  aux  occurrences  lors  que  le 
pape  Grégoire  VII  (qui  premier  attenta  aux  soutie- 
rainetez,  meit  en  proye  leur  temporel,  dispensa  les 
suBiects  du  serment  de  fidélité  et  de  l'obéissance)  tas- 
cha  par  ses  légats  rendre  tributaire  le  royaume  de 
France,  et  leuer  sur  chacune  maison  vu  denier,  reue- 
nant  à  mille  deux  cents  liures  portables  à  Aix ,  à  nosue 
Dame  Du-puy,  et  à  S.  Gilles .  se  targuant  d'un  pres- 
que semblable  tiltre  à  celuy  de  S.  Denys,  qu'il  disait 
estre  en  ses  arcbifz  (3)  :  mais  ses  elForls  et  de  ses 
légats  ne  furent  assez  puissants,  pour  emporter  cet 
aduantage  sur  la  France,  et  ilestrîr  leur  franchise  de 
ceste  note  d'esclauage. 

Ces  menaces  d'excommimier  le  roy  Philippe  I",  et 
le  royaume,  sous  prétexte  d'vne  prétendue  simonie, 
et  à  faute  de  pouruoic  aux  eueschez  de  personnes  ca- 
pables, ont  plustost  empiré,  que  guéri  le  mal  (3),  sa 
Majesté  craignant  d'aduouer  sa  domination  sur  son 
temporel ,  en  ce  mesmement  qu'il  se  faisoit  fort  de 


(i)  'Targh  était  le  dodi  d'uu  aucica  bouclier.  Le  mol  /argr, 
doDt  on  ne  se  sert  pins  guère ,  est  encore  resté  dans  nos  diclion- 
naires.  Oe  largh  on  a  fait  ie  targuer.  {  Edit,  S.) 

(a)  Greg.  7,  ep.  5,1.8. 

(3)  Gregorius  P.  P.  FIT,  ep.  35  , 1.  I .  Roderm  CnèUlo- 


dislraire  ses  subiects  indireclement  de  son  obéissance, 
par  l'excoinraunicalion  et  interdit, 

Parut  encores  quand  Hues  de  Malecouit  (i)  prist 
et  arresla  prisonnier  trois  mois  durant  messire  Pierre 
de  Corbeil,  euesque  de  Cambray,  créature  du  pape 
Innocent  111 ,  pour  auoir  fauorisé  Pierre  Chappe  prestre 
cardinal  légat  du  pape,  qui  entreprit  sur  le  temporel 
et  nieil  le  royaume  en  interdit  fa). 

Quand  Pierre  Flotte  cheualliec  fut  enuoié  vers  le 
pape  BonifaceVllI  (3)  pour  ires-conslammenl  défen- 
dre les  droicls  du  roy  Philippes  le  Bel,  et  souslenir 
que  le  roy  ne  lient  son  royaume  que  de  Dieu  seul,  à 
quoy  ayant  le  pape  respoudu,  qu'il  auoit  la  puissance 
spiritnele  et  temporele,  ce  cheualier  repart,  que  Iti 


(i)  Grandes  Chroniques. 

(2)  Il  faut  lii'e  ici  Piern:  de  Capoue  aa  lieu  de  Pierre  Chappe. 
Ce  prélat  fut  envoyé  en  France  pour  forcer  Philippe- Auguste  à 
reprendre  sa  femme  logelbcrge  de  Danemark ,  qu'il  avait  quittée 
pour  épouser  Agnès  de  Méranie.  Il  lança  u»  ipterdil  sur  le  lïiyaume 
de  France,  au  mois  de  janvier  1200,  l'iusienrs  évêijues  refusèrent 
de  s'y  soumettre;  d'autres  favorisèrent  la  coiir  de  Rome,  et  no- 
tamment Pierre  de  Corbeil ,  célèbre  docteur  de  ce  temps ,  et 
pourvu  de  l'évêché  de  Canibiai.  Pbilippe- Auguste  irrité,  cbassa 
de  leurs  si^es  les  évéques  qui  s'étaient  soumis,  et  fit  arrêter  ei 
tenir  en  prison  pendant  trois  mois  Pierre  de  Corbeil  ;  mais ,  par 
la  suite ,  l'évêquE  de  Cambrai  en  fut  dédommagé  par  l'ai'cbevêclié 
de  Sens ,  qu'Innocent  III  lui  conTéra  de  sa  pleine  aulorilé ,  mal- 
gré le  roi  cl  le  cliapitre.  Les  prélenlions  de  la  cour  de  Home  cau- 
jaient  dans  ces  temps  malheuiioux  beaiwoup  de  confusion. 

(Edi(.S.) 

(3)  ViiaUiDg,  in  ypodi^tiiale  Neuslrice. 
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puissance  du  pape  extoit  -verbale,  et  que  celle  du 
roy  estait  reele. 

Enfin  le  pupe  irrité  excommunia  le  roy  Phiiippei 
le  Bel  (i),  et  meit  son  royaume  en  interdit,  le  donna 
à  Albert  d'Austriche  empereur,  et  enuoia  la  bulle  par 
le  cardinal  de  Saincte  Marie  in  porticu,  laquelle  fui 
bruslee  en  présence  du  rojt  des  princes,  barons,  et 
autres  de  son  conseil. 

Suiuant  le  conseil  des  Estais,  le  roy  appelle  contre 
le  pape  au  concile,  et  fol  l'acte  d'appel  leu  publique- 
ment par  TnetiireP/errei^/otfe  cheualierea  présence 
dUjCleryé  et  des  peuples  le  aS  iour  de  iiiin,  et  après 
dénoncé  au  pape  par  messire  Guillaume  de  Aogaret, 
sçauant  et  subtil  cheuallior,  et  seneschal  de  France, 
porteur  des  patenlcs  du  roy  (2),  et  au  refus  du  pape 
de  luy  donner  audiance ,  les  paieiiles  fuient  allachées 
aux  portes  des  églises  d'Anagni,  et  de  la  maison  ou 
le  pape  demeurolt,  qu'il  inueslit,  desploîa  le  drapeau 
blanc,  el  fit  crier  vUie  le  rojr  de  France  (3)  ! 

Les  trois  ordres  assemblez  à  Paris  cbargeoient  le 
pape  de  grandes  accusations  (4)  :  el  sur  tous  messire 
Loys,  comte  d' Eureitx ;  Guy,  comte  sainct  Paul,, 
et  Jean,  comte  de  Dreux,  qui  les  Euatigiles  tou- 
chées iurerent  en  leur  ame  les  chefs  d'accusation  estre 
véritables,  supplians  très-humblement  le  roy,  comme 


(t)  Du  Tillet. 
(a)  I/aa  I50.>. 

(3)  YilUui,].] 

(4)  .1c/a. 


isombler  vn 
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protecteur  de  la  fof,  de  taire  a 

Geste  magnanimité  et  prudence,  des  nobles  ei  ba- 
rons rendirent  vu  grand  esclai  lora  que  le  pape  Inno- 
cent III  mit  en  inierdict  le  royaume  d'Angleterre , 
excommunia  le  roy  lean,  dispensa  ses  subiecls  de  son 
obeyssance  (  i  ) ,  et  tii  tant  que  le  ray  lean ,  par  com- 
position au  desceu  de  ses  barons,  donna  son  royaume 
au  pape  et  à  ses  successeurs,  à  la  charge  qu'il  le  re- 
prendroit  cl  recognoistroit  le  tenir  en  lief  du  sainct 
siège,  et  que  comme  feodataire  payeroit  tous  les  ans 
mille  marcs,  à  raison  de  ce  les  barons  d'Angleterre  se 
sousleuerent ,  souslenans  que  le  roy  n'auoit  peu  don- 
ner ny  assiibiciir  le  royaume  à  leur  preiudice,  et  sans 
leur  aduis  et  consentement ,  recoururent  à  Loys  VHi , 
fils  du  roy  Philippes  Auguste,  comme  y  ayam  droict, 
^  cause  de  la'  reyne  de  CastiJIe,  mère  de  Blanche  sa 
femme,  qui  leur  presta  toute  ayde  et  secours,  et  no- 
uobstant  les  remonsirancesde  Vvalon  légat,  s'y  ache- 
mina auec  vn  grand  nombre  de  noblesse ,  et  vue  puis- 
sante armée,  et  giierroya  à  toute  outrance,  tant  poUr 
l'interesi  qu'il  y  auoit ,  que  pour  l'occupation  du 
royaume  d'Angleterre,  de  périlleuse  conséquence  aux 
autres. 

Dauanlage  panit  la  prudence  des  barons  et  sei- 
gneurs quand  le  pape  Grégoire  IX  enuoya  des  mes- 
sagers eu  France  pardeuant  le  roy  sainct  Loys,  auec 
lettres  qu'il  desiroit  eslre  leiies  eu  leur  présence,  par 


I 


(i)  Malt.   Pans.     I.  D.   I2tl>. 


lesquelles  il  disoit,  auoir  déposé  V empereur  Fede- 
rie  II j  conJîsquoU  son  empire  au  comte  Hoh^Jrerf^ 
du  roy,  lui  promettant  toute  ayde,faueiir,  et  d 
sistance  :  lesquels  rejuserent  tels  offres  et  l'empm 
et  en  aduertirent  l' empereur  par  ambassade  soient' 
nel,  disons  que  la  naissance  faisait  nos  rojs,  d 
l'élection  les  empereurs  :  qu'il  estait  plus  honora 
ble  à  Robert,  comte  d'Anjou,  d'estre  Jrere  (/"li 
tel  rojj  qu'empereur  par  ceste  voye  (i). 

L'appréhension  d'aduantager  les  souuerains  j 
tifes  sur  le  temporel ,  a  fait  que  ces  prudents  et  g 
reux  barons ,  et  seif^neurs  vos  predecesseiuï ,  ont  d 
conseil   aux  roys   de  rejeter  l'entremise  des  saincu  | 
pères,  poiu-  composer  leurs  difl'erents  auec  les  R»  1 
ennemis  de  cet  Estât,  et  dissuade  de  feire  paix  on 
trefue  auec  eux.  '  . 

Ainsi  les  barons  de  France  conseillerenl  au  roj' 
Philippes  Auguste,  ne  faire  paix,  ny  trefiie  aux  .iVn- 
glois,  par  l'admonnestement,  ou  contrainte  du  pape 
Innocent  III,  et  du  collège  des  cardinaux.  L'histoire 
et  decretale  de  ce  mçsme  pape  ,  déclarent  les  rebut» 
de  son  employ,  tendant  à  la  pacification  des  g«erre$ 
d'entre  le  roy  Philippes  Auguste  et  le  roy  Richard 
d'Angleterre  (a). 

Quand  le  cardinal  au  tiltre  de  saincte  Marie ,  ncr- 


(i)  MaUh.  Paris.  A.  C.  1239. 

(2)  Dq  Tillet,  p.  250.  Matth.  Paris.  A.  C.  1202.  nigoid. 
de  Gestis  Philip.  Aiigusli.  Grand.  Chr.  cap.  nouit  de  it- 
dic.  in  antiq.  cotlect. 
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tifia  au  roy  Philippes  le  Bel,  la  irefue  ordonnée  par 
le  pape  Boniface  huictiesme,  de  son  aulhorilé,  enlre 
ledit  Philippes  le  Bel,  les  rois  des  Romains,  et  An>«/| 
glelerre,  y  ayant  peine,  ou  côniination.   Ledit  Phi»  j 
lippes  le  Bel,  l'an  129^,  fist  response  pas  l'aduis  de 
ses  princes  et  conseil  qu'il  estait  prest  d'obéir  au'  ' 
siège  apostolique,  pour  le  regard  de  son  ame,  mais- 1 
qu'il  ne  recognoissoit  pardessus   luj  que  Dieit}  \ 
quantau  régime  temporel  de  son  royaume,  etn'en- 
tendait  s'assuietir  ou  soubmettre  à  personne  vir-^ 
vante  pour  raison  dudit  temporel  (1  ). 

Ce  pape  Boniface  YIII,  voulant   entreprendre   la' 
reformalion  de  Testât  et  de  la  iuslice  de  France  (a)^  ■ 
rompîsi  le  dessein  du  roy  Philippes  le  Bel,  dfe   ses 
barons  et  autres  ordres,  qui  estoient  siu"  le  point  d'y'l 
trauailler,  de  crainte  qu'il  ne  semblast  que  sa  Maiesté  "^ 
y  fut  contrainte,  comme  dépendant  de  la  volonté  d«  1 
pape,  et  non  portée  de  sou  propre  mouuement ,  les 
barons  nous  en  fom-nissent  leur  lesmoignage  en   Ull 
lettre  enuoiée  au  collège  des  cardinaux,  /  açoit  qucA 
nous  ne  lesvniuersitezne  li  peuples  dudit  roj-aume'A 
ne  recuirons,  ni  ne  voulions  auoir  ne  correction  ne 
amende  sur  les  choses  denant  dictes  par  bij  ne  par 
s'authorité,  ne  par  son  pouuoir  ne  par  autre,  fors 
que  par  ledit  nostre  seigneur  li  roj  :  et  ia  auait 
pourueu  li  rojs  notre  sire  à  mettre  remède  à  griefs, 
si  aucun  en  y  enst,  mais  pour  ce  a  retardé  puis 


[i)  Du  TJllet. 

(a)  LiUera  mùxa  PP.  Bonifac.  ab  eccl. 
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le  la  domination  française,  plusieurs  nobles  français 
f  furent  placés.  Les  seigneurs  français  qui  avaient  de  - 
semblables  emplois  dans  les  autres  parties  de  l'Etal, 
«nbilionnèrent  d'être  sur  le  même  pied ,  et  tendirent  i 
incessamment  à  ce  but,  vers  lequel,  sans  l'exemple^ 
iju'ils  avaient  sous  les  yeux ,  ils  auraient  marché  peut-  ' 
Stre  avec  moins  d'ardeur. 

3°  La  dignité  impériale  que  Charlemagne  avait  re- 
îhercbée  avec  empressement,  cette  dif^nité  si  désirée, 
me  ses  descendans  ambitionnèrent  comme  lui,  futJj 
lause  que  ceux-ci  reçurent  une  infinité  de  mauvaif  ■ 
kervices  de  la  part  des  papes,  qui  aspiraient  à  l'ir 
tendance  plus  vivement  encore  qu'aucun  autre  àeà 
lujets  de  l'empire  français.  Les  papes  ne   Cessèrenl 
jj'exciier  des  troubles  dans  les  Ktais  des  descendaiJS] 
4e  Charlemagne,  potir  les  affaiblir  en  Italie,  cl  poiif.J 
i  en  écarter.  La  politique  de  Pépin  »  de  Charlema-*»; 
,  de  Louis-le- Débonnaire  (i),  les  avait  enyï 
Oever  les  évoques,  pour  tâcher  de  contrebalancer  pail 
^ux  la  puissance  des  seij^neurs.  La  cour  de  Rome  dû» 
pi>sait  aisément  des  prélats  î  par  leur  moyen,  elle 
Ûtait  des  lignes  qui  occupaient  le  monarque  qu'elle 
raitrnait,  et  le  privaient  de  ses  forces.  Ce  fut  Jean  VIII 
***  porta  Bozon  à  s'ériger  en  souverain  (2)  :  le  Saint- 
^*^e  intrigua  pour  ce  seigneur  avec  toute  l'adresse 
**it  les  Italiens  sont  capables,  et  détermina  les  évé- 
^^s  de  la  Provence  et  du  Dauphiné  à  choisir  Bozon 

i^\)\\AeEpist.  Gtvg.IF.  Nicol.ï,y1drian.II,Joan.rrn. 
(.■*)  Vide  Joan.  pap.  rpiM,,  ItecuetI  de  D.  Bouquet,  2,7. 
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pour  toi.  Le  projet  du  pontife  était  de  le  «seadre  assez 
puissant  pour  pouvoir  Félever  à  Tempire  y  à  Teiicliiâoii 
des  princes  de  la  maison  de  Charlemagne.  LVxem^ 
et  le  succès  de  cet  usurpateur  forent  comme  une  es- 
pèce de  tocsin  qui  avertit  les  grands  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient entreprendre. 

§  VIIL  I 

« 

En  parlant  ici  de  Tinfluence  que  les  intrigues  def 
papes  purent  avoir,  parle  secours  du  clergé  firançak, 
sur  les  révolutions  qui  détruisirent  la  famille  de  Oxb- 
Jemagne,  on  n'entend  pas  attribuer  à  cette  cause  une 
grande  efficacité.  Les  papes  mirent  à  profit,  pour  leurs 
intérêts ,  les  circonstances  qui  existaient  ;  ils  ne  les 
créèrent  pas.  Si  la  forme  du  gouvernement  français 
eùl  été  différente,  si  les  seigneurs  eiKsent  été  moins 
puissans ,  les  pratiques  de  Rome  n^auraient  point  en 
de  succès.  Ainsi,  c^est  toujours  a  la  forme  du  gourer- 
nement  français  et  à  la  puissance  des  seigneurs  francs 
qu^il  faut  absolument  remonter  poiu*  avoir  la  cause 
réelle  qui  empêcha  les  princes  Carliens  de  eonser?er 
le  sceptre.  « 

C*est  une  opinion  assez  généralement  établie,  <pe 
le  pouvoir  du  clergé,  dont  Pépin  et  Charlemagne 
s^étaient  fait  une  politique  d^augmenter  les  richesses 
et  le  crédit,  fut  la  source  principale  des  malheurs  de 
la  maison  carlovingienne.  Cette  opinion  nous  parait 
destituée  de  fondemens  solides  :  il  semble  qu'on  n  ait 
pu  Tadopter  que  faute  d'avoir  donné  assez  d'attention 


\ 
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La  venue  de  Sigismond  empereur^  Paris,  sa  séance  I 
en  Parlement ,  et  l'acte  qu'il  fit  en  l'audiance  despleul 
à  plusieurs  séiyneurs,  barons,  et  autres  (ores  tpie  « 
fusl  (le  la  permission  du  roy  Charles  VI),  tesmtHi 
lean  luuenal  des  Vrsins  (i),  gentil- homme.  £t  Si 
cest  exphict  gens  de  bien  fiirent  esbahis  comme 
on  luj  aiioit  souffert ^  -veu  que  autresfois  les  em- 
pereurs ont  voulu  maintenir  droict  de  souueraineti 
au  royaume  de  France  contre  raison.  Car  le  roj 
est  empereur  en  son  royaumCj  et  ne  le  tiettt  que 
de  DieUj  et  de  l'espee  seulement,  et  non  d'autie. 

Les  Estats-Generaux  tenus  en  cesle  ville  de  Vtr 
ris  (3),  où  les  harons  et  nobles  esloient  assemblei, 
icnuojerent  bien  loing  les  ambassadeurs  d'Angk- 
terie ,  qui  deniandoient  quelques  droicis  d'outre  mef 
de  la  part  de  Henry  III  leur  maisire ,  lequel  pensoit 
se  rendre  formidable  aux  François  exempts  de  peui, 
et  ialoux  à  outrance  de  la  fi'anchise  du  royaume,  et 
surtout  de  la  pers*ine  de  leiu"  roy. 

Ils  l'auoient  fait  paroisire  au  premier  voyage  d'ou- 
tre mer  (3),  quand  le  Vîel  de  la  Montagne  prince  des 
Beduins  (ç«/  disoit  auoir  droict  de  glaiue  sur  la  vie 
des  puissances j  et  aff^ermoit  qu'il  estait  l'enuoyéàt 
Dieu  d^en  haut  pour  domter  les  nations  rebelles, 
et  quand  celuj  prince  fies  Beduins  cheuauchoit 
aux  champs,  il  auoit  tousiours  vn  homme  deiumt 


(i)  En  la  rie  de  Charles  ri. 
(a)  Matt.  Paris.  A.  C.  1256. 
(3)  Ibid.,  1238. 


À 


voir  d'une  autre  espèce,  qu'il  tirait  des  fonctions 
sacerdoce,  cl  plits  encore  de  la  supérioriltî  An 
mières  que  ses  éludes,  quoique  mauvaises,  1 
naient  au  inilicu  d'un  siècle  livré  ^  la  plus  ^< 
ignorance.  On  sent  que  celte  seconde  source  de 
sance,  nounie  surtout  par  la  première,  pouvait 
très  -  loin  l'autoritë  du  cletf^é.  On  sent  aussi  cjue 
pouvoir  était  précaire,  emprunté,  qu'il  résidait  réel- 
lement eu  d'autres  mains  que  celles  du  clergé ,  et  que, 
si  le  cleryé  en  disposait,  cVuil  l'art  et  l'intrigue  qui 
lui  en  procuraient  l'usage  :  car  il  ne  suffisait  pas  aui 
prêtres  d'exhorter  les  grands,  ou  de  leur  ordonner  Je 
prendre  un  parti,  pour  que  ceux-ci  le  prissent. 

A  quelque  point  que  l'ignorance  règne  dans  une  m- 
lion ,  et  qu'elle  y  maintienne  la  superstition  ;  quelque 
considéralioa  qtie  le  clergé  parvienne  à  obtenir  dans 
eelte  nation  par  ses  connaissances  et  par  son  habileté, 
il  n'est  point  en  état  de  dominer  par-là  d'une  manière 
absolue.  Dès  que  la  Constitution  du  youvernement  ne. 
met  pas  la  police  civile  dans  la  main  ecclésiastique, 
les  minisires  de  la  religion  n'ont  d'autorité  posilin 
que  dans  la  sphère  des  choses  saintes.  Hors  de  là,  le 
respect  que  leurs  fonctions  inspirent  pour  leurs  pep 
sonnes,  la  corifiance  qu'ils  s'attirent  par  leur  saymr, 
par  leur  pénétration  dans  les  afraîrcs,  ne  leur  procu* 
renl  qu'une  autorité  incertaine,  fugitive,  celle  qui  luù 
du  talent  de  persuader  et  de  l'ascendant  que  la  cai 
reconnue ,  la  réputation  de  vertu  donnent  sur  les 
prits.  Or,  il  n'y  a  jamais  que  le  gros  du  peuple  qui 
aveugléniem  à  un  pareil  mobile  ;  la  tête  du  corps 
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second,  etj:eux  qui  l'ont  fidèlement  seruy,  et  reçu- 
neu  pour  leur  roy  et  souueraîn  (i),  après  l'excommu- 
nication et  interdit  de  son  royaume  ;  qui  ont  employa 
leurs  Ties  et  leurs  biens  pour  les  rois  Henry  iroi- 
siesme  et  qnairiesrae ,  au  fort  des  troubles  demîeo, 
sont  dignes  dVn  iramortele  gloire,  el  leur  mémoire 
honorée  à  jamais  seruira  d'exemple  à  leui's  succa- 
seurs,  sans  scrupule  de  conscience,  ne  recognoissuitl 
autre  souuerain  temporel  que  le  roy,  qui  tient 
sceptre  et  ses  coronnes  de  Dieu  seul. 

Pour  conclusion,  messieurs,  il  n'y  a  pas  de 
fice  plus  agréable  à  Dieu  que  l'obeyssance  :  mais 
dire,  que  quand  Sa  Majesté  voudroit  esbrecher  M 
souueraineté,  soumettre  le  temporel  de  son  royaume 
à  quelque  puissance  spiriluele  ou  lemporele,  les  pria- 
ces,  ducs,  marquis,  comtes,  barons,  cbeualîers,  es- 
cuyers  et  gentilshommes  auroient  droict  d'y  résister: 
el  ceste  desobeyssance  seroil  vne  victime  plus  coffl- 
plaisante  à  Dieu  son  souuerain  seigneur,  qui  est  1> 
Dieu  ialouy,  duquel  seul  6a  Majesté  et  son 
releuenl  en  plein  fief,  autrement  ce  seroit  dei 
le  fief  dominant. 

C'esfela  maxime  que  tint  le  roi  Philippes 
le  i5  jour  après  Pasques,  de  l'an  1216,  eu  li 
Lyon,  parlant  à  Gualon  légal  du  pape  Innocent Ul 
Que  le  wy  ou  prinoe  ne  peut  donner  son  roj-anme, 
sans  le  consentement  de  ses  bnronsj  qui  sont  tenus 
de  le  défendre.  Les  barons  et  seigneurs  proches  de 
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plus  coai- 
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1  royu^H 

s  AugJH 

la  villeM 


(i)  Àcta  Concil.   T„ro.  Â.  C.  1510. 


({iwiinmiL  qu'ils  étaient  secondés  par  des  fadiiom  pais- 
santes ou  par  des  princes  capables  de  se  faire  craindre; 
et  nous  lie  voyons  jamaiii  tjue  les  décrets  des  papes  el 
des  cvê<jues,  à  l'éi^ard  des  potentats  ou  des  personnes 
ëminemes,  aient  été  soutenus  par  les  grands  ou  pu 
les  princes,  sinon  quand  ceux-ci  trouvaient  leui"  avan- 
tage particulier  à  les  exécuter, 

Nicolas  I"  ne  se  hasarda  de  condamner  le  divorce 
de  Loihaire  avec Thieiberge,  qu'après  s'être  assuréqae 
les  oncles  de  Lothaire  étaient  disposésà  s'unirpourd^ 
poiiiller  leur  neveu  (i).  Dans  la  vue  de  connaître  leiin 
dispositions,  l'habile  pontife  avait  fait  voyager  sesl^- 
ijats  en  France  et  en  Germanie.  Persuadé,  par  leiu 
rapport,  que  la  sentence  qu'il  jwnerait  trouverait  des 
exécuteurs,  il  se  perniit  les  menaces  les  plus  violente* 
et  les  plus  hautaines  :  son  l^^at,  Arsénius,  parla  de 
la  manière  la  plus  impérieuse.  Lothaire  ,  pour  calmer 
l'orajjc,  lui  obligé  de  fléchir,  en  apparence  ,  sous  l'au- 
torité du  sacerdoce.  Dam  le  fait,  c'était  bien  moins  le 
Saint-Siège  et  les  évéques  qui  l'effrayaient  que  se» 
oncles  et  ses  frères  (2).  Lorsque,  quel<jues  anB^ 
après,  Adrien,  successeur  de  Nicolas,  voulut  ei 
cher  Charles-le-Chauve  de  s'emparer  des 
Lothaire,  après  la  mort  de  ce  prince,  le  souverain 


(i)  Ann.  Berl.,  ann.  HGJ.  -inn.  Fuld.,  uuxi.  «(Jâ.  Niet 
Episl.    Episcop,   Beg.   Loih.    ad  Epis.    Reg.    Car. 
D.  Bouq.,  t.  7,  i>.  598. 

(a)  Mezcrai,  Aùr.  ckron.  deFhist.  de  Fntnce.  Adri. 

e[>ist,  5,  «,  !l,  10,  M  ,  de. 
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domination,  iurcr  de  les  dcfcndre  enuers  tous  et 
Ire  tous,  prompts  à  l'exécuter,  tardifs  à  y  mani 
Qui  soigneux  de  l'honneur  de  la  France ,  le 
inuiolable  contre  tous  attentats  et  entreprises, 
souffrez  pas  qu'on  l'esbreche  tautjkoit  peu  ;  qui  pressé' 
à  gloire  de  releucr  d'vn  roy  qui  ne  releue  que  de 
Dieu  ;  maintenant  que  l'on  va  publiant  vue  doctrine 
détestable,  contraire  h  ceste  créance  vraiement  chre»- 
tienne,  catholique  et  françoise,  tendant  à  la  suhuer- 
sion  de  l'Eslat  et  ejclermination  de  vous-mesmes,  de» 
princes,  et  de  nos  roys,  d'où  dépend  la  seureté  pu* 
Wique ,  le  salut  du  royaume ,  et  l'espoir  des  suh- 
jects. 

Je  vous  coniure  par  l'honneur  de  Dieu,  qui  com- 
mande la  subiection  et  l'obeyssance  aux  puissance 
constituées  de  lay,  par  la  loy  euaiigelique,  que  tous 
croyez,  par  le  tillre  Aejldeles,  que  vous  portez,  par 
la  force  de  la  vérité,  que  vous  professez,  par  vostre 
valeur  incomparable  et  magnanimes  coui-ages,  lerreiff 
de  l'vniuers,  bref  par  l'honneur  de  vous-mesmes  rt 
de  vostre  profession ,  que  vous  preniez  garde  de  feire 
faux  adueu,  et  mettre  votre  fcauté  en  conunise,  inaif 
que  vous  demouriez  et  mouriez  en  ceste  ferme  réso- 
lution de  vos  dignes  ancestres,  qve  le  roy  n'a  poi.it 

DE    SVPERieVR     QVE     DlËV,    QVË     SON     ROYAVME    ^'EST 
SVBIECT    A    AVCVME    PVISSANCB    SPIRITVELE    ET    TEMPO- 

RELE,  en  luy  rendant  tout  seruice,   subiection ,  d 
obéissance. 

Tout  ainsi  que  ie  vous  supplie  ires-humhlei 
par  ces  mesmes  coniurations,  que  vous  viuiez  et 
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iez  constants  et  résolus  en  la  vérité. de  la  religion 
atholique ,  apostolique  et  romaine ,  ne  recognoissants 
iHre  souuerain  et  suprême  puissance  spirituele ,  que 
a  Sainteté^  chef  de  TEglise  universele,  en  luy  por- 
intw  tout  honneur,  respect  et  oheyssance. 


r 


I.  !»••  LIV.  3o 


SECOND  TRAICtÉ 

J)E  LA  SOVVERAINETÉ  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYACMI. 
AU    nOÏ    THÈS-CUHESTIEN   LOTS    Xl!l. 

PAR  SAVAROS. 


SIRE, 

Dieu  vous  a  fait  naislre  roy  soimerain  el  absolu,  ne 
recognoissani  supérieur  au  temporel  de  voslre  royaume 
que  Dieu  seul,  et,  non  autre,  c'est  pourquoy  vous  eSM 
honoré  des  liltres  de  'vicaire  de  lËsvs-CnRisx  au  tem- 
porel; d'Auguste  et  empereur  en  oiostre  roj-aume; 
de  roy,  voire  roy  des  roy  s  :  (jualitez  suremineDtes 
qui  affranchissent  vostre  temporel  de  toute  domina- 
tion ,  et  recommandent  autant  Vostre  Majesté  ctiiVUe 
doit  estre  îalouse  de  les  conseruer,  sans  souffrir 
cune  altération ,  tant  petite   qu'elle  soit ,  de 
Sire  ,   d'encourir  le    crime    de    royauté    dimioi 
comme  de  divine  Majesté  lesee ,  de  violer  le  sei 
de  vostre  sacre  et  coronnemenl ,  de  donner  ent 
dans  vostre  royaume  aux  interdicts,  excomim 
tions,  dispensez  du  serment  de  fidélité,  substrac 
de  l'obeyssance ,  el  en  fin  prise  et  entreprise  sur' 
sacrée  personne,  îi  quoy,  Sire,  Voslre  Majesté  a 
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oolable  interest,  ioincl  auec  le  public  de  la  France 
et  de  toute  la  chrestiente. 

Pour  prcuue ,  Sire  ,  que  Dieu  vous  a  fait  naisire  roy 
soiiucrain  et  absolu,  i'empioye  le  grand  sainct  Gré- 
goire pape  (i),  Haymon  euesque  d'Halbersiad ,  le  sy- 
node de  Toul  (2),  Foulques  archeuesi|ue  de  lleims, 
et  la  respôse  des  barons  au  pape  Grégoire  IX,  qui 
conspirent  tous,  que  nos  rois  naissent  rob,  la  raison 
qu'en  rend  ce  synode,  est  fnticienne  coustumej 
qu'Agalhias  dit  esire  la  loy  du  pnjs:\e  bibliothé- 
caire AnnsKasE ,  Manière  de  régner  de  la  nation  fran- 
çaise,  que  le  iurisconsulte  Balde  appelle  perpétuelle. 

Geste  prenne  bien  arrestce,  fait  conséquence,  que 
vous  ne  recognoissez  supérieur  au  temporel  de  vostre 
royaume,  que  Dieu  seul,  et  non  antre  (3).  C'est  la 
doctrine  certaine  des  euesques,  prélats,  el  docteurs 
françois  du  fameux  collège,  et  célèbre  Vnîversité  de 
Paris  ;  c'est  la  constante  Iby  des  barons  et  gentils- 
hommes, c'est  la  créance  de  vos  officiers  et  subjects  : 
bref,  celle  de  nos  roys  tres-catholiqiies  el  tres-chres- 
tiens  (4)' 

l'en  ranieneray  les  preunes  soubs  le  bon  plaisir  de 
Vostre  Majesté,  d'autant  plus  volontiers,  SirU,  que 
le  roy  sainct  Loys  recordoit  souuent  à  ses  en/ans 


(i)  S.  Grrgor.  Magn.  home/.  lO.  de  Eplplian 
{2)  Synod,   TulL  A.  C.  8^9.  Indict.   6.  Mallh.   Pari. 
A.  C.\2^Q.Jiaymo,'hoia.\A.YtoAoaià,  Histor.  Rhem.lt, 

(3)  C.  1,  dcfcudo  Marchia:,  %  5. 

(4)  Premier  Traicté  de  la  souueraiaeté  du  roy. 


I 

5. 

â 


(468) 

les  beaux  faits  et  dicts  des  roySj  et  autres  princes 
ûncîenSj  et  leur  disait  qu'ils  les  deuoient  retenir, 
pour  jr  prendre  exemple  (i).  Ce  saint  roy,  Sise, 
vous  raonstrera  le  chemin  royal ,  frayé  par  les  roys 
ses  deuanciers,  et  par  ses  successeurs,  qui  ne  s'en 
sont  point  détraquez,  et  ont  marché  droit,  auec  ceste 
resolution,  de  défendre  la  franchise  de  leur  royaume, 
sans  payer  tribut  ny  péage  à  nulle  puissance  aulre 
qn'à  la  diuine. 

C'est  pourquoy  S.  Charle  Maigne,  en  recognoîs- 
sance  que  le  roy  tient  de  Dieu  le  rojaume  de 
France,  insiUua  d'olÏÏir  qtiaire  bezanis  d'or  à  sainct 
Denys  (comme  j'ay  dit).  Ockan,  et  Alniain  docleur 
de  Sorbonne  escriuent  que  Chnrle  Maigne  ne 
naissait  point  de  supérieur  nu  temporel  (2). 

Ces  nioxinies  ont  faici  dire  au  roy  CharlcS' 
Chauue,  que  nos  rojs  gui  seigneurieiit  la  terre, 
releuent  que  du  Seigneur  (3) ,  et  en  sa  response  an 
pape  Adrian  second  ;  jéfin  que  vous  recognoissiez, 
qu'encores  que  nous  soyons  subiects  aux  pertur- 
bations, toutes/ois  que  nous  sommes  homme,  mar- 
chant en  l'image  de  Dieu,  tenant  son  sens  par  li 
grâce'  de  Dieu  (4);  c'est-à-dire  qu'il  esioil  icy  bai 
l'image  de  Dieu  d'en  haut ,  d'où  il  tenoit  son  royaunwi 
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(1)  loioiiille,  ( 

(3)  réf.  Char 

de  Potest 

(3)  Hincmarus, 

(4)  fdem,  epiit.  ad  Àdrianum  PP.  fT. 


et  [.  2  des  Grand.  Chrc 
:les.  et  laica,  c.  12. 
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AUTORITÉ,   PRÉÉMIUEMCE  ET  TITRES   DE  VOS  R0£$. 


PREMIER  TRAICTÉ 


DE  LA  SOVVERAINETÉ  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYAOIL 


A  MESSIEVRS  LES  DEPUIXZ  DE  LA  NOBLESSE. 


PAR  SAVARON  (i). 


Brave  noblesse,  Tespee  et  le  bouclier  de  la  Franc 
et  de  la  chrestienté,  qui  en  valeur,  et  magnanimiiÉ 


(i)  Jean  Sayaron,  conseiller  du  roi,  président  lieutenant-^ 
uéral  en  la  sénécLaussée  d'Auvergne,  et  siège  présidial à Ûb 
mont,  était  un  des  hommes  les  plus  savans  et  des  magistrats! 
plus  intègres  de  son  siècle.  Il  était  né  à  Clermont,  dont  il  ip 
blié  l'histoire  sous  le  titre  ôH  Origines  de  Clairmont,  villtf^ 
pitah  (T Auvergne,  dédiées  à  MB»*  le  dauphin,  depuis  Louis BB 
en  1607.  Il  fut  député  du  tiers-état  de  la  province  d'AuTciJ* 
aux  États-Généraux  qui  se  tinrent  à  Paris  en  1614.  La  dan* 
du  Tiers  le  chargea  d'examiner  les  cahiers  de  la  noWcssCi^ 
d'être  son  orateur  auprès  de  cet  ordre.  U  s'acquitta  de  son ^ 
nistère  aviec  tant  de  courage  et  d«  liberté,  que  1«  roi,  quif 


G'esl  donc  au.ec  raison  que  l'on  vous  honore  du 
tilu^e  d'image  de  Dieu  (i).  Le  docte  Terliilian  (a) 
parlant  des  puissances,  vous  donne  celui  de  second 
après  Dieu,  (jui  tenez  tout  ce  que  vous  estes,  de 
Dieu,  et  estes  moindre  à  Dieu  seul.  Le  iuriscon-  j 
suite  Balde  (3) ,  parlant  expressément  du  roy,  de 
Dieu  corporel,  et  comme  tel,  recogneu,  et  respecté 
de  vos  subjects  :  Qui  vous  appellent  sire,  ou  da 
mot  Kijpioç,  c'est  i  dire  seigneur,  ou  bien  de  mol  pe^ 
san  sire,  qui  signifie  Dieu.  Carvrayemenl  vousesies 
le  Dieu-donné  en  terre ,  qui  représentez  le  Dieu  vi- 
uant  au  ciel ,  et  par  cet  oliject  et  représentation  le 
faites  mieux  recognoistre ,  reuerer,  et  entrer  en  c«sle 
méditation  du  roi  Clotaire  :  O  que  ce  Dieu  est  grand, 
puis  qu  'il  (  fait  )  et  défait  de  si  grands  rois  (4)  ! 

Roy9  si  grands ,  qu'ils  en  ont  porté  le  liltre ,  et  de 
vicaires  de  Jesus-Christ  en  temporalité  (5),  duquel 
le  roy  Charles  le  Sage  est  qualifié  dans  le  dialogue  du  , 
clerc  et  du  cheualier  (6)  J  qualité  conuenable  1  m  ' 
majesté ,  qui  ne  lui  peut  eslre  conlcouersee ,  pui* 
qu'elle  est  canonisée ,  et  authorisee  des  p»pes  Anit- 
lase  II  à  l'empereur  Anastase  ,  et  Eleulhere  en  4 

(i)  Carol.  Calii.  -vbi  supr.  Policnit. 
(a)  Tcrtulca.  ad  Scapulam. 
(3)  Baldiis  Consil.  217,  M.  Guimier, 
•  "  "(4)  Gixgor.  Tur.,  I.  4 ,  c.  21 ,  Eistur 

(5)  En  la  préface. 

(6)  Epist.  nd  Luciuni  régent  Briianaum.  luo  Cam.  i 
cret.,  pari.  16,  c.  16.  Leges  heati  Eduardi.  Coesau.de  et 
cord.  Calh.,  1.  5,  c.  5. 


pricfalione  Pr^ 
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eplstre  nu  roi  Lucius,  de  INicolas  Cusan  cardinal,  cl 
en  la  response  d'vn  aulheur  anonyme  fiançois,  par- 
lant (lu  roy,  aux  questions  de  ia  puissance  du  pape  : 
Mais  quand  on  ditque  le  pape  est  vicaire  de  lesus- 
Christ,  le  dy  qu'il  est  vraj,  aux  choses  spirituel- 
les :  mais  il  a  bien  vn.  autre  vicaire  aux  choses 
temporelles,  assauoir,  la  puissance  temporelle,  etc. 
Ce  mesme  autheur  :  Et  à  ce  que  l'on  dit,  qu'il  n'j 
a  qa'i'ne  espouse,  dont  elle  doit  auoir  vn  seul  es- 
poux  :  le  dy  qu'il  est  'uraj;  Cet  espoux  est  lesus- 
Cfirist,  et  le  pape  est  vicaire  de  cet  espoux  au 
régime  spirituel;  mais  il  a  un  autre  vicaire  au  ré- 
gime temporel  (^i).  Va  imisconsulle  moderne,  pen- 
sionnaire de  sa  Saincteté,  n'en  f'ail,  pas  la  petite  bouche, 
quand  il  dit  :  Que  le  prince  légitime  est  vénérable, 
puis  qu'il  est  le  proche  -vicaire  de  Dieuj  supérieur 
sur  tous,  et  inférieur  à  Diei^  seul  {%)- 

Geste  qualité ,  Sike  \  n'amoindrit  un  rien  la  souue- 
raine  puissance  spirituelle  honorée  de  tous;  signani- 
ment  de  nos  rois  tres-chreaiiens ,  du  liltre  de  vicaire 
vtauersel  de  lesus-Christ,  et  par  ^\.  Raoul  Presie, 
conseiller  du  roy  Charles  V  et  maistrcs  des  requestes 
déson  hostcl,  de  principal  vicaire  de  Iesus-Christ{d^. 

Quant  au  nom  à'empereur  et  d^auguste,  que  la 
Majesté  de  nos  rois  porte,  depuis  qu'il  fut  donné  par 

(a)  Nicot.  à  Salis  ad  l.  ï.  C.  QuanUu  liccai  vnktùqite 
sine  iudice.  , 

.  (3)  CaroL  Caluus.  Uadnana  PP. 


\ 
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l'empereur  Anastase  au  roi  sainclLoys  premier  cbres- 
lien  (i)  :  le  roy  Loys  Débonnaire  poussé  d'vne  iusK 
ambition  rescrii  ouuertement  à  l'empereur  de  Grèce, 
qu'il  lui  deuoit  le  nom  d'empereur.  Le  roy  Charles 
le  Chauue  son  fils,  au  pape  Hadrian  II.  Que  cjr  j 
deuant  iusques  à  nous  les  rois  de  France  ont  esté  ' 
ternis  pour  seigneurs  de  la  terre.  (C'est  autant  à  dire 
qu'empereurs.)  Dans  PaiJin  (2)  euesque  d'Aqiiilee, 
setrouuece  Ultrede  seigneur  du  monde  a.n  roy  Cbaxie 
Magne.  Aimoiu  (3)  confirme  le  dire  de  Chai-les  le 
Cbauue ,  et  l'inlerprele  de  nos  roys ,  bref  outre  cel 
remarques  que  nos  rois  portent  la  coronne  entière, 
que  les  roynes  iouyssenl  des  priuileges  des  cniperie- 
res,  le  roi  Robert  (4)  est  dit  des  François  l'empe- 
reur du  monde j  Balde  Italien  l'atteste  empereur  en 
son  rojraume  :  et  1»;  cardinal  Alexandre  remarque, 
que  le  rojr  a  plus  de  pouuoir  et  autkoritè  en  son 
royaume,  que  l'empereur  en  son  empire,  aussi  esi 
il  recogneu  de  tous  souuerain  et  empereur  en  son 
royaume,  nommément  par  le  .sjeui'  Boulelîer  con- 
seiller à  Paris.  Dois  sçauoir  qu'il  est  ordonné  sur  ce 
par  les  nobles  rois  de  France,  empereurs  en  leur 
rojraume,  etfaiseurs,  et  conditeurs  dé  la  loj-,  etc.  (5). 


(i)  Gr.  Tur.,i.%,c.ô»,Hist.Kint:a\.,devilaS,  Remiff. 

(2)  Paulinus  A^juileinsis  aduprsus  Felicem. 

(3)  3.  70.  Bislor. 

(4)  Selgaldus  de  vita  Roberti  R.  L.  exemplo  C.  de 
balionihus.  Cap.  I.  quw  snnt  regfiUa. 

(5)  Somme  rural. 


Le  mesme  :  Si  sçache  que  le  roj  de  France  qui  est 
empereur  en  son  royaume^  peut  faire  ordonnances 
qui  tiennent.  Le  mesme  se  irouue  dans  le  Songe  du 
/^ergï?rj  dans  messii-e  lean  luucnal  des  Vrsins  (i),  en 
la  remontrance  de  maistre  Guillaume  le  Tur  (2), 
pour  M.  le  procureur  gênerai,  dans  Masuer  (3)  fa- 
meux praclicien,  et  en  plusieurs  autres,  iusques  là, 
que  les  barons  estimaient  plus  nos  rois  qui  naissent 
rois,  que  les  empereurs  électifs.  Et  ce  grand  person- 
nage M.  le  chancelier  Duprat  en  septembre  iSai, 
à  Calais  maintint  que  le  roi  devait  précéder  Charles 
le  Quint  esleu  empereur,  voire  sa  saincleté  daigna 
hien  aduerlir  l'ambassadeur  du  roy  de  marcher  du 
pair  auec  celuy  de  Tenipereur. 

le  trouue.  Sire,  que  ces  bons  François  auoient 
droict  d'opiniasLrer  la  poincle,  et  sousienir  iusiement 
ces  droicls  et  maximes  nées  auec  ceste  monarchie , 
puisque  par  excellence  nos  rois  sont  appeliez,  rois^ 
leurs  compaignes,  roynes,  leurs  enfans  masles,  rois^ 
leurs  filles,  roj^nes,  mesmes  dés  le  berceau,  leur  co- 
ronne,  regnum,  leur  MajesltS,  RegalitaSj  leur  Loa- 
ure,  Regiaj  leurs  loix,  regiie  leges,  regia  capitula, 
capitula  regalia,  leurs  officiers,  regales,  leur  do- 
maine, regalia. 


(i)  L.  1,  c.  181,  1.  2,  293. 

(a)  En  la  Fie  de  Charles  Fil. 

(3)  Registres  de  la  Cour,  en  l'an  1417.  Masu.,  de  Ftudù , 
§  22.  Matth.  Paru.  A.  C.  1239.  M.  Pithou ,  de  Ut  Pré- 
séance. À<:(es  et  let/rrs  du  concUe  de  Trenit. 
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(  -174  ) 

Outre  nos  autheurs  et  historiens,  le  Suidas,  au- 
thetir  grec,  en  porte  ce  tesmoignage  en  la  diction  P5^, 
et Landulfiis  Sagax,  ou  Je  bibliothécaire  Anasiase(i). 
c'est  la  manière  de  regfier  de  la  nation  françcÀse, 
que  le  seigneur,  (c'est  à  dire  le  roj-)  selon  l'ordre 
successif,  soit  prince  :  la  prcuiie  «jne  la  royne  «at 
honorée  de  ce  tiltre  de  royne  et  auguste  se  tire  des 
epistres  de  leurs  sainctetez  et  autres  (2), 

Tout  ainsi  que  nos  rois  naissent  rois,  et  en  por- 
loieut  le  tiltre ,  de  mesme  leurs  enfans  dés  l'heure  de 
leur  naissance,  teste  formule  le  nous  apprend,  que 
pour  Ici  naissance  d  vn  rojr  (c'est  à  dire  d'vn  fils  de 
roj)  les  serfs  soient  aff'rancliis  {^^\  le  testament  de 
Tichilflc  (4)  signé  Clouis  roy,  CrotiJiilde  rorne, 
Thierry  fils  et  roj,  Clodomire,  Childebert,  Clo- 
tairej,  cliacund'euxaueccesieqimlitedejils  et  roy, 
failpreuue  que  lesonfausdes  rois  coulinuoient  d'eslt« 
nommez  rois.  Nostre  sainct  Grégoire  de  Tours  (5), 
père  de  l'histoire  Iran^oise,  qualilie  roy^  Thiebert, 
iilsdu  royThierry,  son  pereviuaHt,  luy  non  coronné, 
ni  rôy,  qu'après  U  mort  de  son  pere;etGhratnne,til« 
de  Clotaire  qui  ne  l'a  poiiit  esté,  bret"  nos  anciens  as- 
socies les  sages  Veniùen&i.ne  se  départants  de  Iciin 
anciennes  mœurs,  îiy  forme  de  viurc,  de  parler  cl 


{t)Inhistcr.  Mise/la. 

(3)  r.pistola  PP. 
^3}  Marcolfuï,  1.  1 ,  c. 

(4)  Tichildis  tejtam. 


(5)  !.. 


;  1. 


(  45o  ) 

le  royaume  de  Fraîwe^  que  ils  ne  feraient  en  nulle 
manière ^  fi  c' estait  au  nom  de  seruage  (i). 

Les  sages  barons  du  conseil  du  roy  Charlei»  le  Qutime, 
tenoient  que  le  roy  n^ estait  subiect  auœ  loiçc  ne  au 
iugementj  que  de  Dieu  seulj  qui  le  constitue  tel  au 
royaume,  que  le  roy  son  père  luy  a  délaissé  (3). 

.Sur  la  demande  du  roy  Philippes  le  Bel  (3),  de 
qui  Ton  ienoit  les  seign^wies  à  foy  et  hommage,  les 
comtes,  barons,  et  escuiers  aux  Estais  de  Paris  an 
mardy  dixiesme  jout  du  mois  d^apuril,  pratestenni 
au  roy  qu'ils  estaient  prests  d'exposer  non  seule- 
ment leurs  vies  et  leurs  biens  ^  mais  encares  tous 
leurs  enfansj  si  le  cas  le  requérait^  pour  le  souste- 
nement  de  ceste  maxime j  que  le  roy  iie  reçognoist 
point  de  puissances  spiritueles  pour  son  temporel ^ 
et  qu'ils  ne  releuoienien  plein  fief  que  de  sa  coronDe 
lia  parolle  fust  portée  par  messire  Robert  comte  d'Ar- 
tois en  ces  termes,  que  de  toutes  leurs  forces  estoleot 
prest  et  appareillez  pour  la  couronne  du  royaume,  en 
contre  tous  aduersaires,  estriuer  et  deffendre,  leçid 
tost  après  fist  gloire  de  brusler  la  bulle  du  pape  Boni- 
Éice  VIXI,  enuoiee  aux  Estais  parrarchidiacredeNar- 
bonne,  portant  que  le  roy  tenait  son  royaume  à 
France  de  luy,  et  quil  estait  son  subiect  (5). 


(i)  Grandes  Chroniques, 

(2)  Hincmar. 

(3)  L'an  U0\,  Acta  inter  BorUfac.  VUl  et  R.  Philip. 

(4)  Grandes  Chroniques-  Nicol.  Gillus. 

(5)  ViUani,  1.  8,  c.  62. 


(  476) 
â[  noierqae  les  saincts  Pères  (i)  l'ont  profère  de  leurs 
sacrées  bouches  escriuans  aux  rois  de  la  seconde  race, 
el  à  la  suite  les  officiers  royaux  sont  dits ,  regales, 
royaux,  soubs  lequel  nom  sont  compris  les  princi- 
paux officiers  de  la  coronne  ei  les  magistrats  ;  l'His- 
toire de  sainct  Grégoire  de  Tours  (2)  nous  l'ensei- 
gne, et  Pierre  lamme  d'Aurilhac  docteur  en  chacan 
droict, 

Ce  que  le  mesme  Grégoire  rapporte  du  palais  royal, 
luy  donnant  le  nom  de  metaiuSj  l'Aimoin  le  toiu-ne, 
regia,  eiMaihieu  Paris  parlant  du  Temple,  cscrit  que 
c'estoil,  maior  regia,  le  grand  palais  royal ,  cela  est 
trop  notoire,  le  vieu  h  leurs  loix  et  ordonuances,  bap- 
tisées par  les  evesques  el  saincis  Pères,  /où?  royales, 
capiliilaires  royaux  :  et  leur  ont  donné  cet  aduan- 
tage  de  loix,  absohimem  (3). 

L'entrée  de  ce  discours  me  charge  encores  de  cesie 
preuue,  que  vos  anceslres,  Sire,  ont  porté  ce  nom  de 
roy  des  roys,  laquelle  ie  rameine  d'autant  plus  to- 
loniiers,  qu'il  a  esïé  donné  au  roy  sainct  Loys  vosU'C 
progeniteur,  par  vn  historien  esiranger,  consequem- 
menl  moins  suspect  et  plus  croyable,  parlant  de  la 
séance  des  roys  saincts  Loys,  Henry  HI  d'Angle- 
terre, Thibaud  II  de  Nauarre,  el  vn  banquet  solem- 


(i)  Epistolœ  Summor.  Pontif. 

(3)  L.  5,  c.  28.  mihr.  6.3,  §85,  &.  Ruhr.  110,  §9. 

(3)  A.  C.  1254.  îoannes  PP.  FUI.  apud  luo  i 
Décret.,  p.irt.  3,  c.  95.  Bonifac.  PP.   Episcopis 
Gratiq.  6,  q.  3,  c,  3,  IiioDaimberto  Senonensi  epîsctij^ 


C477) 

nel,  au  viel  Temple  de  ceste  ville  de  Paris(i).  L'an 
ia54,  ail  grand  palais  rojal  du  Temple  mangèrent 
en  cet  ordre  :  Le  Sire  roj-  des  François ^  qui  est  le 
roy  des  roys  terriens ^  seoit  au  milieu^  et  le  roy  s' ef- 
forçant de  l'ordonner  autrement j  à  sçavoir  (jue  le  roy 
des  anglais  s'assist  au  milieu^  lieu  plus  eminent_,  le 
roy  d'Angleterre  dist  :  Non  Sire  mon  royj  plus  dé- 
cemment ■vous  scez  au  milieu^  et  plus  dignement  .- 
car  vous  estes  mon  maistre  et  le  serezj  et  non  sans 
cause  .'que  i'ay  fidellement  Iranscry  au  long,  pour 
veoir  l'honneur  que  ces  roys,  mesmes  en  France,  et 
leurs  historiens,  portent  à  nos  rois.  Ce  mesme  histo- 
rien ,  parlant  de  la  régence  de  la  royne  Blanche  : 
Que  le  royaume  des  royaumes,  à.  sçavoir  la  Gaule, 
estait  regy  par  le  conseil  d'vne  femme  (2),  Et  le 
roi  d'Anj^leterre  scauant  et  hien  instruict  en  l'his- 
toire des  rois  d'AnfjleleiTe  ses  deuanciers,  sur  la  nou- 
uelle  dn  triste  et  déplorable  accident  de  la  mort  du 
feu  roy  Henry  le  Grand  vostre  père,  de  tres-loiiable 
mémoire,  s'escria  que  le  roy  des  rois  estait  mort.  Le 
pauvre  commun  et  laboureurs  en  la  complainte,  au 
roy  Charles  IV,  ont  parlé  ce  langage  ,  que  i'employe 
volontiers  pour  ceux  qui  sont  reduicts  à  vne  pareille 
misère  : 

Tu  es  le  i'oj  de  tous  les  roys 
Qui  sont  en  b  clireslienté , 
Dieu  l'a  cesle  grand  dignité  . 
Baillée  pour  raison  deffeadre, 

(1)  Mauk.  Paris  A.  C.  1254. 
(a)  Ibid.,  12,3(^. 
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El  à  diligemment  entendre 
Ijës  complaiuctes  qui  TODt 

Puis  donc  <jiie  vous  estes  le  ray  le  plus  hautement 
eleué  de  la  terre,  ne  souffrez  pas,  Sire,  ie  supplie 
1res  humblement  V-  M.  que  l'on  n'en  rabbaisse  rien 
soubs  prétexte  de  vostre  bas  aage,  que  l'on  attaque  lî- 
centieusement,  l'asseurant  que  tous  les  bons  François 
redoubleront  leurs  forces ,  pour  repousser  cCs  vio- 
lences el  attaques  contre  V.  M.  le  temporel  de  vostre 
royaume,  les  droicts  et  maximes  de  la  France,  reli- 
gieusement gardées  iusques  à  maintenant  :  Les  lois 
diuines  et  humaines,  le  droict  des  gents,  nous  y  as- 
treignent, et  nosire  serment  de  subjects  el  d'officiers 
nous  y  obligent  tous,  sur  peine  de  crime  de  leze  ma- 
jesté, de  perfide  lascheté,  et  d'infâme  feiardlse. 

Non  seulement  ces  excellenles  qiialitez,  Sire,  de 
vicaire  de  lesus -Christ  en  temporalité,  de  roy  des 
roys,  de  souuerain,  ne  recognoissans  que  Dieu  seul 
au  temporel;  vous  lient  estroictement  de  les  trans- 
mettre à  vos  successeurs  roys,  comme  vos  deuanciers 
les  ont  transmises  ît  V.  M.  mais  encore  celle  de  nosire 
souuerain  père  temporel i  de  conseruerïe  temporel  de 
vostre  royaume  h  vos  enfans,  et  tres-hnmbles  subjecU 
en  la  franchise  de  leiu^  pères,  de  laquelle  ils  oniioiij 
soubs  le  règne  de  vos  anceslres.  V.  M.  me  permellra 
d'y  ioindre  le  fort  lien  de  vostre  serment  b  vostre  co- 
ronnement,  qui  doit  cstre  inuiolablc,  sans  respecl. 
ny  considération  quelconque;  qui  autrement  porte- 

(i)  Eiiguej'i'snd  Monïtrclct,  vol.  I. 


puissance  tiu  pape  estoit  vetbahj  et  t/iie  celle  du 
roj  estoit  reele. 

Enfin  le  pape  irrité  excommunia  le  roy  Philippe! 
leBel(i),  et  meiison  royaume  en  interdit,  le  donra 
à  Albert  d'Ausinche  empereur,  tA  enuoia  la  bulle  pv 
le  cardinal  de  Saincte  Marie  m  porduuj  laquelle  fnl 
bruslee  en  présence  du  rojr,  des  princes j,  haronSt  tl 
autres  de  son  conseil. 

Suinani  le  conseil  dcsËstals,  le  roy  appelle  oaoot 
le  pape  au  concile,  et  fiit  l'acte  d'appel  leu  publique- 
ment par  meirire/'/e/T'e^/otte  cheualiercu  présente 
du^cler^é  el  des  peuples  le  ^5  ioiir  tle  iuin,  et  aivèa 
denoucé  au  pape  ])ar  messire  Guillaume  de  J\ogaretj 
sçauant  et  subi  il  chcuollier,  et  seneschal  de  France, 
porteur  des  paternes  du  roy  (2),  et  au  refus  du  pape 
de  luydonnei  audiancc,  les  paienies  furcnl  allacbée» 
aux  portes  des  églises  d'Anagni,  ei  de  la  oiaisoa 
le  pape  demeuroit,  (ju'il  inuestit,  desploia  le  draj 
blanc,  et  fit  crier  vùie  le  rty  de  France  (3) 

Les  trois  ordres  assemblez  à  Paris  chargeoienl 
pape  de  grandes  accusations  (^)  ;  et  sur  tous 
Loj^Sj  comte  d'Eureiix;  Gujj  comte  sainct  PtBÛ, 
et  lean,  comte  de  Dreux,  qui  les  Euangilcs  tou- 
chées iurerenl  en  leui'  ame  les  chefs  d'accusation 
véritables,  snpplians  tres-humblemenl  le  roy,  co. 


(1)  Du  Titlei. 

(a)  L'an  1303.  Acta,  p.  J57.  i. 

(3)  vaiaui,  1.  8,  c.  65. 

(4)  .1cli>. 


laquelle  il  ne  laissa  d'estre  recogneu  roy  (i),  par  les 
cuesques  el  prélats,  par  les  princes,  barons  el  nobles, 
et  par  tous  ses  iiiges ,  officiers  el  peuples. 

Les  mauuais  deportemens  de  Loys  le  Feneant(a}( 
de  Loys  le  Gros  (que  sainci  Beruard  note  en  le  nom- 
mant le  roj  lierode  de  son  temps)  n'ont  point  doiinë 
subject  d'interdit,  et  anatbeme  aux  papes,  qui  n'ont 
délaissé  de  les  recognoistre ,  ny  aux  euesques  fran- 
çois,  <jui  n'ont  manqué  de  les  honorer  et  servir  (3). 

(i)  luo  Carnot,  Epistol. 

(a)  Epistola49  et  225. 

(3)  Le  l'ègue  de  hmùs  le  Fainéant  fut  ù  court ,  qu'il  oe  fui 
guère  possible  de  m  plaiodre  de  ses  déportemeDS,  Ce  prince  fut 
le  dernier  roi  de  Fraoce  de  la  race  de  Cliarlcmagoe.  On  le  traiu 
dejainéant  fort  mal  à  propos ,  car  il  n'eut  pas  le  temps  de  mé- 
riter celte  épithèle  injurieuse.  On  crut  qu'il  mourm  empoisonoé. 
Les  écrivains  de  la  iroisième  race  n'elaient  guère  intéressa  1 
louer  le  dernier  roi  de  la  sei:.  nde. 

Quant  à  Louis-lc-Groa ,  l'un  des  rois  qui  rendit  le  plus  de  sa- 
l'ices  à  la  France,  on  doit  s'étonner  que  Sararon  eti  parle  ici 
coninie  d'un  mauvais  prince  ;  nul  souverain  ne  Ht  plus  pour  le 
clei^é ,  el  ne  fut  payé  d'autant  d'ingratitude.  Irrité  de  la  résii- 
tancc  de  l'archevêque  de  Sens  et  de  l'ëvêque  de  Paris  ,  il  saisi! 
leur  revenu  :  ce  qui  lui  attira  une  excommunication  de  la  part  de 
ce  dernier.  Ce  fut  k  cette  occasion  que  saint  Bernard  se  livra  à 
des  excès  de  colère  indignes  d'un  hominc  de  génie,  encore  pitu 
d'un  piètre  et  d'un  religieux.  Le  pape  Honoré  II  ayant  levé  l'ei- 
commuuicaiion ,  l'jlibé  de  Clairvaux  lui  adressa  des  rcinontranos 
où  il  disait  du  sage  roi  Louis  VI ,  son  bieniaiteur  :  •  C'est 
■  un  impie  toujours  prêt  à  attaquer  la  religion  ,  qu'il  regarde 
H  comme  la  perte  de  ses  États  et  l'ennemie  de  sa  couronne  ;  c'esi 
«  un  second  lîérode  qui  cherche  à  étouffer,  non  plus  Jésn»-Cbriit 


lesquelles  il  dîsoit,  auoir  déposé  l'empereur  Fedi- 
rie  II j  confisquoit  son  empire  au  comte  liob^Jrvrt 
du  raj-,  lui  promettant  toute  ayde^  fiaieur^  et  as- 
sistance  :  lesquels  refusèrent  tels  qffires  et  tempâe, 
et  en  aduertirent  l' empereur  par  ambassade  sokm- 
nelj  disons  que  la  naissance  Jaisoit  nos  rojs.H 
l'élection  les  empereurs  :  qu'il  estait  plus  homrs' 
ble  à  Robert,  comte  d'Anjou^  d'estre  frère  <tm 
tel  mj,  qu'empereur  par  ceste  voje  (i).  \ 

L'appréhension  d'aduantager  les  soiiucrains  pon- 
tifes sur  le  temporel,  a  iàit  que  ces  prudents  et  ge» 
reux  barons ,  et  seigneurs  vos  prédécesseurs ,  ont  i 
conseil  aux  roys  de  rejeter  l'entremise  des 
pères,  pour  composer  leurs  différents  auec  li 
ennemis  de  cet  Estai,  et  dissuade  de  t^re  pai 
trefue  auec  eux. 

Ainsi  les  barons  de  France  conseillèrent  au 
Philippcs  Auguste,  ne  faire  paix,  ny  Irefùe  aux 
glois,  par  l'admonnestement,  ou  contrainte  du 
Innocent  III,  et  du  collège  des  cardinaux.  L'I 
et  decretale  de  ce  mçsme  pape ,  déclarent  les 
de  son  employ,  tendant  à  la  pacification  des  { 
d'entre  le  roy  Philippes  Auguste  et  le  roy  B 
d'Angleterre  (a). 

Quand  le  cardinal  au  tiltre  de  saincte  Marie 


(i)  Mauh,  Paris.  A.  C.  1239. 

(a)  Du  Tillet,  ji.  250.  Matth.  Paris.  A.  C.  1202.  Rîrf 
de  Gestis  Philip.  Aagii^ti.  Grand.  Chr.  cap,  ne 
die.  in  anliq.  collect. 


I 


I 


en  œur  de  lio^e  donnée  à  V archeues^fue  de  Tours 
son  eonseilj  iusques  à  la  tenue  des  Estais  Gâté' 
rav^  conuoqiiez  à  Paris  au  eovimencement  dû 
caresmCj  où  l'on  resoudmit  cet  affiUce  et  pkisieua 
autres,  de  tel  poids  et,  qualité. 

Le  roy  Philippes  Auguste ,  ses  prijices,  et  bwoos. 
pmir  les  entreprises  ei  exactions  (fue  le  pape  et  gens 
d'église  faisoienl  contre  eus,  traîciereiii,  et  promi- 
rent de  mander  tons  ensemble  au  pape(i),  qu'il  ces- 
sas!, et  les  laissas!  en  leurs  anciens  vsagcs  et  c«u- 
tun^es,  autrement  qu'ils  ne  luy  obeyroient,  ny  am 
gens  d'église  adherans  à  luy  (2). 

Le  roj  S.  Loys  sur  la  nouuelle  que  le  pape  «oit 
loit  rompre  la  trefue  accordée  entre  luy  et  l'empe- 
reur Frédéric  II  _,fist  arrester  la  leiiee  de  detiiea 
faite  sur  le  clergé  par  le  légat  du  papcj  et  retire 
les  deniers  de  ses  mains,  pour  les  mettre  en  dé- 
postj  et  par  ce  moyen  obliger  sa  Saiticteté  d'entre' 
tenir  la  treue. 

Le  mesme  roy  S.  Loys  (3)  leua  vne  décime  trak 
ans  des  élises  de  son  royaume,  à  ceste  condHkM 
que  le  pape  la  leueroit  autres  trois  ans  après,  po» 
faire  la  guerre  plus  puissamment  à  l'empereur  Fit- 
deric  excommunié.  La  leuee  de  la  décime  f^, 
et  les  trois  ans  expirez,  sa  Sainctete'  -voulant  leuer 
la  sienne,  le  roy  fempescka  tout  à  fait,  TBisonnut 


(i)  M.  leaii  du  Tiliet. 

(2)  Malt/i.  Paris  124(1. 

(3)  lèid.,  A.  C.  1249. 
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que  ces  nouudies  sont  tenues  à  tuj^  car  ilnêmtt 
^eut  mie  qu'il  4zpere  qu'il  le  fasse  pour  inmmjk 
ou  par  commandementj  ou  par  correction  de  hj^ 
oU  d^auirujr,  etc.  (i).  ^^^ 

Geste  ndblesse  n^a  pas  esté  indulgente  eûnenbliifo 
euesques  et  clergé,  lors  qu^ils  ont  ea  ceste  créance  A 
pouuoir  déposer  ynos  rois,  puis  qu'ils  en  estoientkiLtn] 
consecrateurs,  laquelle  les  a  jyrotegez  et  maintenoi  L^  j; 

Théodore,  euesque  de  Marseille,  et  EpiphaC) logi p 
euesque  qui  s'y  esioit  réfugié,  pour  auoir  receuGtfr  I  [o, 
debauld  venant  de  la  part  de  l'empereur  de  Greee,  ijei 
furent  emprisonnes,  comme  crimineux  de  lezelb-  «y 
jesiéjparGuntbran,  duc  etgouuerneur  d'AunctjBi»  «me 
ayants  attenté  d'assubiectir'  et  asseiruir  le  loyaflii  linjei 
soubs  la  dition  et  les  loiic  de  l'empire,  et  le  roy  Gifr  èeua 
thran  de  J'aduis  de  ses  barons  les  confina  en  svà^  Ire 
son  et  chartre  (2).  iDini 

'Les  seigneurs  et  barons  restablirent  lerôyUjP  ^^^ 
le  Débonnaire ,  iniustement  déposé  par  les  mflrtS  k^, 
d'Hèbon ,  '  archeuesque  de  Reims ,  et  ses  adhen»  \e^ 
euesqués  de  serue  condition,  partisans  de  Cloiaif6,*fcio 
rompirent  le  dessein  de  Gueneîô,  archeuesque  *|^é 
Sens,  et  dé  ses  fauteuW  qui  tramoient  la  depositi* 
du  rey  Charle^  le  Chauue  (3).  1  |i) 

Les  prétentions  de^  empereurs,  des  rms  d'Angh* k 


'de 

ï 


(i)  Lettre  des  barons  aux  cardinaux.  w\ 

[p)  Gregor.  Turon.,  1.  G,  c.  24,  Hisi.  Pfi 

(3)  Episcopi  Synodi    Trecass,    ad  Nicola,    The^anus^ 
c\  43,  44.  Proclamatio  Caroli  Calui,  c.  10  et  13. 
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ùjges  et  iusticiers  de  vostre  royaume,  qu'ils  con- 
traignent tous  ceux  qui  auront  esté  an  et  iour  en 
sentence  d' excommuniment,  à  se  faire  absoudre, 
et  satisfaire  à  nostre  mère  saincte  Eglise.  Et  le  roy 
respondit  que  moult  'voloTiiiers  il  ferait  Jitire  leât 
commandemeTitj  ainsi  qu'ils  le  requéraient  :  mais 
que  ses  iuges  et  iusticiers  eussent  premièrement,  et 
avant  toute  œuure,  cognoissance  si  la  sentence  et- 
toit  à  bon  droict  donnée,  ou  non.  Et  après  que  Ut 
prélats  eurent  entre  eux  consulté,  dirent  au  roj, 
que  iajiiais  ils  ne  soiiffriroient  qu'il  eust  cognois- 
sance sur  la  iustice  ecclésiastique.  Et  alors  le  roj 
leur  respondit  qu'il  ne  voulait  pas  aussi  que  de  ce 
qui  appartenoit  à  sa  iustice j  qu'ils  en  eussent  au- 
cune cognoissance,  et  qu'autrement  UJeroît  contrt 
raison  :  et  leur  donna  exemple.  N'auez-vous  pas 
bien  sceu  (^Jit-il)  que  l'euesque  de  Bretaigne  a 
tenu  par  l'espace  de  sept  ans  le  comte  de  Bretaigne 
en  sentence  dexcommuniment  :  et  toutefois  pource 
que  c'estoit  à  tort,  il  a  esté  absous  en  cours  de 
Ronie?  Ainsi  doiw  si  ie  l'eusse  contrainct  de  se 
faire  absoudre  dès  la  première  année,  force  lur 
eust  esté  qu'il  eust  baillé  it  l'euesque  de  Bretaigne, 
ce  qu'il  demandait,  et  en  ce  faisant,  ie  luj  eusse 
fait  grief  et  tort  (i). 

Le  roy  Philippes  le  Hardy,  fils  de  S.  Loys,  fin  c»- 
seillé  par  les  princes  et  barons  (a),  nommément  jw 


[t)  loinuille,  c.  82. 

(a)  ret.  Charla.  Du  Tillet. 


La  venue  de  Sij^ismond  empei'Giir  h.  Paris ,  sa  «eauct 
eu  Parlement,  et  l'acte  qu'il  fit  en  Taudiauce  desplett 
à  plusieurs  seigneurs,  barons,  et  autres  (ores  quea 
fust  de  la  permission  du  roy  Charles  VI),  lesmoa 
lean  luuenal  des  Vrsins  (i),  gentil-homme.  Et  à 
cest  exphîct  gens  de  bien  Jurent  esbahis  coimt 
on  Itijr  aiioU  souffert  j  veu  que  autresjbis  les  f» 
pereurs  ont  ■voulu  maintenir  droict  de  souiienùntlt 
au  rojaume  de  France  contre  raison.  Car  le  raf 
est  empereur  en  son  royaume^  et  ne  le  tient  ft 
de  Dieu,  et  de  l'espee  seulement^,  et  non  d' 

Les  Estals-Generaux  tenus  en   cesie  ville  de 
ris  (2),  où  les  bai'ons  et  nobles  esioient  asseï 
lenuoyerent  bien  loing  les  ambassadeurs  d' 
Ici  rc ,  qui  demandoient  quelques  droicis  d'outre 
de  la  pari  de  Henry  III  leur  maistre ,  lequel  pénal 
se  rendre  formidable  aux  François  exempts  de  jwl^ 
et  ialoux  à  outrance  de  la  fianchise  du  royaiune, 
surtout  de  la  pcrsttine  de  leur  roy. 

Ils  rauoient  fait  paroislre  au  premier  voyageft 
Ire  mer  (3),  quand  le  Viel  de  la  Montagne  princeJ 
Beduins  (cfui  disoit  auoir  droict  de  ^aiue  sur  la  1 
des  puissances j  et  affermait  qu'il  estait  l'eruiojêi  '^^ 
Dieu  d^en  haut  pour  domter  les  nations  reèe^  ^ 
et  quand  celuy  prince  des  Beduins  cheuiaiM 
aux  champs j  il  auoit  tousiours  vn  homme  âéid 

(i)  En  la  Fie  de  Charles  VI. 
(a)  Mail.  Paris.  Â.  C.  1256. 
(3)  Ihid.,  1238. 
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ces  paroles,  rendez  à  César  ce  qiiî  est  tt  César,  H 
h  Dieu  ce  qid  est  à  Dieu,  fit  proclanier  h  cry  pu- 
blia, et  à  son  de  tmmpe,  par  les  carfours  de  ceste 
ville  de  Paris^  que  nul  n'osast  approcher  en  catm 
vn  laie  deuant  l'official,  si  n'est  aux  causes  spi- 
rituelles (i). 

Le  roy  Charles  le  Sage,  qni  a  suiiiy  les  pas  de  ses 
pères,  etasouuenteuceste  maxime  en  ïa bouche,  Q^af 
le  roy  ne  recognotst  point  de  supérieur  au  temporel 
de  son  royaume,  que  Dieu  seul,  soubs  le  règne  du 
qnel  ceste  question  a. esté  autant  de  fois  arreslee  etifr 
solue,  qu'elle  a  este  concertée,  tesmoings  le  Songeéu 
P'erger,  la  Hiérarchie  sousceleste,  et  M-  Rsoul  de 
Presie,  maistre  des  requestes,  translateur  par  com- 
mandement de  sa  Majesté  dVn  Iraicié  de  la  puissanoe 
du  pape,  et  du  roy,  où  le  roy  est  soustenn  sowierm 
en  temporalité.  F.t  en  vn  auire  inlilulé,  liex  pad" 
ficus,  roy  pacifique. 

Sa  Majesté  se  mit  en  garde  pour  la  conseruaÙM 
des  droicts  de  la  France ,  et  de  sa  souueraînetë  h  l'e» 
treueuë  de  Charles  IV,  empereur,  de  son  fils  Vvenco- 
lâus,  roy  des  Romains,  à  sa  venue  à  Paris  l'an  i3^8. 
le  3  iour  de  isovier,  quand  le  roy  enuoya  à  l'empe- 
reur, à  cause  de  sa  {goutte  et  indisposition,  vn  charioi 
attelé  de  cheuaux  blancs,  pour  marque  de  sa  souik- 
raineté  royale  (2). 

DauaDtage  le  lendâmain  qoand  sa  Majesté  fistme- 


il)  Pet.  lacobL  Ruhr.  63 ,  num.  69. 
»    hi^  Grandes  Chroniques  et  autres  mauttacriptcs  c' 
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ncr  deux  chenaux  noirs  à  rerapereur,  et  au  roj  des 
RotHâinâ ,  pour  leur  entrée  en  la  ville  capitale  du 
royaume  ;  la  raison  en  est  rendue  par  nos  historiens. 
Et  ainsi  accompagne  vint  ledit  empereur  en  ladite 
chappelle  Sainct  Denysj  et  là  sejist  descendre  de 
la  litière  de  la  rojne  en  vn  hostelj  et  fiit  mis  à 
cfi&ial  sur  le  destrier  que  le  roy  Ititf  auoit  enuoyé 
à  Sainct  Denjs,  lequel  estoiÊ  morelj,  et  semhlable- 
liient  monta  le  roy  des  Romains,  sur  celuy  que  le 
rny-  lui  auntt  enuojéj  lequel  estait  pareillement 
merël,  et  ^pansement  le  roj  de  France  les  leur 
donna  dé  celuj  poil^  qui  est  plus  loing  et  opposite 
du  blanc  :  pource  qui  es  coustumes  de  l'empire,  les 
empereurs  ont  ttccoustitmé  entrer  es  bonnes  villes 
de  leur  empire,  et  qui  sont  de  leur  seigneurie,  sar 
cheuaî  blanc j  si  ne  vouloit  pas  le  ror  que  en  son 
royaume  lejist  aitisij  afin  qu'il  ne  peut  estre  noie' 
aucun  signé  de  domiitation  (i). 

Et  pour  marcpie  qu'il  est  sounerainy  et  en  doniier 
Fifttelfigence  à  l'empereur,  au  roy  des  Romains,  et 
aux  seigneurs  de  leur  suite,  le  roy  superbement  Testu 
et  bien  accompaj^në ,  sur  ^n  cheiial  blanc ,  partit  de 
son  palais  royal ,  ci  alla  au  deuant  de  lemperenr  ius- 
qiïes  à  my-ïhemin  du  moulin  à  vent  et  de  la  chap- 
pelle. En  ce  temps  et  heure  se  partit  le  roy  de  son 
palais  sur  vn  grand  palefroy  blanc  richement  en^ 
sellé,  tout  aux  armes  de  France^  et  estoit  -vestu 
d'une  cotte  hardie  d'escarkttte  vermeille,-  et  d'un 

(l)  Grandes  Chroniques  el  autres. 
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manteau  h  fonds  de  cuue  fourré^  et  aaait  sur  io 

teste  -vn  chappeati  ît  bec  de  la  guise  ancienne^ 

brodé  et  couueri  de  pertes  tres-rickementj,  etc.  (i). 

Sa  sagesse  parut  encores  quand  il  tenoit  à  sa  main 
yauche  le  roy  des  Romains,  à  table  au  dessous  de  luy, 
el  en  la  saiticle  chapelle  le  mil  en  l'oratoire  à  fenes- 
Ire  :  mais  bienaplus  grande,  quand  monseigneur  le 
daulphin  bien  accompagné,  saliiant  l'empereur,  s'in- 
clina sans  mettre  le  genoux  à  terre,  comme  Ton  doit 
à  la  majesté  royale.  Et  lors  eniioja  le  roy  à  l'empe- 
reur audict  retraict  de  la  Chappellcj,  son  aisné/ils 
le  dauphin  de  Fienne^  qu'il  auoit  enuojé  quenr 
en  son  hostel  de  Sainct  Paul,  et  venir  an  ptdais 
pour  vcoir  l'empereur,  et  l'accompagnèrent  les 
Jreres  du  roy  les  ducs  de  Berrjr  et  de  Bourgo^ie, 
le  duc  de  fourbon  frère  de  la  rorne^  et  le  duc  de 
Bar,  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  chevaliers  de 
grand  Estât  f  auoit  aussi  à  graml foison.  J£t  quand 
l'empereur  sceut  que  le  daulphin  verwit  par  deuers 
hij-j  U  se  fist  leuer  de  sa  chaire j  et  osta  son  cha- 
peau, et  l'accola,  et  le  baisa  :  et  le  daulphin  s'in^ 
clina  deuant  luy  sans  agBnouiller  (2). 

Le  roy  Charles  \  I ,  généreux ,  a  combattu  à  la  bar- 
rière pour  le  point  d'honneur,  el  soustenemem  de  nos 
maximes  anciennes,  l'epistre  de  l'VniuersitédeThoih 
louze,  au  desaduantage  du  roy  cl  de  la  France,  à  U 
requeste  de  l'Vniuersiié  de  cesie  ville  de  Paris,  et 


(1)  Grandes  Chrc 
(a)  Ibid. 
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tlonûnation,  iurcr  de  tes  défendre  enuers  lous  d 

tre  tous,  prompts  h  l'exécuter,  txirdife  à  y  i 

hQtii  soigneux  de  l'honneur  de  la  France,  le  conseriK 

kînuiolable  contre  tous  attentats  et  entreprises,  et  a. 

^couffrez  pas  qu'on  l'esbreche  tanAoù  peu  ;  qui  preott 

)  k  gloire  de  releuer  d'vn  roy  qui   ne  releue  (jue  ils 

-  Dieu  ;  maintenant  que  l'on  va  publiant  vne  doctrioe 

détestable,  contraire  à  ceste  créance  vraiemeni  cW 

tienne,  catholique  et  françoise,  tendant  à  la  subnerq 

'  non  de  l'Estat  et  extermination  de  vous-mesmes, 

[-  princes,  et  de  nos  roys,  d'où  dépend  la  seurelé 

Hlique ,  le  salut   du  royaume ,  et    l'espoir  des  ; 

jects. 

Je  vous  coniure  par  l'honneur  de  Dieu,  qui  ai 

'   mande  la  subiection  et  l'obeyssance  aux  ptiissi 

;  consiiiuées  lie  luy,  par  !a  loy  euaiigelique,  que) 

,  croyez,  par  le  tillre  dejîdeles^  que  vous  ponei, 

la  force  de  la  vérité,  que  vous  professez,  parW 

I   valeur  incomparable  et  magnanimes  courages,  leti 

de  l'vniucrs,  bref  par  l'honneur  de  vous-mesiM 

de  vosire  profession ,  que  vous  preniez  garde  de  i 

&uxadueu,  et  mettre  votre  feant^  en  commise, 1 

\  que  vous  demouriez  et  mouriez  en  ceste  ferme  B 

i  lution  de  vos  dignes  ancestres,  qve  lb  roï  h'a 

'    DE    SVPËRICVR     qve     DiëV,    QVE     SON     ROYAVME  B 
SVBIECT    A    AVCVNB    PVISSANCE    SPIRITVELE    ET  T 

^RELE,  en  luy  rendant  tout  seriiice,   subiectii* 
obéissance. 

Tout  ainsi  que  ie  vous  supplie  tres-humbleU 
par  ces  mesmes  coniurations,  que  vous  viuiezeti 
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constants  et  résolus  en  la  vérité. de  la  religion 
3lique,  apostolique  et  romaine ,  ne  recognoissants 
3  souuerain  et  suprême  puissance  spirituele  y  que 
ainteté^  chef  de  FEglise  universele,  en  luy  por- 
tout  honneur,  respect  et  obeyssance. 


I.  !«••  LIV. 
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Le  roy  Charles  Vlï  défendit  aux  eiiesqnes  et  pré- 
lats  d'aller   à  Ferrare ,   où  le  pape   Eugène  IV   les 

"  gauche  du  roi ,  se  plaça  le  clergé ,  c'est-îi-dire  l'évêque  de  Paris 
V  et  quelqnes  antres  prélats ,  le  recteur  et  les  députés  de  Tuni- 
a  versité^  au  milieu  de  ceuX-ci  s'élevait  une  chaire  dans  laquelle 
a  monta  le  docteur  Jean  de  Caui'leciiisi>e ,  qui  ouvrit  la  séance 
u  par  un.  discours.  Après  que  ce  docteur  eut  achevé  son  discours, 
H  un  autre  docteur  se  leva ,  et  présenta  une  requête  de  l'Univci- 
n  site  en  quatre  articles  ;  elle  demandait,  1"  que  la  bulle  fût  dé-' 
«  clarée  injurieuse,  séditieuse,  fi'auduleuse  et  offensive  de  la  ma- 
«  jeslé  royale ,  et  conuae  telle ,  déchirée  et  mise  en  pièces  ;  2"  que 
a  l'on  informât  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'œuvre  de 
«  «Ite  bulle,  en  la  conseillant,  recevant,  tenant  cachée,  au  lieil 
ir  d'en  donner  avis  an  roi  et  à  sou  conseil  ;  5"  que  le  roi  ordon- 
R  n&t  à  rUniversité ,  sa  fille ,  de  pïècher  suivant  ce  système  et 
tt  ce  plan  dans  tout  son  royaume  ;  4"  qut  l'évcque  de  Saint- 
«  Flour,  le  doyen  de  Saint-Gerraain-t'Auiterrois ,  et  quelques  au- 
«  très  encore,  qui  ayaient  manqué  li  leurs  devoirs,  fussent  ponr- 
«  saivis  et  arrêtés. 

(f  La  bulle  fut  ensuite  mise  entre  les  mains  dli  roi  pat  un  clie^ 
«  valier.  Le  roi  l'envoya  ensuite  au  chancelier,  en  lui  ordonnant 
u  de  faire  ce  qui  était  de  droit.  Le  chancelier  ta  iit  déchirer  eii 
«  deux  raorceauï  par  le  chevalier;  eHsuitc  il  prit  ces  deux  frag- 
■  mens,  et  il  en  remit  l'un  an'  roi  de  Sicile,  aux  princes  du 
n  sang  et  aux  seigneurs  du  conseil ,  et  l'autre  au  recteur,  aux  pré- 
o  lats  et  députés  de  rUniversilé,  en  leur  disant  :  Faites  ce  qui 
«  est  de  droit.  Tous  obéirent,  et  mirent  en  pièces  les  raorceaus 
•r  qui  leur  avaient  été  donnés. 

B  Ainsi  fut  traitée  la  bulle  à  Paris  ;  et  les  cardinaux  de  Bc- 
u  noît  Xin  la  désayouèreni ,  comme  dressée  sans  leur  consen- 
B  tement.  » 

Le  roi  donna  ordre  au  maréchal  de  Boucicaut  de  se  saisir  de  la 
personne  de  Benoît ,  et  de  la  tenir  sous  bonne  garde  ;  mais  averti 


éJ 


auok  citez  l'an  i43d,  en  la  ville  de  Bourges,  Bstil 
pragmaticfue  sancûon  le  7  iour  de  iuillet  (i),  publie^ 
k  Paris  le  i3  «le  ce  mois,  qu'il  sousiienl  verlueusc- 
znent  contre  le  pape  IVicolas,  induit  par  les  cardinaux 
el  officiers  de  la  cour  de  Rome ,  tesmoîn  l'archeuesqne 
de  Reims  Tean  luuenal  des  Vrsins  en  sa  remonstrance 
au  roy  Charles  YII.  Et  si  dit-on  que  nostre  i 
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a  l«iDps ,  il  prit  la  fuile  et  se  sauva  à  Perpignaa.  Il  restait  f 
punir  les  deux  envoyés  du  pape  qui  avaicnl  remis  la  bulle  u 
roi;  ils  furent  jugés  par  le  concile  réuni  a  Pari». 

«  Le  lundi  20  août,  dit  encore  l'hislorien  de  l'Utiirersîlë ,  lu 
"  prélats  étant  as:iGinblés  au  palais,  et  un  échafaud  dressé  dani 
»  la  cour,  furent  amenés  des  prisons  du  Louvre,  eu  deux  tombe- 
«  reaux,  Saiichu  Lopès  et  l'écuyer  de  Benoît.  Ou  les  fit  motita 
«  ïur  récliafaud.  fis  étaient  vêtus  de  tuniques  de  lia  teintes  eo 
K  uoir,  sur  lesquelles  on  les  avait  peints  eux-mêmes  préseatanl 
u  au  roi  leur  bulle  criminelle,  et  à  cûié  paraissaient  les  armes  de 
B  Benoit  renversées.  Ils  portaient  pu  léte  des  mîUes  de  papier 
r  lesquelles  étaient  écrits  ces  mots  :  Ceux  sont  déloyaux 


.  On  les  exposa  en  cet  état ,  pendant 
et  aux  moqueries  de  la  populace ,  apià 
1  prison.  Le  dimanche  suivant ,  même 
iiTis  Notre-Dame.  l>es  délinquans  fiutDl 
prison  peqiétuelle,  l'autre  à  une  priwu 


.  a  FEglù. 

I  long-temps,  aux  hi 
*  quoi  on  les  ramen 

II  scène  fut  répétée  a 
a  condamnés',  l'un  à 
«  de  trois  ans.  t 

Dès  ce  moment,  la  pragmatique  sanction  fut  mainienae  nifl 
plu^  de  sévérilé  que  jamais.  Les  papes  cherchèrent  inutilement  «^ 
la  faire  abolir;  le  Parlement  et  rUnivcrâilé  ta  défendirent  avec 
courage.  Louis  XI,  après  l'avoir  abandonnée,  ne  (arda  pas  i  J 
reiinir;  elle  eut  force  de  loi  jusqu'au  concordai  de  Franjoii  l**. 

[Edil.S.) 
'il)  Chartres,  lan  143e. 


Père  Nicolas j  qvi  aujounl'huy  estj  ha. dit  ptaine- 
nement  qu'il  ne  luy  en  chaut.  Et  tout  ce  qu'il  fait 

faire  ses  diligences  de  la  muer^  ou  changer,  ce  font 
aucuns  cardinaux ,  et  autres  de  cour  de  Rome,  qui 
tt'ont  regard  qu'à  leur  singulier  profit^  pour  mener 
les  grands  Estais  et  bombans  desplaisans  à  Dieu, 
et  au  monde.  Et  n'este  pas  le  premier  roj  qui  ha 

fait  telles  choses  :  car  qui  bien  -void  l'histoire  de 
J^kilippes  le  Conquérant,  il  ordonna  le  niesme.  Si 

fist  S.  Lojrs,  qui  est  saînct,  et  canonnisé.  Et  faut 
dire  qu'il  fist  très-bien,  f'ostre  père  et  autres  les 
ont  approuué. 

Pour  abrejier,  Sa  Majesté  défendit  aux  euesques  et 
prélats  de  son  royanme  de  receuoir,  publier,  n'y  exé- 
cuter aucunes  bulles  de  citations,  preuentions  ou 
censures  de  Rome,  sur  peine  de  crime  de  IcKe-ina- 
jesté  (ï). 

Le  roy  Loys  XI,  l'an  l464  ^^  '4?^;  défendit  le 
transport  de  l'arj^ent  hors  son  royaume ,  le  port  en  cour 
de  Rome ,  et  le  rapport  des  bulles  en  France ,  pour 
empescher  l'euacuation  des  finances  (2). 

Le  roy  Charles  YITI  entrant  dans  Rome,  tesmoigna 
<ju  il  ne  tenoit  sa  souueraineté  que  de  Dieu  (3),  et  y 
fist  tous  actes  de  iusiice  souueraine,  comme  dans  Pa- 


(i)  Ordonnances  et  droicts  de  ia  France. 

(ï)  ihid. 

(3)  Le  dernier  décembre,   l'an   1495.    Traicté  de  l'espre. 

Continuateur  d'Enguerrand  de  Monstrelel,  I.  2,  Ptiil,  de  Com- 


k 
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ris-  Et  pour  bref,  le  toj  se  demonstra  auoir  l 
pouuoir  si  vigoureux  et  magnifique  en  la  cité  «fr* 
Jtomej  qu'il  j^Jit  dresser  trois  ou  quatre  iustices.  Et 
mesmemeTit  fit  pendre j  estrangler  et  décapiter  au- 
cuns larronsj  meurtriers  et  mal-faicteurs  en  camp 
dejleur.  Ilfit  semblahleTneru  battre f fustiger j  nojer, 
et  essoreiller  autres  delinquans  :  pour  demonstrer^ 
que  comme  vrajfls  de  l'Eglise^  et  roy  tres-chres- 
tien;  il  auoit  haute  iustice,  moyentiCj  et  basse  de- 
dans Rome,  comme  dedans  sa  'ville  de  PariSj  on 
autre  de  France. 

Les  rois  Loys  XII,  père  du  peuple,  Hëry  III,  et 
Hëry  le  Grâd,  de  très  louable  mémoire»  ont  aomieiiu 
au  hasard  de  leurs  vies  ces  maximes  nées  auec  cesU 
monarchie,  resislë  aux  interdits,  et  suiuant  la  Ji«^- 
pHne  du  Parlement ,  traicié  criminellement  les  bulles, 
à  l'exemple  de  Philippes  le  Bel,  et  de  Charles  VI,  ani 
ont  assisté  à  la  condeuination  et  exécution  d'icelles, 
sans  scrupule  de  conscience ,  ne  appréhension  de  tn» 
hles,  quoy  «qu'ils  eussent  guerre  mortelle  au  ded&B,  et 
au  dehors  du  royaume. 

Le  Eoy  Charles  IX  fist  sentir  la  peine  de  sa  témé- 
rité à  lean  Tampierel,  le  roy  Henry  le  Grand  à  Flo- 
rentin laeob ,  pom-  auoir  heurté  ces  maximes  par  leurs 
thcses  au  colleye  de  Soihonne  (i). 


(i)  Jean  Tanqucrel,  bacliclicr  en  théologie,  avait  sODUnUi 
le  6  novembre  1561,  une  tkèse  daos  laquelle  il  avançait  oetle 
proposition  :  b  Le  pape ,  vicaire  de  Jésus-Christ  ot  monan 
u  possèdi'  les  ileiix  piiissance!  sjiîiitiielle  et  temporelle.  U 
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G^est  donc  auec  raison  que  Ton  vous  honore 
tilire  d'image  de  Dieu  (i).  Le  docte  Tertulian  (2) 
parlant  des.  puissances  ^  vous  donne  celni  de  setmi 
après  Dieu  y  qui  tenez  tout  ce  que  nx>us  estes ^  k 
DieUj  et  estes  moindre  à  Dieu  seul.  Le  iuriscon- 
suite  Balde  (3) ,  parlant  expressément  du  roy,  à 
Dieu  corporel^  et  comme  tel^  recognéuj,  et  respecté 
de  i)os  subjects  :  Qui  vous  appellent  sirCj  m  da 
mot  K^eoç,  c^est  à  dire  seigneur j  ou  bien  de  motps^ 
San  sirCj  qui  signifie  Dieu.  Car  vrayement  vous  e^ 
le  Dieu-donné  en  terre ,  qui  représentes  le  Dien  li* 
uant  au  ciel ,  et  par  cél  object  et  représentation  li 
Élites  mieux  rccognoistre ,  reuerer,  et  entrer  en  cale 
méditation  du  roi  Clotaire  :  O  que  ce  Dieu  est  gnadx 
puis  quil  (fait)  et  défait  de  si  grands  rois  (4)! 

*  Roys  si  grands,  qu'ils  en  ont  porté  le  tjiltre^etdt 
vicaires  de  Jesus^Christ  en  temporalité  {S)  ^  duqJ 
le  roy  Charles  le  Sage  est  qualifié  dans  le  dialogue  (h 
clerc  et  du  cheualier  (6)^  qualité  conuenable  à  a 
majesté,  qui  ne  lui  peut- estre  controuersee,  poB 
qu^^elle  est  caiionisee ,  et  authorisee  des  papes  ko^ 
tase  II  à  rempèreur  Anastase ,  et  Eleuthere  en  soi 


o^^mm 


(i)  Carot'  Calu,  vbi  supr.  PolicraL^ ^  e%  I. 
(a)  Tertulia,  ad  Scapulam. 

(3)  Baldus  Consil.  217.  M.  Guimier,  in  prœjatione  Pr^> 

(4)  Gregor.  Tur.,  1.  4,  c;  21 ,  Histor. 

(5)  En  la  préface. 

(6)  Epist.  ad  Lucium  regem  Britannum.  luo  Cam*I^ 
creL,  part.  16,  c.  16.  Leges  bead  Eduardi^  Ccesau.de 9»^ 
cord,  Cath.,  1.  3,  c.  5. 


(496  ) 
mauuais  pariy  à  maisirc  Guillaume  Fillastre,  celi 
elrenommé  iiiris-consuUe,  doyen  de  l'église  de  RLeii 
sur  ce  que  par  la  chaleur  de  la  dispulc ,  il  luy  esloit 
eschappé  de  dire  (i),  Que  le  rojr  estait  suject  au 
pape,  et  parié  au  desauantage  de  l' authorité royi 
et  de  l'Elise  gallicanej  et  qui  eust  créa  aucuns 
sang,  et  autres  ieunes,  on  luy  eust  faict  vne  très- 
mauuaise  compaignee  (3), 
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a  po5cr  et  prcscnlcr  dii  ïeiiiblaLles ,  ou  autres,  contre  la  puLî- 
n  sance  du  roj,  et  ol>eissaiice  à  lai  deue  par  tous  ses  subifCU, 
«  estab  lissera  eut  de  l'Estat  royal,  et  droicts  de  l'Eglbe  gallicane; 
«  et  aux  dojen,  sindic,  et  docteurs  de  h  Faculté,  de  les  re- 
"  ceuuir,  uy  pcrmetlrc  qu'elles  soient  iaipi'îmees  ,  ne  dûputces, 
K  sur  peiue  d'catre  declareï  criminels  de  leze  maiesté,  et  in- 
H  dignes  de  louir  des  priuileges  octroyez  à  la  Faculté  de  Ltcoto- 
i:  gii: ,  par  les  roys  prédécesseurs  du  roi  regnaut  et  couitraiB 
or  par  liiy.  Ordonne  ijue  ce  présent  arrest  sera  escrit  es  rcgiilrci 
B  d'icelle  Faculté,  et  leii  par  chacun  an  à  la  première  aiseoi- 
K  blee  de  la  Soibone  par  le  bedeau  de  ladite  Faculté.  Et  enioinl  uu 
>'  sindic  de  certiHer  ladite  Cuur  de  la  lecture  dedans  trois  ioun 
n  aprcs  (ju'elle  aura  esté  faite,  sur  peine  de  dcsobeissaace  au 
i<  arreâts.  Et  sera  le  présent  arrest  exécute  par  IVn  des  preiidcnls 
«  et  quatre  conseillers  de  ladite  Cour,  en  la  présence  du  ptwcu- 
«  reur  gênerai  du  rojV  Fait  en  Parlemeot  le  mecredy  dûi-iieii- 
"  âesme  iuur  de  iuîllet  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quinze,  n 
{Edit.  S.  ) 

(1)  liiuenal  des  Vrsins. 

(2)  Guillaume  Pilastre  était  doyen  de  l'église  de  Reimi.  I' 
vint  au  concile  de  Paiis  plaider  la  cause  de  Benoît  XIII  ;  et  il  li^ 
fit  avec  si  peu  de  mesure,  que  les  jeunes  seigneurs  de  la  ewi 
furent  sur  le  point  de  le  maltraiter.  L'autorité  civile  ïëlaut  inèl« 


(47>) 

l'empereur  Auasiase  au  roi  saiiictLoys  premier  ctuei- 
tien  (i)  :  le  roy  Loys  Débonnaire  poussé  d'vne  iuslt 
ambition  rescrit  ouuertement  à  l'empereur  de  Grèce, 
cju'il  lui  deuoit  le  nom  d'empereur-  Le  roy  Châties 
le  Chauue  son   fils,  au  pape  Hadrian    II.    Que  cj 
denant  iusqices  à  nous  les  rois  de  France  ont  esté 
temis  pour  seigneurs  de  la  terre.  (C'est  autant  à 
qu'empereurs.)  Dans  Paulin  (:i)  euesqiie  d'A( 
se  irouuc  ce  lillre  de  seigneur  du  monde  au  i-oy 
Majjne.  Ainioin  (3)  confirme  le  dire   de  Cbarl 
Cbauue ,  el  l'interprète  de  nos  roys ,  bref  ouirei 
remarques  que  nos  rois  portent  la   coronne  i 
que  les  loynes  iouyssent  des  priuileges  des  ei 
res ,  le  roi  Robert  (4)  est  dit  des  François  l'ei 
reur  du  monde,  Balde  Italien  l'alLeste  emperei 
son  roraume  :  et  le  cardinal  Alexandre  remar 
^ne  le  rojr  a  plus  de  pouuoîr  et  authorité  en  1 
rojaume ,  que  l'empereur  en  son  empire,  axa 
il   recoyneu  de  ions  souuerain  et  empereur  enJ 
royaume ,  nommément  par  le  sîem-  Boutelier  l 
seiller  à  Paris,  Dois  sçauoir  qu'il  est  ordonné  sM 
par  les  nobles  rois  de  France,  empereurs  en  i 
Tojaum.e,etfaiseurs,  et  conditeurs  dé  la  lojr,etc.% 


(i)  Gr.  rur.,1.  2,  c.  38,  fiijf.Hincm.,  devilaS.Rei^ 

(2)  Paulinus  Aquiteinsis  aducrsiu  Fetire-m, 

(3)  3.  70.  Histor. 

(4)  Hetgaldus  de  vita  Rohe.Hi  R.  L.  exempta  C.  dep'o-  J 
hationibus.  Cap.  I,  t]uœ  sunt  replia. 

(5}  Sommr  runil. 


(  49») 
de  rendre  vostre  royaume  de  Nauarre,  enuahj  et  dc- 
tenu  soubs  ombre  d'vn  interdit;  les  escriuains  des  cas 
de  conscience,  reprouuent  l'vsurpation,  ei  apppron- 
uent  la  détention ,  à  cause  de  la  bien-seance ,  en  bail- 
lant toutefois  recompence, 

Les  traictés  de  Conflans  et  de  Madic  du  roy  LoysXl, 
et  de  François  I"'  au  desauentage  de  la  France  (i),  ne 
sortirent  point  eifect,  les  Bourguignons,  les  Franocn 
y  contre uindrêt,  et  cesle  conuenlion  se  résout  en  vue 
louable  afleetion  au  seruice  de  l'Ëstat,  et  à  la  colue^ 
uation  de  la  France. 

Pois  donc  Sire  que  les  roys,  sainct  Cbarle-Maigne 
et  Loys  le  Débonnaire  (a),  vous  disent,  Que  les  sou- 
ueraines  puissancex  sont  distinctes;  l'vne  est  smi' 
ueraine  spirituelle  jl' autre  souiierainetejnporeUeiZ\ 
que  les  papes  Anastase  U  et  Eleulhere,  le  cftrduiîl 
Cusan,  les  escriuains  f'rançois  sous  les  roys  PhUiiSet 
!e  Bel ,  et  Charles  V,  un  iuris-côsuhe  de  ce  tempt, 
vous  disent  que  Sa  Saincietë  est  le  vicaire  de  Jemt- 
Christ  au  spirituel^  et  Vostre  Majesté  vicaire  <fc 
lesus-Christ  au  temporel  (4),  puisque  les  trois  or- 
dres aux  Estais  Généraux  de  vostre  ville  de  Tours, 
par  l'oryane  de  messire  lean  Rely,  docteur  en  théo- 
logie ,  chanoine  de  l'église  de  Paris ,  piûs  eueraue 
d'Angers ,  toos  disent,  que  sa  saincteté  est  le  son- 


(i)  L'aa  1465. 

(a)  Sup,,  p.  5,  14. 

(3)  Estais  de  Tours  de  l'an  1483.  Sup.,  p.  7. 

(4}  Quœstiones  et  argumenta  de  poteslate  papce. 
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Outre  nos  autheurs  et  historiens ,  le  Suidas,  au- 
thcur  grec,  en  porte  ce  lesmoignage  en  la  diction pSjj, 
etLandulfus  Sagax,ou  le  bibliothécaire  AnasLase(i), 
c'est  la  manière  de  régner  de  ta  nation  Jrançoise, 
que  le  seigneur,  (c'est  à  dire  le  roj-')  selon  l'&rdn 
successif,  soit  prince  :  la  preuiie  (\u.c  la  royne  est 
honorée  de  ce  lillre  de  i-oyiie  et  auguste  se  tire 
epistres  de  leurs  saincietez  et  autres  (a). 

Tout  ainsi  que  nos  rois  naissent  rois,  et  en 
loieni  le  ûllre,  de  mesme  leurs  enfàns  dés  l'heii 
leur  naissance,  ceste  formule  le  nous  apprend 
pour  la  naissance  d'vn  rojr  (  c'est  à.  dire  dVn 
roy)  les  selfs  soient  aff'ranclùs  (3)  ;  le  testankei 
Tichilde  (4)  signé  Clouis-  rujj  Crvtthilde 
Tliierrj  fils  et  roy,  Clodomirej,  Childebert, 
taire,  cliacund'euicauecceste  qualité  defils  et 
fait  preuue  que  les  etifans  des  rois  coutîuuoicnt  d't 
nommez  rois.  Nosire  saiuci  Grégoire  de  Toura 
pères  de  l'hisioite  i'ran^oisç,  qualifie  roy,  Thiel 
fils  du  roy  Thierry,  son  pereviuant,  luy  non  coi 
ni  rôy,  qu'après  la  mort  de  son  père;  el 
de  Clotaire  qui  ne  IV'jKiiiy.  esté,  bref  nos  anciei 
sociev  les  sages  Vemiien&,.ne  se  départants  de 
anciennes  mœuis,  ny  forme  de  viiure ,  de  pari 


{i)Inhistor.  Miscltn. 

(î)  Epislola  PP. 

<3)Marcolfoï,l.  l,c.  59. 

(4)  Tichildis  testant,  mdnusciip. 

{5)L.  j,c.  22;!.4,  f.  13. 


I 

w 

t 


Chaules  VIII  presant,  et  presque  de  mesmc  aage  que 
vous  esles.  £t  pour  cehiy  supplient  en  toute  humi- 
lUéj  que  son  plaisir  soit  de  non  les  abandonner,  et 
qu'il  veuielle  comme  il  a  offert  de  donner  ayds 
port  etfaueur  tout  ainsi,  et  par  la  forme  et  maruère  m 
qu'ont  faict  ses  prédécesseurs  roys^  c'est  à  sçauàr  1 
le  roy  ClouiSj  Sainct  LoySj  Philippe  le  Belj  le  roy 
leanj  diarles  V j  Charles  VI  et  dernièrement 
Charles  VII  que  Dieu  absolue,  qui  tous  ont  à  leur 
pouuoir  défendu  droicts  et  lièerîez  de  ladicte  église, 
tant  au  faict  des  eslections,  collations j  postulations, 
prouîsionsj  confirmations  et  causes^  que  à  garder 
l'euacuation  des  pecunes,  par  mandement  et  proui- 
sion  de  leur  chancellerie  et  remonstrance  aux  saincls 
concdes  jquiontconseruéetapprouué  lesdîcts  droicts 
et  lihertez,  etc. 

Vous  héritez,  Sire,  à  la  verfc,  courage,  et  géné- 
rosité de  ces  roys  vos  prédécesseurs,  tenez  auec  euï 
ces  maximes ,  et  n'en  relaschez  rien ,  afin  que  vostre 
exemple  arme  vos  suhjcts  de  résolution ,  et  les  anime 
à  ne  point  souffrir  ces  attaques ,  qui  portent  à  la  sta- 
uerainetë  de  Vostre  Majesté ,  assaillie  de  tous  c 
au  dedans  et  au  dehors  de  son  royaume ,  par  des 
theurs  qui  lui  font  avec  le  stile  et  la  plume , 
guerre  sanglante ,  et  donnent  par  des  liures  imprimei 
de  tres-mauuaises  impressions  aux  esprits  foibles,  qu'ïn 
anthouciasme  emporte  à  se  souslever,  et  attenter  à  la 
vie  des  puissances  (i),  charmez  par  ceste  détestable 

(i)  Pkilaslriu}  Itien-si.  83. 
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à  noter  <]ue  les  saincts  Pères  (i)  Tonl  proféré  de  leurs 
sacrées  bouches  escriuans  aux  rois  de  la  seconde  race, 
et  à  la  suite  les  officiers  royaux  sont  dits,  regales, 
royaux,  soulis  lequel  nom  sont  compris  les  princi- 
paux officiers  de  la  coronne  et  les  magistrats  ;  l'His- 
toire de  sainct  Grégoire  de  Tours  (2)  nous  l'eDsci- 
gne,  et  Pierre  lamnic  d'Aurilliac  doctetir  en  chacun 
droict. 

Ce  que  le  mesme  Grégoire  rapporte  du  pataîs  roral, 
luy  donnant  le  nom  de  metatus,  l'Aiinoin  le  toin 
regia,  et  Mathieu  Paris  parlant  du  Temple,  cscrit 
c'esioil,  maior  regta,  le  grand  palais  royal ,  cela 
trop  notoire,  le  vien  à  leurs  loîx  et  ordonnances,  1 
tisees  par  les  evesques  ei  saincLs  Pères,  loix  rojffl 
capUulaires  royaux  :  et  leur  ont  donné  cet  ado 
lage  de  loix,  absolument  (3). 

L'enlree  de  ce  discours  me  charge  encoresde  o 
prenne,  que  vos  anceslres,  SrRE,  ont  porté  ce  lion 
roj  des  rojs,  laquelle  ie  rameine  d'autant  plus 
lonliers,  qu'il  a  e*é  donné  au  roy  sainct  Loys  voi 
progeniteur,  par  vu  historien  estranger,  conseqU 
ment  moins  suspect  et  plus  croyable,  parlant  di 
séance  des  roys  saincis  Loys,  Henry  III  d'Am 
terre,  Thibaud  II  de  Nauarre,  et  vn  banquet  soi 


{1)  Epistolw  Summor.  Ponlif. 

(a)  L.  5,  c.  tf!,.  Bilhr.  fij ,  §85,  A  Ruhr.   UO,  §9. 

(3)  A.  C.  1254.  Joannes  PP.  Fin.  apud  luo  C 
Décret.,  part.  ,ï,  c.  9j.  Boni/ac.  PP.  Episcopia  G 
Gratitj.  6,  q.  5,  c.  5.  luo  Daimbetto  Senoncnsi  ef 
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satleurs  que  le  roy  et  la  reyne  despescherent  en 
de  Rome  (i)  auec  les  mémoires  et  instructions, 
les  monstrer  au  pape  Pie  IV,  et  parer  aux  coups  <pie 
l'on  descochoit  contre  le»  droicis  et  libériez  de  la 
France ,  contre  la  reyne  de  ISaiiarre ,  ses  amis  et  con- 
fédérez ,  font  foy  qu'elle  auoit  avec  la  prudence  ita- 
lienne vn  courage  françois,qui  redoublera  en  larejne 


L 


Jmlicc  i  Ira  faire  ti 

Et  les  grands  oaAe 


A  Us 


oyer 


U  Ciel  h 

Et  le  diable  h  les  eatenatt 

Es  lieu  lie  tr.'in|)£[(!  et  de  foudre. 

Cette  satire  est  dédiée  au  roi  Charles  IX,  et  tenoinée  pai  UM 

iclusion  digne  du  icste  de  l'ouvi-ag? : 
Or  lire  pour  conclusion 
Si  vous  voulez  itppaiicr  Dieu, 
Il  lei  faul  sans  rcmlislon 
tons  à  pr 


ne     I 


Et  q 


I  dessU6-diU  mannota 
vous  ont  tourna  le  Aoi. 
a  prince  familleT 


i 


Faites  remettre  les  fagots 

Dam  le  dit  feu  lani  délier. 
Ce  fanatique  se  chargea  d'une  requête  au  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe II ,  pour  l'inviter  i  venir  en  Trance  i  la  têle  d'une  armée, 
soutenir  la  religion,  qui  périssait.  Ce  crime  de  lèse-maîeslé  l'ei- 
posait  à  être  pendu.  Lo  Parlemeat  usa  d'iuduigence ,  et  le  coo- 
damna  seulement  à  faire  amende  honorable  au  parquet  de  h 
Cour,  tête  et  pieds  nus,  et  à  rester  pendant  cinq  ans  en  priMn 
chez  les  chartreux.  Mais  il  trou¥ades  ptotecteurs,  et  en  sortit  peu 
de  temps  après.  [Edit,  S.) 

(i)L'an  1564. 


(47^) 

Et  à  diligemment  eatendre 

Les  oomplaioctes  ^i  ropt  vers  toy  (i). 

Puis  donc  que  vous  estes  le  roy  le  pins  hautement 
eleué  de  la  terre,  ne  souffrez  pas.  Sire,  ié  supplie 
très  humblement  V.  M.  que  Ton  n*en  rabbaisse  rien 
sdubs  prétexté  de  vostre  bas  aage,  que  ron  attaque  H- 
centieusement,  Tasseurant  que  tous  les  bons  Franç«s 
redoubleront  leurs  forces ,  pour  repousser  c<*s  vio- 
lences et  attaques  contre  V.  M.  le  tenrifJorel  de  vostre 
royaume,  les  droicts  et  maximes  de  la  France,  reli- 
gieusement gardées  iusques  i  maintenant  :  Les  loiï 
diuines  et  humaines,  le  droict  des  gents,  nous  y  as- 
treignent, et  nostre  serment  de  subjects  et  d*oflSciers 
nous  y  obligent  tous,  sur  peine  de  crime  de  leze  ma- 
jestë,  de  perfide  laschetë,  et  d*infame  fetardise. 

Non  seulement  ces  excellentes  qualitez ,  Sire,  de 
vicaire  de  lesus -Christ  en  temporalité,  de  roy  fc 
roys ,  de  souuerain ,  ne  recognoissans  que  Dieu  sd 
au  temporel  j  vous  lient  estroictement  de  les  trans- 
mettre à  vos  successeurs  roys,  comme  vos  deuancies 
les  ont  transmises  à  V.  M.  mais  encore  celle  de  nosùt 
souuerain'pere  temporelj  de  conseruer  le  temporel  A 
vostre  royaume  à  vos  enfans,  et  tres-humbles  subjecu 
en  la  franchise  de  leurs  pères,  de  laquelle  ils  ontiony 
soubs  le  règne  de  vos  ancestres.  V.  M.  me  permeitn 
d'y  ioindre  le  fort  lien  de  vostre  serment  à  vostre  co- 
ronnement,  qui  doit  estre  inuiolable,  sans  respect. 
ny  considération  quelconque;  qui  autrement  porte- 

(i)  Euguerrand  Monstrelet ,  vol.  1. 


PREUVES  fl 

DE   LA    PHÉÉMINETfCE   DE   NOS    ROIS-  ^M 

PAR  BULLET  (i).  ^M 

In  majori  regia  Templi  comederunt  sic  ordùu^, 
Dominus  rex  Francorum ,  qui  terrestrium  res 
HEGUM  estj  tàm  propter  ejus  cœlestem  unctionem, 
tùm  propter  siii  potentiam^  et  nvlitiœ  emîneniiam 
in  medio  sedebat,  et  Dominus  reoc  An^iœ  à  dex- 
trisj  et  Dominus  rex  Navarrœ  à  sinistris.  Et  ciim 
niteretur  Dominus  rex  Francorum  aliter  ordinare^ 
ut  videlicèt  Dominus  rex  An^onim  in  medio  et 
eTtiinentiori  loco  sederet  :  Ait  Dominus  rvx  An- 
^orun.,  Tton  Domine  mi  rex,  decentiùs  sedetis 
modo  scilicèt  in  medio  et  digniiis.  Dominus  enim 
meus  es,  et  eris  (2).  Cet  auteur  avait  dit  sur  l'an 
laSr,  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  *ie 
plus  puissant  des  rois  de  la  terre  :  Dominus  rex 
Francorum  regum  terrenorum  akissimus  et  ditis- 
simus.  Il  réitère  encore  sur  l'an  laS'j  le  témoignage 


(i)  Extrait  Aa  Recueil  de  dissertations  sur  divers  sujcis 
de  l'histoire  de  France,  in-S".  {Edil.  C.  L.) 

(a)  Matlhieu  Paris,  ann.  1254. 


qu'il  avait  déjà  rendu  deux  fois  à  la  préëminencc  de 
nos  souverains,  jérchiepiscopus  Rejnensisj  qui  re- 
gem  Francorum  cœlesti  consecrat  chrismate_,  qua- 
propter  resc  Francorum  censetur  digtiissimus. 

Grégoire  VII,  dans  sa  lettre  à  Roderic,  ëvèque  de 
Châlons,  dit  que  le  royaume  de  France  a  toujours  ëlé 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  par  sa  religion  et 
par  ses  forces,  le  plus  puissant  des  royaumes  :  Pni- 
dentid  et  religione  et  viribus  Twscitiir  Juisse  po- 
tentius. 

Un  prince  tartare  ëcrivant  à  saint  Louis,  l'appelle 
le  Grand  roi  (i). 

Le  pape  Innocent  IV,  par  une  distinction  bien 
singulière ,  et  même  unique ,  a  accordé  dix  jours  d'in- 
dulgence h  tous  ceux  qui  prient  pour  le  roi  de  France. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Thomas.  Jd 
secundàm  dicendum  guod  etiam  pro  pure  spirltua- 
libus  potest  fieri  indulgentiaj  et  fit  quandoquej  si- 
cut  qidcumque  orat  pro  rege  FrancicBj  habet  decem 
dies  de  indulgentid  à  papd  Iimocentio  If^  (a).  JVa- 
varre,  savant  théologien  espagnol,  dit  que  ce  souve- 
rain pontife  a  donné  cette  marque  particulière  de 
gratitude  à  ces  princes,  parce  qu'ils  ont  toujoiu's  été 
les  protecteurs  et  les  bienfaiteurs  de  l'Eglise  romaine, 
et  qu'ils  ont  rétabli  plusieurs  papes  dans  leur  siège , 
d'où  ils  avaient  été  chasses  par  des  schismatiqucs  ou 
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(i)  Nangis,  fie.  de  saint  Lou 
(a)  In  ijuartum  Sent,  disi,  l 
ponsione  ad  ultimum. 


s,  dans  du  Ches 
0.  (juicst.  1 .  a 


[..  348.  . 
%  Rcs- 


des  factieux.  Ob  iilustrissima  nîmiriim  officia, 
olim  er^  Sedem  apostolicam  christianissimus^ 
piissîmus  princeps  prœstitU,  qiUa  septem  vel  octo 
pontijices  apostbîicd  Sede  deturbatos  suis  inipensh, 
et  suorum  sangtcine  restituit.  (i).  Clément  IV  a  en- 
core porté  plus  loin  sa  reconnaissance  envers  nos  mo- 
narques, en  accordant  cent  jours  d'indulgeuce  à  tous 
ceux  qui  prieraient  pour  eux ,  ainsi  que  le  rapporte 
Durand ,  dans  son  ouvrage  des  Rits  ecclésiastiques^^). 

On  voit  dans  V Histoire  de  Jérôme  Surila,  qn'en 
Arragon  et  en  Catalogne,  on  a  daté  les  actes  publics 
du  règne  de  nos  rois  jusqu'à  la  fia  tlu  douzième  siècle: 
et  pour  n'en  citer  qu'un,  le  titre  particulier  des  fcn 
et  coutumes  de  la  cité  de  Barcelonne  est  daté  Je 
l'an  28  du  roi  Robert.  Ce  titre  était  dans  la  biWio- 
ihèque  de  M.  de  Thou. 

Henri  II,  roi  de  Castilte,  appelle  le  roi  de  Franci- 
le  plus  noble  roi  du  monde  (3).  M.  Bigtion ,  dans 
son  Traité  de  f  excellence  des  rois  et  du  royaume 
de  Francej  assure  qu'on  conserve  dans  le  Trésor  des 
chartes  de  nos  rois,  un  traité  de  l'an  rSôg ,  par  leqnel 
ce  même  roi  de  Castîlle  se  soumet  au  roi  de  France 
Charles  V,  avec  promesse,  tant  pour  lui  qae  pour  s» 
successeurs ,  d'être  vassal ,  et  tenir  son  royaume  de 
Castille  des  rois  de  France. 

Dans  un  titre  d'Ame ,  comte  de  Savoie,  de  l'an  1 397, 


(i)  Tractalu  de  i 

(a)L.  2,  c.  3J,  n.  18. 

(3)  Vùtlr-  du  Giie^clin,  ji.  453. 
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(48a) 
en  cour  de  Ràttte  donnée  à  l'archeuest/ue  de  Tain 
son  conseils  iusques  h  la  lefuie  des  Estait  Géné- 
raux coniioqiiez  à  Paris  au  comitwncement  è 
caresniËj  où  l'an  résoudrait  cet  affaire  et  phtsmn 
autres^  de  tel  poUh  ft  qualité. 

Le  roy  Philippcs  Auguste ,  ses  prjjices ,  et  bamt, 
pour  lea  entreprises  cl  exitctions  tpie  le  p^pe  et  ^  ' 
d'eylise  i'aisoieDt  contre  eux,  traicterenl,  et  proiBi- 
real  de  mander  tons  ensemble  au  pape  (  i  ) ,  qu'il  at 
sast,  Cl  lei^  laissast  en  leurs  anciens  vsago«  el  c«» 
tûmes,  autrement  qu'ils  ne  luy  obeyroieut,  ny  M 
gens  d'église  adherans  à  luy  (2), 

Le  roy  S.  Loys  sur  h  nowielle  que  le  pape  «» 
loit  rompre  la  trefue  accordée  entre  lujr  et  l-em^ 
reur  Frédéric  II,  Jist  arrester  Ut  leuee  de 
faite  sur  le  cierge  pur  le  légat  du  pape,  et  ratwj 
les  deniers  de  ses  mains,  pour  les  mettre  ea, 
pnstj  et  par  ce  moyen  oblt^r  sa  Sainctete'd'i 
tenir  la  treue. 

Le  mesme  roy  S.  Loys  (3)  feua  vne  decôMi 
ans  des  églises  de  son  royaume,  à  ceste  coi 
que  le  pape,  la  leueroà  autres  trois  ans  apres^ 
Jaire  la  guerre  plus  puissamment  à  l'enipei 
deric  excommunié.  La  leuee  de  la  décime 
et  les  trois  ans  expirez,  sa  Saincteté  voulant 
la  sienne,  le  roy  Vempescha  tout  h  fait. 


([)  M.  lean  du  Tilkt. 
(a)  Mallh.  Paris  1240. 
(3)  Ibid.,  A.  C.  1249. 


très-chrétien  prince  notre  seigneurie  roi  de  France. 

Boniface  de  Yitalis ,  canoniste  italien ,  clans  sa  pré- 
face sur  les  Clémentines j  dit  que  lorsqu'on  dit  siiii- 
plemenL  évéque,  cela  s'entend  du  suprême ,  à  savoir, 
du  romain  par  excellence  :  comme  lorsqu'on  dit  sim- 
plement roij  cela  s'entend  du  roi  de  France  par  excel- 
lence :  Ideo  dicendo  simpliciter  episcopusj  débet 
intelUgi  de  supremo,  hoc  estj  de  romano  per  exceV 
lentiam;  ut  dicimus  quod  appellatione  régis  simpli- 
citer Jhctdj  débet  intelligi  de  rege  Franciœ  per  excel 
lentiam. 

Thomas  Campeggio  (i) ,  évêque  de  Feltro,  dit  que 
le  roi  de  France  doit  prcîcéder  tous  les  autres  rois, 
et  même  celui  des  Romains  j  que  cette  préséance  esi 
universellement  reconnue  ;  que  par  cette  raison ,  dans 
le  concile  de  Trente ,  on  lut  les  lettres  que  les  Pères 
devaient  envoyer  au  roi  très-cbréiien ,  avant  celles 
qu'ils  écrivaient  au  roi  des  Romains.  Omnium  con- 
scnsu  receptum  est  christiajiissimum  regem  primtim 
esse  inter  regesj  et  prinium  et  deèeri  locum  post 
imperatorem.  Et  ideo  si  Romanorum  régi  data  soliun 
sit  imperU  successiOj  apertissimum  est  regem  chris- 
tianissimum primum  nominandumj  ejitsque  oratores 
prœferendos  oratoribus  régis  Rojnanomm.  Et  itàin 
concilia  Tridentino;  dàm  illic  essem,  die  ng/aTutarit 
anno  1 546 ,  priîts  recitatos  Jiierunt  litterœ  sacri  con- 
cilii  mittendœ  christianissimo  regij  c/uàm  Ulœ  ndro- 
manorum  regem. 


(OEnsc 


\i\\iile  aulhoritatcSai. 


(5o9  ) 


Ce  même  prélat  (i),  dans  un  autre  ouvrage, 
qu'il  y  a  deux  rois  qui  sont  aussi  appelés  empereurs. 
Le  roi  des  Français ,  qui  est  appelé  empereur  dans 
son  royaume ,  et  roi  de  France j  et  le  roi  des  Romains , 
qui  est  appelé  roi  d'Allemagne  et  empereur  :  Duo 
sunt  regesj  qui  et  imperatores  dicunttir.  Rex  Gallo- 
ninij  gui  et  imperator  in  suo  regnOj  et  rex  Franciœ 
dicitur.  Et  rex  Romanorunij  qui  et  rex  Qermano- 
rurrij  et  imperator  dicitur. 

Balde ,  juriscousulle  italien  (2) ,  dit  que  le  roi  de 
France  est  au-dessus  de  tous  les  rois  :  Rex  J^ncorum^ 

QUI  SUPER  OMNES  REGES  CSt, 

André d'Isernia,juriHConsidtc  italien  (3),témoif>ne 
que  le  roi  de  France  est  le  plus  exceUeut  de  tous  les 
rois  et  princes  du  monde. 

Jean-Baptiste  Adriani ,  dans  son  Histoire  de  Flo- 
rencCj  assure  que  les  rois  de  France  ont  toujours  tenu 
le  premier  rang  avant  tous  les  autres  rois,  après  les 
empereiu's.  Per  li  ordini  atUichi  il  christianissimOj 
dopo  l'imperadore,  ha  sempre  tejuito  per  tutto  il 
luogo  pUi  degnOj  corne  Re  di  piii  antico  reame  di 
ckristianità. 

Michel  Suriano ,  Vénitien ,  après  avoir  rapporté  les 
divers  avantages  de  nos  rois  et  de  leiu'  royaume ,  con- 
clut que,  pour  toutes  ces  raisons,  le  roi  de  France  a 
toujours  eu  le  premier  rang  parmi  les  rois  chrétiens , 

(i)  De  tripUci  Monarchid: 

{2}  Deprohib.Jeud.  aliénât. 

(3)  C.  1  du  litre  de  Fassalo  decn-pila;  xtads. 


,  dit  ■ 
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et  que  le  roi  d'Espagne  ne  peut  comparer  «on  royam 
à  celui  de  France ,  ni  en  splendeur,  ni  en  nobles 
ni  en  antiquité ,  ni  en  puissance  :  Per  tutti  questi 
rispetti  il  re  di  Francia  ha  havuto  sempre  il  primo 
luogo  di  dignitàjra  tutti  gli  re  christiam,  senza  con- 
trasta, Jîn  à  questî  tempi.  Et  se  bene  il  re  diSpagna 
pensa  al  présente  d'haver  rogione  di  contendere, 
pero  non  è  nissuno  de  suoi  regni,  che  ne  per  splen- 
dore  de  nobdithj  ne  per  fama  d' antichitiij  ne  per 
gloria  del  titoloj  si  possa  comparare  con  regno  di 
Francia.  Delta  potenza  non  è  da  dubitare^  perche 
è  regno  amplissimo,  pieno  di  popolij  d'arme^  et  (fi 
richezze  più  d'ogn'altro  diJEuropa  (i). 

Dans  les  Sjnodes  provinciaux  des  tiglises  cathé- 
drales de  la  chrétienté ,  imprimés  à  Rome ,  le  roi  de 
France  est  nommé  le  premier,  le  roi  d'Angleterre  le 
second,  le  roi  de  Castille,  de  Léon,  etc.,  le  troisième. 

Rex  CERisTiANORtiM. —  Rex  FrancoTum. —  Rex  j4ngUie, — 
Bex  Castellie,  Legionis,  etc. 

Olivier  de  laMarche  rapporte  ainsi  la  réception  j 
le  duc  de  Bourgogne  fit  à  Frédéric ,  roi  des  Homaql 
lorsqu'il  vint  à  Besançon,  et  les  réflexions  qu'il! 
sur  le  cérémonial  qui  s'observa  en  celle  entrevue.  J 

(t)  Voici  une  autre  preuve  uu  peu  plus  gaie,  mais  béant 
moins  ancienne.  Le  duc  de  Clioiseul  êlaut  ambassadeur  h  Roi 
le  pape  dit  un  jour  au  minisire  d'Espagne ,  qui  satisfaisait  1 
besoin  naturel  près  des  murs  de  son  palais  :  *  Monsieur  l'ai 
B  sadeur,  ne  pissez  pas  là,  car  ramliBs.sadeur  de  France  i 
"  pisser  dans  mon  cabinet.  »  {Edit.  C.  L.) 


(5,,   ) 

«  SÏLost  que  le  duc  de  liourj^ogne  peut  avoir  veuè 
du  roi ,  ensemble  les  princes  et  les  gens  de  sa  com- 
paignie ,  tous  se  dëfulereiit  du  chef  en  grande  révé- 
rence ;  et  pareillement  fit  le  roi ,  et  ceux  de  sa  com- 
paiguie,  qui  furent  grand  nombre  de  ducs,  de  comtes 
et  de  chevaliers  ;  et  beaucoup  habiles  à  la  pareure , 
et  comme  le  roi  :  et  quand  vint  à  l'aprocher,  le  duc 
de  Bourgogne  s'enclina  sur  l'arçon  de  sa  selle ,  si  bas 
et  si  reverenunent ,  comme  il  le  peut  faire ,  et  le  roi 
le  receut  humainement,  loi  rendant  grand  honneur 
de  sa  part...  Pour  ce  qu'à  l'heure  jestoye  page  du  duc, 
et  ne  pouvoye  lors  comprendre ,  ne  sçavoir  pourquoi , 
na  quelle  raison  se  faisoieut  les  mystères  ,  ne  les  hon- 
neurs, je  fay  une  question  par  manière  d'incidence. 
Ce  duc  de  Bourgogne  (  qui  tant  sçait  d'honneurs  et 
de  biens  )  va  au-devant  de  la  seconde  personne  de 
chrétienté  en  élection.  Pourquoi  s'cst-il  iait  que  lui 
(qui  est  de  nativité  maternelle,  et  en  sujeciions  de 
plusieurs  seigneuries  à  lui  apartenans  sujet  de  l'em- 
pire )  n'est  descendu  sus  de  son  cheval ,  comme  les 
autres  princes  de  l'empire  font  journellement  devant 
leur  empereur,  ou  devant  le  roi  des  Romains ,  ayant 
possession  par  élecûon  et  d'abondant,  desja  une  cou- 
ronne prise  à  Aix?  Certes  ce  n'a  pas  élé  du  temps 
que  j'ay  esté  page ,  n'escuyer,  ne  jeune  homme ,  que 
j'ay  cette  question  demandée ,  ne  sceuë.  A  ce  je  res- 
ponds  deux  poincts,  ou  deux  raisons,  qui  ne  sont 
pas  à  oublier,  ou  k  non  ramentevoir,  pour  apaiser  les 
demandeurs.  La  première  si  est ,  que  le  duc  Philippe 
de  Bourgogne  esloit  fds ,  en  tiers ,  du  roi  Jehan  de 
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France,  et  issu  paternelleiiienl  (iii  noble  lict,  du  sang, 
(3t  de  la  maison  royale  de  France,  Ce  que  le  duc  \ 
loit  bien  montrer  aux  Allemands.  La  seconde, 
qu'iceluy  Monsieur  Frédéric  d'Austriche  n'étoit  en- 
core qiie  roi  des  Romains ,  et  non  pas  empereur  rcceu, 
mais  éleu  :  et  les  seigneuries  qu'il  tenoit  en  l'empire 
en  temps  qu'elles  pouvoient  être  subjectes  ou  tenues. 
c'estait  comme  de  l'empereur,  et  non  pas  conune  du 
roi  des  Romains  :  et  touiesfois  je  crois  la  première  raison 
plus  vraye.  )i 

Le  roi  d'Angleterre  Edouard  IV,  venant  à  Pequigny 
pour  conférer  avec  Louis  XI ,  quand  il  vit  et  aperceu 
le  roi,  il  se  getta  à  un  genoil  à  terre j  et  depuis  par 
deux  fois  se  y  getta  avent  que  arriver  au.  roy^  le- 
quel le  receut  benignement,  et  lefist  lever j  et  par- 
lèrent bien  un  quart  d'eure  ensemble  (i), 

Le  roi  Ferdinand  d'Arragon  étant  venu  à  Savoniit 
voir  le  roi  Louis  XII,  dès  qu'il  l'aperçut,  il  mit  k 
bonet  au  poings  et  le  geTwiUl  en  terre  (3).  Dans  la 
même  entrevue ,  la  reine  d'Arragon  se  mit  loujoun 
à  genoux  toutes  les  fois  qu'elle  aborda  Louis  ÏIl, 
ainsi  que  l'écrit  le  même  auteur  (3). 


(i)  Chroniques  de  Louis  XI,  p.  192. 

(a)  D'Auton,  Histoire  de  Louis  XU,  p.  294. 

(3)  Bullet  se  borne  \  citer  d'Âuton,  bislorien  de  Louis  Xll. 
S'il  eût  consulte  la  relation  originale  de  l'entrevue  de  Louis  avtc 
Ferdinand,  îl  y  eût  trouve  des  détails  curieux,  et  qui  appar- 
tiennent cssentieliement  à  son  sujet.  On  croit  utile  de  les  ajouter 
ici  comme  autant  d'autres  preuves  de  la  prééminence  de  nos  rot», 
e\  de  l'opinion  qu'on  en  avait  en  ce  temps. 
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manteau  à  fonds  de  cuue  Jburré,  et  mtait  sur  la 
teste  vn  chappeau  h  bec  de  la  guise  a?wieme, 
brodé  et  couuert  de  perles  très-richement,  etc.  (i). 

Sa  saij;esse  parut  encores  (juand  il  tewoit  à  sa  nuîn 
gauche  le  rny  des  Romains,  à  lable  att  dessous  de 
el  en  la  saîticie  chapelle  le  mil  en  l'oratoire  à  fi 
Ire  :  mais  biensplus  grande,  quand  monseigue 
daulphiii  bien  accompagné,  salilant  rempereur, 
cliua  sans  meure  le  genoux  à  lerre,  comme  l'on 
h  la  niajeslé  royale-  lit  lors  enitoja  le  roy  a  l'ti 
reur  audict  retraict  de  la  Chappelle^  son  aisné{ 
le  dauphin  de  tienne,  qu'il  auoit  enuojé 
en  son  hostel  de  Sainct  Paul,  et  venir  au 
pour  veoir  l'empereur,  et  l'accompagnèrent 
frères  du  roy  les  ducs  de  Berrj  et  de  Bom 
le  duc  de  Bourbon  frère  de  la  rorne^  et  le 
Bar,  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  chevalien, 
grand  Estât  f  auoit  aussi  à  grand frjison.  Et  qu 
l'empereur  sceut  que  le  dnulphin  •venait  par  dei 
luj-j  il  sejîst  leuer  de  sa  chaire,  et  osta  son  i 
peau,  et  l'accola,  et  le  baisa  :  et  le  ilaulphin  ■ 
clina  deuant  luy  sans  agenouiller  (2). 

Le  rny  Charles  ^  I ,  généreux ,  a  combaim  à  la 
riere  pour  le  point  d'honneur,  et  sous  tellement  da 
maximes  anciennes,  l'epistre  de  l'Vniuersité  de 
louze,  au  desaduaalage  du  roy  et  de  la  France, 
requeste  de  rVniuersitë  de  cesie  ville   de  Paris 


(i)  Grandes  Chronir/uef  < 
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nfans ,  L'aîsné  il  le  feroit  Dieu J 
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mais  le  second  il  le  ferait  roi  de  France,  < 
que  c'est  le  plus  glorieux  el  le  plus  puiss 
du  inonde  (i). 

A  la  cëlèbre  entrevue  que  François  I"  et  Henri  ~\ 
eurenl  près  de  la  ville  d'Ardres,  sur  la  coniestaUdj 
qui  s'éleva  entre  les  hérauts  de  France  et  d'Anyl 


I 


B  pied,  qui  eâloit  uue  croix  ayaot  le  bas  en  la  Ëiçcm  et 

a  d'uD  pied  de  ciilice • 

«  Le  cardinal  de  Saincte  Praxede  advancea  le  pas  vers 
■  pour  leur  douner  osculum  pacis,  et  là  y  eut  refus  à  l'hot 
>  d'uu  caste  et  d'autre.  Mais  le  roy  sçaichant  honneur  estre 
Il  proquE  ot  retourner  à  qui  le  faict,  et  comme  estant  chez 
<•  voulut   tousiours   faire  l'honneur  an   roy   d'Arragoi 
■•  feit  signe  au  dict  cardiual  qu'il   s'adressast  premier  A  luy, 
ce  qu'il  feit ,  puis  au  roy.  Ce  qili  semblott  a  plusieurs  p, 
n  cier  à  l'honneur  de  France,  disans  que  la  préentinenef 
«  d'honneur  sur  tous  les  roys  chrestiens  appartient  au  ny 
-  de  France,  comme  au  plus  noble  des  tumains,  ei  qui,  entre 
"  autres,  es!  dict  seul  et  iotilulé  par  prérogatiue  et  excellence,  Ir 
«  roy  christianissime  ;  isais  d'ancunc  chose  ne  peut  prejudkier 
a  au  roy  l'honneur  par  lity  iaici  à  autruy  lièéralemenl  et  non 
™  accepté  par  authorité.  Comme  feit  lousioursle  roy  d'Arra^, 
«  qui  à  tous  honneurs  refusa  l'aduaataige  premier  que  raocept«r, 
n  sçaichaut  aussi  que  par  le  maislre  des  cérémonies  à  Rome  inr 
«  et  deuanl  tous  autres  roys  chrestiens,  le  roy  de  France  est 
«  le  premier  aux  honneurs.  •>  (  Entrevues  de  Charles  IF, 
etc.,  et  de  Louis  XII  roy  de  France,  ai-ec  Ferdinand,,  eta.i 
a  Savonne,  Han  1507;  pub.  par  Tbéod.  Godefroy.  Paris,  16: 
in-4».)  (Edit.  C.  L.) 

(i)  Claude. de  Seyssel,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  14S,  et  d* 
l'^ilion  de  1587,  in-S",  p.  fi!).  {Edît.  G.  h.) 
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plus  ample  que  de  parauofU.  Le  vingtntniesme  du- 
fiait  mois  de  "maj,  le  rojjiit  amené  au  palais,  et 
fut  eocibee  la  buUe  dessusdite  :  et  fait  ■vne  nouAk 
proposition  im,  bien  Ttotable  docteur  en  eheologk_.  J 
nommé  CoUrtecuisse,  et  monstra  les  iniquitez  et  in-  I 
cifiilites  de  Indite  bulle,  et  la  nullité ^  et  pttbliqat-  I 
ment  fia  deschiree,  et  dit  et  déclaré  deuoir  b4MH 
orse,  et  ainsi  fut  fait.  Et  sceut-on  que  h  Paris  oli^| 
deuiT  hommes  estans  k  Pierre  de  la  Lune,  f^l 
nomme' Consselonx ,  et  V autre  Gonsaluej,  f/»imK>j^H 
apporté  ladite  bulle,  hsfftiels  fitrent  pris  et  em^^ 
sonnés  et  eschaffaitdez ,  et  mittrezj  et  preschetf^M 
bllqupment  (  i  ).  ■  ^^k 

(t)  Le  pape  Benoît  XIH  ,  in.siriiit  ((ue  la  France  s'était  dnll^H 
à  lié  icconnaitre  ni  lui  ni  «on  coinpétitear,  lactça  sur4e-<JH^H 
une  Imllc  d'ex  cora  mu  ni  cal  ion  contre  le  roi ,  et  charç;ea  detO^^I 
ses'  affidés  d'épier  le  itiomenl  ofi  ilii  potor^ent  trouver  ce  p^^| 
s(<iil'  et  hii  remelirc  la  bnllc  on  main  propre.  Tls  y  parvinTtUr^^l 
roi  ouvre  la  balle  en  plein  conteil  ;  elle  excite  une'  îii(%i^^^| 
générale.  Après  trois  joiifs  de  déliliéralion ,  sur  la  reqiiéte.'^^| 
b  pouriiuite  de  l'unircruté,  il  fut  rémla  que  le  roi  ae  &rHli^^| 
tice  d'nne  manière  éclatante.  ^^| 

«  Le  lundi  21  mai  1408,  dit  TfaistOricn  de  l'DniTer!iM,^| 
«  un  échafaud  k  plusicin'S  étages,  dreW  dans  la  cour  du  pv^^l 
a  tilt  plarc  ait  lieu  le  plus  élevé  le  irône  dti  rot ,  <\cà  vint  ^|f|^H 
B  seoir;  on  degré  plus  bas,  à  sa  droite,  était  I.nu»,  i*^^! 
•s  Sicile;  an  troisitmc,  en  descendant  du  même  côté,  [■'■I^H 
0  place  les  ducs  de  Beriy  ci  de  Bourgogne,  le  comte  de  KhI^H 
D  frère  du  duc  de  Bourgogne,  le  frère  du  i-oi  de  Navarre l^^| 
<c  frère  de  la  reine  ;  au  quatrième  était  le  chancelier  an^^^H 
Il  maîtres  du  Parlement  et  des  recpiétes;  au  cin(]ntème,  iDl^^| 
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paré  :  Qiio  augutissimo  elogio  maxîmus  ànperù 
testari  voUiit,  potentem  Qallontm  regem  omnièé 
orbis  termrum  monarchis,  principibus  et  drnasi 
konorum  palmam  facere  ambiguam;  sed  et  <^m| 
regno  nulUtm  alùid  componi,  Tiedàm  anteponi posm 
Il  dît  ensuite  <jue  le  roi  de  France  a  toujours  élêii 
gardé  comme  le  premier  des  rois ,  que  de  même  qtié  ' 
par  le  nom  de  ^x)ête  simplement,  on  eoiend  par  excel- 
lence, Homère  ou  Virgile;  par  celui  A' évéque ûmxAe- 
ment,  on  entend  le  souverain  pontife;  ainsi  parle  n 
de  TOI  simplement ,  on  entend  celui  t!e  France  ; 
depuis  quarante  à  cinquante  ans,  le  seid  roid'E 
a  voulu  disputer  la  préséance  au  roi  de  France 
qu'elle  lui  a  été  conservée ,  stiivant  l'ancien 
par  le  pape,  les  Anglais,  les  Polonais,  les  Vénilia 
et  les  autres  peuples.  Il  cite  même  deux  auteurs  fl 
pagnols,  Belluga  et  Oldrado,  qui  ont  assuré  t 
formels,  qu'il  n'y  avait  aucun  prince  dans  le  moni 
qui  eût  la  prééminence  sur  le  roi  de  France.  Lie 
imperator,  -veteri  consiietudaie  inter  omnes  prim 
pes,  sit  primas,  et  quoslibet  reges  antecedat  :  tam 
régi Franciœ  hoc privilegium  stetilimnolabile  à  longs 
sœculorum  ductu,  utprœ  omnibus  aliis  regibus  ho- 
noratior  semper  fuerit  habitus.  Et  quemadmodùm 
simplici  poëtœ  nominej  per  excellentiam  intellim- 
mus  Homerum  aut  P  irgiliiim;  episcopi  nicdo  voca- 
bulo,  denotamits  pontificem  romnnum;  sic  sold  régis 

appellutione ,  venit  rex  galliahum solits  Hispa- 

niarum  rex  à  ^o  vel  5o  aiuiis  potentiœ  etjbrtuni£ 
suœ  Jîduciâ  régi  chiistianissimo  controversinm  de 


auoit  citez  l'an  i438,  en  la  rille  de  Bourges,  fistU 
pra^atique  sanction  le  7  iour  de  iuillet  (1),  publiée 
h  Paris  le  i3  i3c  ce  mois,  qu'il  souslienL  vertueuse- 
ment contre  le  pape  IVîcolas,  induit  par  les  cardinaux 
et  officiers  de  la  cour  de  Rome,  tesmoîn  l'archeuesque 
de  Reims  Ican  luuenal  des  Vrsins  en  sa  remonsirance 
an  roy  Cbarles  VII.  ^t  si  dit-on  que  nostre  saiiui 


a  iL-mps,  il  prit  la  fuite  cl  ic  sauva  à  Per|>îgDai).  Il  resuili 
punir  les  deux  envoyés  du  pape  «juî  avaient  remis  la  bu 
rai;  ils  furent  jugés  par  le  concile  réuni  à  Paris. 

■  Le  lundi  SO  août,  dit  encore  l'hiiitorieD  de  rUniveraié,l| 
u  prélats  étant  assembléji  au  palais,  et  un  cchafaud  dressé 
«  la  cour,  furent  amenés  des  prisons  du  Louvre ,  en  deux 
a  reaux,  Sauche  Lopès  et  l'vcuyer  de  Benoît.  Oa  les  fit  . 

■  sur  récbafaud.  Us  claicut  vêtus  de  tuuiques  de  lia  leii 
«  noir,  sur  lesquelles  ou  les  avait  peints  cox-iuéuies  prèseK 
e  au  roi  leur  bulle  criminelle,  et  à  coté  paraissaient  1 
o  Benoît  renversées.  Ils  portaient  eu  tête  des  mîti'es  de 

■  sur  lesquelles  étaient  écrits  ces  mots  :  Ceux  sont  déloj 
«  à  P Eglise  et  au  roi.  On  les  exposa  en    cet  ëtat,  peu 
u  long-temjis,  aux  liuées  et  aux  moqueries  de  la  popola 
K  quoi  on  les  ramena  en  piisou.  Le  dimanche  sui\-ai 
«  scène  fui  répétée  au  jwrvis  Notre-Dame.  Les  déliaqu^m^  fiirert 
a  condamnés',  l'un  à  une  prï/îoii  perpétuelle,  l'autre  à  une  priion 
o  de  trois  ans.  » 

Dès  ce  moment ,  la  pragmatique  sanction  fut  maïntenue  n« 
plus  de  sévérité  que  jamais.  Les  papes  cherchèrent  iautileoieDl  i 
la  faire  abolir;  le  Parlement  et  l'Université  la  dêfeadirent  stk 
courage,  Louis XI,  après  l'avoir  abandonnée,  ne  tarda  pas  >  } 
revenir;  elle  eut  force  de  loi  jusqu'au  concordat  de  François !"■ 

{Edit.S.) 
',,j(i)  Chartres,  l'an  HÔP. 


:si 


I 


I 


France,  mit  la  superscription  suivanle  à  la  lellretjiiT 
lui  adressa  :  A  la  présence  du  roi  exalté  et  magnl' 
Jiqiie,  combalteur  très-fort  et  très-noble  Loys  de  Fa- 
lois,  défendeur  des  royaumes  de  la  chrestienté,  no- 
billateurde  la  hy  chrestienne ,  exaltateitr  du  peuple 
chrestien,  sitige  en  ses  royaumes^  défendeur  de  ses 
vassaulx,  gardien  de  la  terre  et  de  la  mer,  et  dei  ' 
citez  et  portz,  seigneur  du  royaume  de  France,  ell 
de  Bretagne,  et  autres  provinces  qui  sont  soitbz  ji 
domaine,  justificateur  de  la  loi  et  du  baptême,  si 
tifîé  par-dessus  tous  les  roys  et  soudans  (  i  ). 

Le  grand  seigneur  Mahomet  lU  appelait  Henri  I 
le  magnanime  empereur  de  France,  grand  seigi 
de  Jésus-Christ,  et  médiateur  des  dijférends  i 
surviennent  entre  les  princes  chrétiens  (2). 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  les  deux  premières  raéj 
de  nos  rois  des  preuves  moins  éclatantes  du  rang  d 
lingue  qu'ils  ont  tenu  parmi  les  souverains. 

Saint  Avit ,  évêque  de  Vienne ,  dans  la  lettre  <|u*î!  ' 
a  écrite  \  Clovis ,  fournit  un  monument  incontestable 
de  la  prééminence  de  ce  prince  à  l'égard  de  Gonde- 
baud.  Il  qualifie  ce  roi  des  Bour^ignons,  dont  il  était 
sujet,  de  son  vassal;  voici  ses  termes  :  «  Mon  seigneur, 
'(  qui  est ,  à  la  vérité ,  roi  de  sa  nation ,  mais  qui  est 
«  votre  vassal  ;  car  il  n'y  a  rien  en  quoi  il  ne  vous 
f(  doive  service  :  n  Domnum  meum  suce  qiiidem  geHi^m 


(i)  Illustrât 

(1)  Diipleii  , 

,r  Henri  IV . 


on  des  Gaules,  par  le  Mayre,  demi^  patf 
Hùt.   de  France,  et  Pierre  Matthieu, 
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rift.  Et  pour  bref,  le  rojr  se  deaionstra  auoir  Im 
pouuoir  si  vigoureux  et  magrùfitfite  en  la  cité  de 
Home,  qu  il  y  fit  dresser  trois  ou  quatre  ùisûces.  El 
mesmementfit  pendre^  estran^ler  et  decapiier  m- 
cans  larrons j  meurtriers  et  mai-Jaicteurs  en  canip 
de/leur.  IlfitsenMahlementbaUre_,Jhstigerj  noyer, 
et  essoreiller  autres  delinquans  :  pour  demonstret, 
que  comme  vrayfils  de  l'EgUsej  et  roy  tres-c/ires- 
tien;  il  auoit  haute  iustice,  moyennej  et  basse  dt- 
dans  Rome,  comme  dedans  sa  -ville  de  Paiis,  M 
autre  de  Fntnce. 

Les  rois  Loys  XII,  perc  du  peuple,  Hêry  III, <l 
Hèry  le  Gràd,  de  ires  louable  mémoire,  ont  soustpnu 
au  hasard  de  leurs  vies  ces  maximes  nées  auec  ceste 
monarchie,  résisté  aux  interdits,  et  suiuant  la  disci* 
pllne  du  Pailemenl,  iraiclécriminellemeulles  buU», 
à  l'exemple  de  Philippcs  le  Bel ,  et  de  Charles  VI,  qd 
ont  assisté  à  la  condeiimation  et  exécution  d'iceUes, 
sans  scrupule  de  conscience,  oe  appréhension  de 
blés,  quoy  qu'ils  eussent  guerre  mortelle  au  Ae.i 
au  dehors  du  royaume, 

Le  poy  Chaînes  ÏX  fist  sentir  la  peine  de  sa 
rite  à  lean  Tanquerel ,  le  roy  Henry  le  Grand  \ 
rcntiulacob,  pour  auoir  heurté  ces  maximes  par 
thèses  au  collège  de  Sorboiine  (i). 


(i)  Jean  Tanquerel,  bachelier  en  théologie,  avait  s 
le  6  novembre  1561,  une  thèse  dana  laquelle  ii  s 
proposition  :  i  Le  pape ,  vicaire  de  Jésus-Christ  et  moua 
K  possède  les  deiiz  puissances  s(>ii'itiielle  et  temporelle. 
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d'or  de  nos  premiers  souverains  dans  le  cabinet  du  roi. 
Les  litres  (ju  ils  y  prennent  sont  une  nouvelle  preuve 
de  leur  supériorité  sur  les  autres  princes.  Il  s'y  noi 
ment  roi  simplement ,  saps  ajouter  de  quelle  natioi 
comme  portant,  ce  nom  par  excellence.  Ils  y  prennent 
la  tpialité  de  notre  seigneur,  dominus  tioster_,  d'ai 
guste ,  augustus,  ainsi  que  le  faisaient  les  emperem 
romains ,  pour  montrer  par-Iîk  qu'ils  n'étaient  pas  il 
férieurs  à  ces  monarques ,  reconnus  pour  être  les  prt 
s  de  l'univers  :  et  ces  litres  glorieux  que  se  don- 
naient nos  souverains   ne  leur  étaient  point  contes- 
lés,  puisque  leurs  monnaies ,  qui  en  étaient  chargées 
avaient  cours  dans  tout  l'empire,  ainsi  que  le  témoigl 
le  même  Procope. 

Bouleroue  assure  qu'il  se  voit  des  monnaies  d'or  de» 
rois  des  Visigots ,  des  Bourguignons  et  des  G  épides.  Le 
Blanc  dit  que,  dans  le  cabinet  du  roi,  il  y  a  vingt 
quatre  sous  d"or  très-fin  ,  et  très-bien  conserves , 
portent  le  nom  et  l'image  de  plusieurs  rois  Visig( 
qui  ont  régné  en  Espagne.  M.  l'Abbé  du  Bos  proin 
qu'Alaric  II ,  roi  des  Visigols ,  qui  monta  sur  le  t 
en  4^4)  *'3il  fait  battre  des  espèces  d'or  d'un  lilrê 
plus  bas  que  celui  de  l'empire ,  et  qui  devaient  être 
marquées  i  son  coin,  puisque  les  auteurs  du  temps 
les  désignent  par  l'appellation  ^espèces  gothiques.  Il 
faut  donc  entendre  le  passage  de  Procope  en  ce  sens, 
qu'il  n'y  avait  que  les  monnaies  d'or  fi-appées  au  coin 
des  rois  des  Français,  qui  eussent  cours  dans  l'empire 
romain,  de  même  que  celles  des  empereurs  ;  ce  qui— 
suffit  pour  marquer  la  prééminence  de  nos  souverain) 


Le  roi  des  Visigots  Gundemar  payait  annuellement 
tribut  à  Clotaire  II.  Mariana,  historien  d'Espagne,  en 
convient  de  bonne  foi.  Il  ajoute  même  que  l'on  con- 
servait encore  les  monumensqui  attestent  ce  faitdans 
les  archives  d'Alcala  et  d'Oviedo  (i). 

Les  rois  Lombards  payaient  un  tribut  annuel  de 
douze  mille  sous  d'or  à  nos  souverains ,  selon  Frede- 
gaire,  Paul  Diacre  traite  de  présens  les  sommes  que 
ces  princes  envoyaient  à  nos  monarques  pour  se  met- 
tre à  couvert  de  leurs  armes. 

L'empereur  Constantin  Porphyrogénète ,  dans  son 
livre  de  l'administration  de  l'empire ,  dit  qu'on  avait 
grave  dans  l'église  de  Sainte-Sophie,  une  constitution 
du  grand  Constantin ,  par  laquelle  on  défendait  aux 
empereurs  de  contracter  des  mariages  avec  aucune 
princesse  étrangère,  excepté  les  françaises. 

Quand  même  cette  loi  aurait  été  faussement  attri- 
buée au  grand  Constantin ,  son  existence,  que  l'on  ne 
peut  révoquer  en  doute ,  serait  toujours  un  glorieux 
témoignage  de  la  haute  estime  que  l'on  avait  de  la 
nation  française  dans  l'empire  grec  (a). 


(i)  Hixt.  d'Espagne,  I,  6. 

(2)  Arnold  de  Labcck,  dccrivaut  rorgtieil  extravof^anl  des 
premiers  Grecs ,  dit  ^iie  les  çoiiveraitis  qui  rcnaieiit  les  visiter 
leur  baisaient  les  genoui ,  mais  que  le  roi  de  France  étnit  un 
trop  grand  seigneur  pour  s'avilir  par  de  telles  bassesse;;.  L'empe- 
reur Manuel  vint  le  recevoir  à  la  porte  de  son  palais,  après  avoir 
envoyé  les  nobles  les  plus  illustres  au-devant  de  lui,  liors  des 
portes  de  la  ville.  Ayant  désiré  avoir  une  seconde  entrevue  avec 
Louîs ,  le  roi  lui  fit  dire  que  s'il  voulait  lui  parler,  il  dev.iit  venir 


L 
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Saint  Grégoire  écrit  à  Childebert  que  le  royaume 
de  France  est  autant  au-dessits  des  autres  royaumes, 
que  la  dignité  royale  est  au-dessus  de  la  condition 
privée  des  particuliers.  Quanta  ccsteros  homines  ré- 
gla dignitas  antecedit,  tante  cœteranem  gentium 
régna  regnl  vestri  profecto  culmen  excellit  (i). 

Dans  le  livre  des  Sacremens,  composé  par  ce  grand 
pape ,  on  prie  le  jour  du  vendredi  saint  poiu:  les  settU 
empires  des  Romains  et  des  Français  nommément, 
montrant  par-là  que  ces  deux  Etats  sont  égaux  entre 
eux ,  et  qu'ils  sont  supérieurs  à  tous  les  autres,  h  Dieo 
«  lout-puissant  et  éternel,  de  qui  dépendent  louief 
«  les  souverainetés,  jetez  un  regard  favorable  siu-rcm- 
((  pire  des  Uomains  et  sur  celui  des  Français,  afin 
«  que  les  nations  barbares ,  qui  se  confient  en  leiffi 
((  forces  pour  les  ailaquer,  soient  terrassées  par  la  pu» 
«  sance  de  votre  bras.  »  Omnipotens  sempiteme  Deia, 
in  cujus  manu  sunt  omnium  potestateSj  et  omm 
jura  regnonim,  respice  ad  Romanontm  atefUeFrm- 
conim  benignàsj  imperium,  ut  gentes  (fute  in  sfd 
Jeritate  confiduntj  potentiœ  tuœ  dexterâ  compr^ 
mantur. 

Le  saint  pape  Martin ,  dans  sa  lettre  à  Amans,  ë?^ 
que  dlJtrecht ,  qualifie  de  très-eoccellentj  Sigeben,  roi 
des  Français  :  Sigebertum  prœcellentissimumJiUiM 
nostrum  regem  Fmnconim. 

le  trouver  sur  le  bord  de  la  mer,  où  la  conféreDCc  aurait  lîcu  aw 
ime  eutière  égalité  de  part  et  d'autre.  {Etlj/.  C.  L.) 

(i)  L.  6,  epist.  5. 
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Le  Père  MabilloH  observe  dans  sa  Diplomatique , 
que  les  rois  de  France  étaient  ordinairement  appelés 
par  les  papes  excellentissimuSj  très-excellent.  J'ajoute 
à  cette  observation,  que  ces  souverains  pontifes  ne 
communiquaient  ce  titre  qu'ils  donnaient  à  nos  mo- 
narques, qu'aux  seuls  empereurs.  On  ne  trouve -qu'un 
seul  exemple  du  contraire. 

Le  pape  Etienne  IV,  dans  sa  lettre  à  Charlemagne 
et  à  Carloman ,  dit  que  l'illustre  nation  française  a  un 
éclat  qui  l'élève  au-dessus  de  toutes  les  autres  :  Prœ- 
claram  Francorum  gentem  prœ  reliquis  omnibus 
enitere. 

Le  pape  Etienne  VII ,  dans  une  bulle  expédiée  en 
faveur  d'Arnuste ,  archevêque  de  Narbonue ,  qualifie 
le  roi  Eudes  du  titre  de  très-^rieux  et  catholique 
empereur:  Càm  ex  prœcepto  ghriosissimi  et  catholici 
imperatoris  Odonis  nuper  venerin}  Trecas. 

Je  n'ai  produit  pour  témoins  de  la  gloire  de  nos 
rois,  que  des  étrangers,  de  qui  la  seule  force  de  la 
vérité  a  pu  arracher  ces  aveux.  \ 
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DU  TITRE 


DE     TRES-CHRETIEN. 


PAH  LE  P.  GRIFFET  (i) 


Le  Père  Daniel  parle  ainsi  de  ce  lilre  dans  l'hia- 
loire  de  Clovis  : 

((  Le  seul  Clovis  élait  chrétien  eL  calholiqne ,  et 
(!  pour  cela  même  digne  dès  lors  de  porter  le  nom  de 
(1  très-chrétien,  dont  lui  et  ses  successeurs  se  sont  fail 
((  et  se  font  encore  tant  d'honneur.  11  n'est  pas  vra 
«  cependant  qu'ils  l'aient  porU  dès  lûrs  comme  ils  le 
(r  portent  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  un  litre 
«  spécial  attaché  à  leur  couronne;  ce  fut  Louis  XI 
([  qui  le  rendit  propre  à  la  personne  de  nos  rois,  de 
((  concert  avec  le  pape  Paul  II.  » 

C'est  sur  quoi  le  Père  Daniel  fut  vivement  attaqué 
par  M.  l'abbé  de  Camps  (2).  On  va  mettre   sous  les 


(i)  f.'uue  des  Dissertations  publiées  dans  l'ëdilioii  de  YShl- 
de  France  du  PÈre  Daniel,  donnée  par  le  Père  Griffct,  Pi- 
ris,  1755,  17  vol.  iii-4''.  [Edit.  C.  L.  ) 

(3)  De  Camps,  abbé. de  Sigoy,  auteur  de  plusieurs  Di&jerU- 
tioQs  et  autres  ouvrages  savans  sur  l'hisloire  de  France,  duitl 
i|uelc[iies~unt  ont  paru  dans  les  MercuresAn  temps.  ^o^MpIm 
ba*.  [Edit.  C.  I,.) 
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yeux  du  lecleur  ce  qui  fui  dit  de  part  et  d'autre  dans 
celle  dispute. 

L'abbé  de  Camps  prétendait  que,  depuis  le  temps 
de  Clovis,  le  titre  de  très-chrétien  avait  été  tellement 
attaché  à  la  maison  royale  par  une  distinction  parti- 
culière, qu'on  ne  l'avait  donné  qu'aux  rois  succes- 
seurs de  ce  grand  monarque,  et  aux  princes  issus  de 
son  sang,  par  mdles,  à  l'exclusif»  de  tous  les  autres 
princes  de  la  chrétienté  ;  et  pour  le  prouver,  il  citait 
divers  exemples  où  les  papes  avaient  donné  le  nom 
de  très-chrétien,  à  plusieurs  des  successeurs  de  Clovis. 

Mais  cet  abbé  ne  faisait  pas  attention  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  savoir  si  plusieurs  des  rois  qui  avaient 
succédé  à  Clovis  avaient  été  appelés  très 'chrétiens, 
mais  si  on  leur  avait  donné  ce  titre  comme  un  titre 
spécial  attaché  à  leur  couroni>c ,  et  qui  leur  était  di\ 
à  l'excUision  de  tous  les  autres  princes  de  la  chré- 
tienté. Le  Père  Daniel  convenait  que  ce  titre  avait 
été  donné  à  plusiem-s  des  successeurs  de  Clovis ,  il  le 
dit  lui  même  dans  le  texte  qu'on  vient  de  citer  de 
son  histoire  :  mais  il  niait  qu'avant  Louis  XI  ce  titre 
fût  une  prérogative  tellement  attachée  à  la  couronne 
qu'on  ne  le  donnât  qu'à  nos  monarques  comme  un 
titre  qui  les  distinguait  des  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope, ainsi  qu'on  le  fait  aujomd'hui.  Les  nombreuses 
citations  de  M.  l'abbé  de  Camps  n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  établir  une  proposition  exclusive  et  uni- 
verselle dans  toute  son  étendue  :  mais  comme  il  avait 
beaucoup  plus  de  mémoire  que  de  jugement ,  il  ne 
cessait  d'écrire  et  de   citer  sans   raisonner.  Le  Père 


(5,6) 
Daniel  n'avait  pas  besoin  de  l'accabler  d'un  ausà 
grand  nombre  de  citations,  pour  le  confondre,  pœ»- 
qu'en  produisant  seulement  quelcjues  exemples  où  le 
litre  de  très-chrétien  est  donné  à  d'autres  monarqua 
avant  le  (quinzième  siècle,  il  démontrait  invincilile- 
ment  qu'avant  ce  lemps-là ,  il  n'était  pas  tellemeni  al- 
taché  aux  rois  de  France,  qu'on  ne  se  crût  en  droit 
de  le  donner  à  d'autres.  Or,  on  voit  une  lettre  àa 
pape  Vigile  à  l'empereur  Justinien,  où  ce  pape  hn 
donne  le  nom  de  très -chrétien.  On  voit  une  aotn 
lettre  du  pape  Jean  VIII  à  Alphonse,  roi  de  Xâdh-, 
dont  l'adresse  est  conçue  en  ces  termes  :  Joanïifs 
episeopusj  servus  servorum  Dei,  j4lphonso  regi 
christianissimo  :  JeaUj.  évéque,  serviteur  des  ser- 
viteurs de  DieUj.  à  jàJphonset  roi  très  -  chrétien 
M-  l'abbé  de  Camps  se  plaignait  de  ce  que  ie  P.  Daniel 
n'opposait  que  deux  exemples  -a  ses  nombreuses  cita- 
tions :  mais  en  fallait-il  davaniafje  pour  montrer  qoe 
tous  les  successeurs  de  Clovis  n'avaient  pas  porté  le  liirc 
de  très-chrétien j  à  l'exclusion  des  autres  monarque», 
sans  parler  de  tant  de  lettres  des  papes  et  des  princes, 
adressées  à  nos  rois,  où  ce  titre  ne  se  trouve  point, 
quoiqu'on  avoue  qu'il  se  trouve  dans  quelques  autres? 
Le  Père  Daniel  appuyait  encore  son  sentiment  de 
l'autorité  du  Père  Mablllon,  qui  s'exprime  ainsi  dam 
son  livre  de  la  Diplomatique  :  «  J'observerai  seule- 
«  ment  que  les  rois  français  étaient  ordinaîremenl 
((  appelés  par  les  papes  excellentissimus ,  très -ex- 
<(  cellentj  très-chrétien.  Le  pape  Zacharie  donne  ce 
((  dernier  titre  au  roi  Pépin,  dans  la  lettre  cinquième 
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aadeois  que  le  roy  et  la  reyne  despeseherem,  oi  oon 
de  Roffie  (l)  aneo  les. mémoires  et  instmctions ,  poor 
les  monstrer  au  pape  Pie  lY,  et  parer  aux  coups  que 
Ton  descochoit  contre  les  droîcts  et  libertez  de  k 
France ,  contre  la  reyne  de  Nanarre ,  ses  amis  et  coo' 
fédères ,  font  foy  qu^elle  auoit  avec  la  prudence  it^ 
lienneyn  courage  firançois^cpii  redoublera  en  larepe 

Jostiee  à  les  faire  tons  pendre , 

Et  \m  graad*ft  o»des  de  U  «cr  ' 

A  les  noyer  «t  abîmer. 

Le  Ciel  à  les  réduire  en  pondre, 

Et  le  diable  à  les  enfermer 

ta  lien  de  tempête  et  de  fondre. 

Cette  satire  est  dédiée  au  roi  Charles  IX ,  et  teoniDce  par  loe 
CbDclusion  digne  du  reste  de  Foayrag^: 

Or  sire  pour  eonclnsion 

Si  vons  voulez  appaiser  Dieu, 

n  les  fmt  sans  remission 

Brûler  tons  à  petit  feu 

Et  que  justice  droite  ait  lieu. 

Envers  les  dessus-dits  marmots 

Lesquels  vons  ont  tourne  le  dos. 

Et  pour  ce  prince  familier 

Faites  remettre  les  f^;ots 

Dans  le  dk  fea  sans  délier. 

Ce  fenaliqae  se  chargea  d'une  requête  au  roi  d'Espagne!^ 
lippe  n ,  pour  l'inviter  à  venir  en  France  à  la  tête  d'une  armée. 
soutenir  la  religion ,  qui  périssait.  Ce  crime  de  lèse-majesté  Fei- 
posait  à  être  pendu.  Le  Parlemeat  usa  d'indulgenee,  et  le  coo- 
damna  seulement  à  faire  amende  honorable  an  parquet  de  ^ 
Cour,  tête  et  pieds  nus ,  et  à  rester  pendant  cinq  ans  en  pn$oo 
chez  les  chartreux.  Mais  il  trouva  des  protecteurs  ^  et  en  sortit  p» 
de  temps  après.  {Edit,  S.) 

(i)  L'an  1564, 
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suivre  la  vertu  et  la  justice,  ainsi  (ju'il  convient  à  un 
roi  chrétien  :  Sicut  christianum  regem  decet.  Of,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  ainsi  qu'il  convient  à 
un  roi  très-chj'étienj  si  ce  titre  eût  déjà  appartenu  à 
la  couronne  de  France;  5°  parce  qu'il  ne  paraît  pu 
que,  du  temps  même  de  saint  Louis,  ce  titre  fût  en- 
core affecté  à  nos  rois  privaiivement  à  tous  les  autres 
prilhces.  Matthieu  Paris  appelle  saint  Louis  lantte 
pieux  ou  très-pieux j  et  tantôt  très-chrétien;  il  nomine 
même  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  rots  très- 
chrétiens,  par  une  dénomination  commune.  11  est 
vrai  que  cet  historien  écrivant  en  Angleterre,  on 
pom-rait  dire  qu'il  ne  cherchait  par-Ii  qu'à  flatter  se 
:  mais  si  ce  titre  eût  appartenu  aux  rois  de 
France ,  comme  il  leur  appartient  aujourd'hui ,  il  n'esi 
pas  natinel  que  l'historien  eût  osé  en  faire  part  à  ses  maf- 
1res,  de  sa  propre  autorité.  Trouverait  -  on  aujourd'hui 
un  écrivain ,  même  protestant,  qui  osât  en  user  ainsi ,  ei 
dire,  sa  majesté  très -chrétienne,  pour  d&ignet  w 
majesté  britannique?  11  est  donc  très  constant  que  le 
Père  Daniel  et  le  Père  IMahillon  ont  eu  raison  de 
préleudrc  que  le  titre  de  très-chrétien  n'a  point  ap- 
partenu à  nos  rois  comme  un  litre  spécial  et  hérédi- 
taire, depuis  le  hapt^me  de  Clovis. 

Mais  le  Père  Mabillon  avait-il  d'aussi  bonnes  rai- 
sons pour  prétendre  que  ce  titre  n'est  attacha  à  h 
couronne  de  France  que  depuis  Louis  XI?  c'est  m 
qu'il  faut  présentement  examiner. 

Il  paraît  que  ce  titre  n'est  devenu  propre  de  nw 
rois  que  par  l'usage  ;  or,  il  esl  toujours  fort  dtHictlc 


PREUVES 

DE    LA    PRÉÉMINENCE   DE    NOS    ROIS- 
PAR  BULLET  (i). 
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In  majori  regia  Templi  comederunt  sic  oi 
Dominas  reoc  Francorum  j,  qui  terrestriob 
REGUiM  estj  tàm  propter  ejus  cœlestem  unctm 
tian  propter  sid  potentiam,  et  miîitiœ  erninei 
in  medio  sedebatj  et  Domintis  rex  j4ngliœ  à 
trisj  et  Dominas  reœ  Navarrœ  à  sinistris.  Et 
niteretur  Dominas  rex  Fmncoratn  aliter  ordi 
ut  itidelicèt  Dominas  rex  An^orum  in  medio 
eminentiori  loco  sederet  :  Ait  Dominus   rex  J»-  | 
glonimj,  non  Domine  mi  rexj   decentiiis  sedeé 
modo  scilicèt  in  medio  et  digniàs.  Dominas  efùm 
meus  esj  et  erîs  (2).  Cet  auteur  avait  dit  sur 
laSi,  que  le  roi  de  France  est  le   plus    grand  f 
plus  puissant  des  rois  de  la  terre  :   Dominus 
Francorum  regum  terrenorum  altissimus  et 
simas.  Il  réitère  encore  sur  l'an  1 257  le  témoij 


(1)  Extrait  du  Recueil  de  dissertations  sur  divers  s 
de  rhistoire  de  France,  in-S".  [Edît.  C.  L.) 

(3)  Maltbieii  Paris,  ann.  1354. 
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a"  On  aAne  leltre  de  Pie  II  au  roi  Charles  1 
qui  est  citée  par  le  Père  Mamllorij  où  ce  pape  s'a 
prime  ainsi,  en  parlant  à  ce  prince  :  (r  Vous  avez  ti 
n  jours  été  regardé,   mon  irès-cher  fils,    comme) 
(!  prince  le  plus  dévoué  à  la  foi  et  à  la  relifi 
«  ce  n'est  pa*  sans  raison  que  vous  portez  ic  nom  i 
i<  très-chrétien,  par  un  droit  Héréditaire  ,  à  cause  i 
(1  ce  que  vos  ancêtres  ont  fait  polir  la  défense  dn  ïi 
«  chrétien,  n 

Nec  immeritOj  ob  christianum  nomen  à  pi 
^nitoribiiS  tiiis  defensum,   nomen  christianisa 
ah  ilUs  hœreditarium  habes.  Ce  droit  héréditaire 
porter  le  nom  de  très-chrétieUf  avoué  et  reconnu  par 
le  pape ,  prouve  invinciblement  que ,  dès  le  temps  de 
Charles  VII ,  ce  titre  appartenait"  à  la  couronne. 

3°  Philippe  de  Coëtquis,  archevêque' de  Tours 
fut  ambassadeur  de  Charles  VU  au  concile  de  Bi 
appelle  ce  prince  le  roi  très-chrétien.  Ce  prélat  est 
appelé  lui-même  ambassadeur  du  roi  très-chi'étien. 
Il  dit  que  le  roi  de  France  a  reçu  de  Dieu  le  litre  de 
très-chrétien  avec  sa  couronne  ;  ce  qui  ne  permet  pas 
de  douter  que  ce  titre  ne  fût  regardé  comme  Vrc 
rogative  spéciale  de  nos  rois  avant  Louis  XI. 

On  voit  en  effet  dans  la  déclaration  que  ce  pape  fit 
aux  ambassadeurs  de  Louis  XI,  par  laquelle  Paul  II 
s'engage  à  donner  ce  titre  à  nos  rois  ,  on  voit ,  di&-je . 
qu'ils  jouissaient  déjà  de  cette  prérogative  par  un  xisa^f 
incontestable ,  puisque  le  pape  reconnaît  qu'en  cela  il 
ne  fait  que  leur  rendre  justice ,  et  qu'il  croirait 
quprh  son  devoir  x'ilj'  manquait. 


s  de 


e  pré- 


des  facrieus,  Ob  UUistrissima  nimiritm  o^cia,  iput 
olt'm  ergà  Sedem   apostolicam  chrUtianissimus  <t 
piissi'mus  princepî  prœstitit,  quia  septem  vei  orto  I 
pontifices  apostù/iaS  Sede  deturhatos  suis  impemit,  j 
et  sitoram  sanguine  restittcit.  (i).  Clément  TViJ 
core  porté  plus  loin  sa  reconnaissance  envers  BoaM 
naKpies,  en  accordant  cent  jours  d'indulgetice  St 
cenx  qai  prieraient  pour  eux ,  ainsi  que  le  i 
Durand ,  dans  son  ouvrage  des  Rtts  ecclesiastiquei 

On  voit  dans  V Histoire  de  Jérôme  Surita, 
Arragon  et  en  Catalogne,  on  a  daté  les  actes  p 
du  rè^ne  de  nos  rois  jusqu'à  la  Bn  du  douzièmejifl 
et  pour  n'en  citer  qu'un,  le  litre  particulier  derl 
et  couiiunes  de  la  cité  de  Barceloime  est  dab 
l'an  38  du  roi  Robert.  Ce  titre  était  dans  la  I>d| 
ihèque  de  M.  tic  Thon. 

Henri  lï,  n»i  de  Castille,  appelle  le  roi  de  Fil 
/e  plus  noble  roi  du  monde  (3),  IVI.  Bignon,  d 
son  Traité  de  l'excellence  des  rois  et  dti  royat 
dr  France,,  assure  qu'on  conserve  dans  le  Trésfïl 
chartes  de  nos  rois ,  un  traité  de  Tan  rSôg ,  par  k 
ce  même  roi  de  Casiille  se  soumet  au  roi  de  Txm 
Charles  V,  avec  promesse,  tant  pour  lui  que  i 
successeiu"s ,  d'être  vassal ,  et  tenir  son  royai 
Castille  des  rois  de  France. 

Dansun  titre  d'Ame,  comte  de  Savoie,  del*anlX 


(i)  Traciatu  de  orutione,  et  hnrii  canonicù,  t.  17,B 

(a)L.  2,c.  33,Q.  18. 

(3)  rit^de  du  Guesclm,  p.  453. 
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((  tent  et  d^ontrent  par  vraie  l'aison,  <pie  par  ce  vous 
«  devez  ^e  le  seul  principal  protecteur,  c^mpion 
«  et  défenseur  de  TEglise,  comme  ont  ëté  vos  devan- 
ce ciers,  et  jce  tiiént  le  Saiiat-Siége  de  Rome,  qui  a 
«  accoutume  à  écrire  à  vos  devanciers,  et  à  yous  ân- 
((  gulièreme^t ,  à  Tintitulation  des  lettres  :  au  très- 
il  chrétien  des  princes.  » 

D'où  il  semble  ique  l'on  peut  conclure  que  Tusagc^ 
de  donner  à  notf  rois  le  nom  de  très-chrétien j  doit 
(itre?  plti;t6t  rapporté  au  règxie  de  Charles  V  qu'à  celui 
de  CWles  VII  ou  de.I^ouis  XI  (i). 


■">     ■.■■M     '       M 


.    iO  Voyez  la  pièce  suivante;  et  la  qotc  de  la  fin.   {^Ediu  CL.) 
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OBSERVATION 


iVk   LE  TITRE   DE   TIlËS-CaaETIlL 
QUE   PORTENT    NUS   ftUIS. 


PAR  BDLEET  (i 


XjEPère  Daniel  a  solidement  prouvé  que  le  tiire 
de  très- chrétien _,  quoique  souvent  donné  h  nos  rois 
de  la  première  et  de  la  seconde  race ,  ne  leur  était 
pas  cependant  propre,  comme  il  l'est  aujourd'hui.  Cet 
élégant  historien  a  prétendu  que  ce  n'est  que  depuis 
la  déclaration  du  pape  Paul  II ,  en  faveur  de  Louis  XI , 
que  nos  monarques  l'ont  porté  privatlvement  à  tous 
autres.  Le  Père  Griffet,  qui  vient  de  nous  donner  une 
nouvelle  édition  de  V Histoire  de  France  du  Père  Da- 
niel, enrichie  de  plusieurs  savantes  dissertations,  a  re- 
culé l'époque  de  ce  litre  de  nos  rois  jusqu'à  Charles  V- 
11  convient  que  la  déclaration  de  Paul  II  est  l'acte 
juridique  qujta  attaché  ce  titre  à  la  coui'onne;  mais  il 
fait  voir  par  cet  acte  même,  et  par  plusieurs  autres 
monumens  antérieurs,  que  l'usaj^e  de  le  donner  à  nos 
rois  était  constant  depuis  Charles  V.  Il  apporte,  pour 
prouver  sou  sentiment,  le  témoignage   de  Raoul  do 


(i)  Extiait  de  m  M^ylhoh§iffi 


■.Paris,  I76l,in-I2. 
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3*  On  a  Ane  lettre  de  Pie  II  au  roi  Charles  YII^ 
(jm  est  citée  par  le  Père  MaMlon^  où  ce  pape  s*çx- 
prime  ainsi,  en  parlant  à  ce  prince  :  c(  Vous  avez  toa- 
«c  jours  été  regardé,  mon  très-clier  fils,  comme  le 
(c  prince  le  plus  dévoué  à  la  foi-  et  à  la  religion,  et 
ft  ce  n*est  pasi  sans  raison  que  vous  portez  le  nom  de 
(c  très'Chrétierij  par  un  droit  liéréditaire ,  à  cause  de 
(c  ce  que  vos  ancêtres  ont  Ëdt  pour  la  défense  da  nom 
«r  chrétien.  » 

Nec  immeritàj  ob  christianum  nomen  à  primo- 
^ruiùribus  tuis  defensumj  nomen  chrUtianUsim 
ah  ilUs  hosreditarium  hahes.  Ce  droit  héréditaire  de 
porter  le  nom  de  très-chréûen,  avoué  et  reconnu  par 
le  pape ,  prouve  invinciblement  qiie ,  des  le  temps  de 
Charles  YII ,  ce  titre  appartenait  à  la  couronile* 

•  3*  Philippe  de  Coëtquis,  archevêque  de  Tours,  qui 
fut  ambassadeur  de  Charles  YII'  au  concile  de  Bâie, 
appelle  ce  prince  le  roi  très-chrétien.  Ce  prélat  est 
appelé  lui-même  ambassadeur  du  roi  très-chrétieru 
Il  dit  que  le  roi  de  France  a  reçu  de  Dieu  le  titre  de 
très-chrétien  avec  sa  couronne;  ce  qui  ne  pecmetpas 
de  douter  que  ce  titre  ne  fût  regardé  comme  We  pré- 
rogative spéciale  de  nos  rois  avant  Louis  XI. 

On  voit  en  effet  dans  la  déclaration  que  ce  ppe  fit 
aux  ambassadeurs  de  Louis  XI,  par  laquelle  Paul  H 
s^engage  à  donner  ce  titre  à  nos  rois  ,  on  voit,  dis-jc. 
qu'ils  jouissaient  déjà  de  cette  prérogative  par  im  usage 
incontestable ,  puisque  le  pape  reconnaît  qu'en  celai! 
ne  fait  que  leur  rendre  justice ,  et  qu'ail  croirait  nw»- 
quer  à  son  devoir  s'il  jr  manquait. 


■  C  S35  ) 

roi  très-chre'tieri  T^TJiiiimèTe,d'é\o^s.  Dans  un  acte 
juridii^ie  comme  celui-ci,  le  secrélaire  ou  greJEer  ne 
donne  précisément  aux  personnes  que  les  qualiiés 
qu'il  esl  d'usage  de  leur  donner. 

Comme  ce  roi  se  montra  fi^orable  au  clergé  dans 
l'assemblée  doni  nous  venons  de  parler,  on  en  con- 
clura peut-être  que  les  évèques,  par  reconnaissance, 
l'appelèrent  alors  très -chrétien.Ceux  qui  penseraient 
ainsi  seraient  dans  l'erreur,  puisque  ce  monarque 
portait  déjà  ce  titre  à  la  tête  des  actes  de  cette  assem- 
blée, et  avant  la  décision  qu'il  rendit  en  faveur  des 
prélats. 

Ce  fut  par  d'autres  qualités  que  le  clergé  lui  mar- 
qua sa*  gratitude.  «  On  prétend,  dit  le  Père  Da- 
te niel ,  que  c'est  pour  ce  jugement  qu'on  donna  à  ce 
«  prince  le  surnom  de  Catholique,  et  que  ce  fui  à 
.«  cette  occasion  qu'on  lui  éleva  une  statue  équestre  à 
«  la  porte  de  l'église  cathédrale  de  Sens,  avec  une 
«  inscription  en  deux  vers  latins,  qui  signifiaient  qu'il 
<(  était  le  protecteur  du  clergé,  h 

Ce  n'était  donc  point  par  des  raiyns  personnelles 
que  Philippe  de  Valoisportaitle  titre  de  très-chrétien; 
il  le  devait  à  sa  couronne.  Il  était  d'usage,  et,  si  j'ose 
m' exprimer  ainsi,  de  style  de  le  donner  à  nos  rois, 
lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône. 

On  en  a  encore  une  preuy^ans  la  lettre  que  Boni- 
face  IX  écrivit  à  Charles  VI.  Il  parle  ainsi  !i«ce  prince: 
<(  Vous  descendez,  et  vous  êtes  aujourd'hui  en  la 
«  place  de  tant  de  fameux  monarques,  qui  ont  joint  i 
«  rhonneur*'être  les  plus  illustres  et  les  plus  puis- 


L 
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H  lent  et  d^ontrent  par  vraie  raison,  que  par  ce  vous 
«  devez  élre  le  seul  principal  protecteur,  o^mpioD 
a  et  défenseur  de  TEglise ,  conime  ont  été  vos  devan- 
ce ciers ,  et  jce  tient  le  SaintrSiége  de  Rome ,  qm  a 
«  accoutume  à  écrire  à  vos  devanciers,  et  à  yous  m- 
i<  gulièremeçt ,  à  Tintitulation  des  lettres  :  au  très- 
((  chrétien  des  princes.  » 

D^où  il  semble  que  Ton  peut  conclure  que  Tusagi^ 
de  donner  à  notf  rois  le  nom  de  très-chrétierij  doit  i 
f^tre»  plutôt  rapporta  au  règne  de  Charles  V  qu'à  ceW 
de  Chaifles  VII  du  de  I^ouis  XI  (i). 


ft- 


(i)  Frayez  la  pièce  suivante;  et  la  qote  de  la  fin.   (JEtf/V.aL) 
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France,  et  issu  paternellement  du  noble  Uci^dusanj;, 
et  de  la  maison  royale  de  France.  Ce  que  le  duc  vou- 
loit  bien  montrer  aux  Allemands.  La  seconde,  liii 
(ju'iceluy  Monsieur  Frédéric  d'Ausirichc  n'étoîl  en- 
core <jue  roi  des  Romains,  et  non  pa*  empereur  receu, 
mais  ëlcu  :  et  les  seigneuries  qu'il  tenoit  en  l'empire 
en  temps  qu'elles  pouvoient  être  subjectes  ou  leniiés, 
c'eslail  comme  de  l'empereur,  el  non  pas  comme  à 
roi  des  Romains  :  et  toutesfois  je  crois  la  première  men 
plus  vraye.  » 

Le  roi  d'Angleterre  Edouard  IV,  venant  à  Pequignj 
pour  conférer  ayec  l.ouis  \l  f  guaTid  Û  nfU  et  aperça 
le  roif  il  se  getta  à  un  genoil  h  terre ^  et  depuis  jXB 
deux  fois  se  y  getta  averti  que  arriver  ait  ror,  i^ 
quel  le  récent  benignement,  et  lejist  lever,,  et. 
lerentbien  un  quart  d'eure  ensemble  (i\ 

Le  roi  Ferdinand  d'Arragon  étant  venu  à  Si 
voir  le  roi  Louis  XIl,  dès  qu'il  l'aperçut,  // 
bonet  au  poing,  et  le  getwitil  en  terre  (2).  D: 
même  entrevue,  la  reine  d'Arragon  se  mit  toi 
à  genoux  toutes  les  fois  qu'elle  aborda  Louis 
ainsi  que  l'écrit  le  même  auteur  (3). 

(1)  Chronitjues  de  Louis  XI,  p.  192. 

(a)  D'Auton,  Histoire  de  Louis  XII,  p,  294. 

(3)  Buliet  se  boroe  à  citer  â'Âulou,  historien  de  Loniil 
S'il  eût  consulté  la  relation  originale  de  l'entrerue  de  L 
Ferdinand,  il  y  eût  trooTé  des  détails  curieux,  et  qui  ) 
tiennent  cssenticUement  à  sou  sujet.  On  croit  utile  de  lesiji 
ici  comme  autant  d'autres  preuves  de  la  préëmineuce  de  nosn 
ft  de  l'opinion  qu'on  en  avait  en  ce  temps. 
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PraesleSy  dont  voici  les  paroles  :  «  Et  ces  choses,  mon 
((  irèsnredbutë  seigneur,  dénotent  et  démontrent  par 
«  vraie  raison ,  que  par .  ce  Vbus  devez  être  le  sed 
<(  principal  protecteur ,  champioi^  et  défenseur  de 
«  TEglise,  comme  ont  été  vos  devanciers,  et  ce  tient 
u  le  Saint-Siège  de  Rome,  qui  a  accoutumé  à  écrire i 
((  vos  devanciers,  et  à  vous  singulièrement,  à  Tintito- 
i(  lation  des  lettres  :  au  très-chrétien  des  princes,  i^ 
n  me  semble  que. ce  témoignage  même  doit  noos 
engager  à  faire  remonter  plus  haut  Tépoque  de  ce 
titre,  puisque  Raoul  de  Praesles  dit,  en  termes  exprèi, 
que  les  papes  avaient  accoutumé  de  le  donner  aux 
devanciers  de  Charles  Y,  dans  Tintitulation  deslettm 
qu^il  leur  adressait.  En  effet,  Philippe  de  Yalois par- 
tait le  titre  de  très<ihréden^  comme  celui  de  m  it 
France.  Ce  prince  assembla  Fan  i339,  qui  est  le  se- 
cond de  son  règne,  tes  évéques  et  les  barons  à  Parit, 
pour  terminer  les  contestations  qui  s'étaient  élevées 
au  sujet  de  la  juridiction  ecclésiastique.  A  la  tête  da 
actes  de  cette  assemblée,  on  le  qualifie  de  Philippe, 
par  la  grâce  de  DieUj  roi  de  France  très-chrétien: 
jinna  Dùmini  iSsQ,  die  primd  mensis  septembé, 
Dominas  Philippusj  gratid  Dei^  Francorum  rex, 
christianissimus  j  fiUus  quondam  clarw  memoïit 
Domini  Caroli  comitis  f^alesiij  mandavit  prœJM 
et  barones  regni  Franciœ  ad  diem  octasforumfii 
beati  Andreœ  proximè  subsequervtis  cojwe/iw(i} 
On  voit  clairement  qu'on  n'appelle  point  ici  Philippe 

(i)  Acta  conciUorum  Harduini^  t.  7,  col.  1543^ 


sr^-.-»j- 


phisieurs  enfans,  L'aisnë  il  Je  feroÎL  OieU| 

mats  le  second  il  le  fcrbit  roi  de  FraBOe 

que  c'est  le  plus  (^^loricux  et  le  plus  puissant  prince 

du  inonde  (i). 

A  la  célèbre  enirevue  que  François  1"  et  Henri  VHI 
eurent  près  de  la  ville  d'Ardrcs,  sur  la  contestation 
qui  s'fleva  entre  les  hérauls  de  France  et  d'Angle- 


e  croix  ayant  le  bas  en  la,  façon  el  laipgr 


>i  piad ,  'jui  ciloit  un 
«  d'un  pied  de  calice. 

•  Le  cardinal  de  Sainctc  Fraxede  sdvancea  le  pas  veri  m 
»  pour  leur  donner  osciilum  pacis,  et  là  j  eut  refus  à  l'hoitmir 
«  d'un  coatë  cl  d'autre.  Mais  le  roj  sçaichant  honneur  esire  r«i- 
II  proque  et  retourner  à  cjui  lo  faiut,  et  comme  estant  chet  hy, 
a  voulut  tousiours  faire  l'honneur  au  roy  d'Arragon.  Panpj 
a  feit  signe  au  dict  cardtual  qu'il  ^'adressas!  premier  à  \ttj,« 
«  qu'il  feit ,  puis  au  roy.  Ce  qui  sembloit  à  plusieurs  pir/a^ 
•  cier  à  l'honneur  de  France,  disons  que   la  prvemi 
■  d'honneur  sur  tous  les  roys  vhrestiens  appartient 
«  de  France,  comme  au  plus  noble  des  hitmaius,  et  qn 
-  autres,  est  dict  seul  et  intitulé  par  prcrogatiuc  et  excelleott, 
"  roy  christianissirae;  mais  d'aucune  chose  De  peut  prejiiiti 
«  au  roy  l'honneur  par  luy  faicl  à  aiitruy  libéralemem 
1  orce^/^^arautAort/^.  Comme  feit  tousiours  le  roy  d'. 
<t  qui  à  tous  honneurs  refusa  l'aduantaige  premier  qiie  1' 
"  sçaicLaut  aussi  que  par  le  inaistre  des  cérémonies  à  I\ 
u  et  deuaut  tous  autres  roys  chrestieiis,  le  roy  de  France 
"  le  premier  aux  honneurs,  a  (  Entrevues  de  Charles 
etc.,  et  de  Louis  XII roy  de  France ,  airec  Ferdinand, 
à  Savonne,  San  1507;  pub.  par  Tbéod.  Godcfroy.  Paris,  |i 
i"-^"-)  {Edit.  C.  L.) 

(i)  Claude  de  Seyssel,  Hisl.  de  Louis  XII,  p.  148,  « 
l'édition  de  1587,  in-8",  p.  69.  {Edit.  G.  h.) 
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u  sans  rois,  le  glorieux  titre  dfe  très^chrëtien  (i).  » 
Ce  H*est  pas  seulement  jusqu'à  Philippe  de  Yalois 
et  ses  préclécesseurs  immédiats,  qu*on  peut  reculer 
Tépoque  du  titre  de  très^hrétien  pour  nos  rois  ;  il  étah 
déjà  attaché  à  leur  couronne  du  temps  de  Philippe- 
Auguste.  Innocent  III  écrivant  à  ce  prince,  rani2i5, 
lui  dit  que  sa  dignité  royale  est  remarquahle  par  le 
titre  de  Chrétienne  ^  qu'elle  porte  seule  parmi  les 
souverains  :  Inter  cœteros  principes  scecuVares  tàuh 
Christianitatis  insignis  (2).  Un  auteur  anonyme  qd 
a  fait  un  abrégé  de  la  vie  de  ce  roi  y  le  nomfte  sou- 
vent très-chrétien  (3)  ;  et  de  la  manière  dont  il  place 
ce  titre,  on  voit  que  ce  n'est  point  un  éloge  person- 
nel ,  mais  une  qualité  annexée  à  sa  dignité  :  Pm- 
fato  Christianissimo  rege  Philippo  regruinte  :  regid 
prœfati  Christianissimi  régis  Philippin  anno  trigs- 
simo  primo  :  Ckristianissimus  itaque  rex  Philippui 
strenuè  reenum  rexit  (4). 


(i.)  Histoire  d^Charles  F"!,  par  le  Laboureur,  l..lâ,c. /' 

(2)  Histoire  universelle.  Paris,  t.  5,  p.  83. 

■ 

(3)  Dans  du  Chesne,  t.  5,  p.  258  et  sulv. 

(4)  L'abbé  de  ^iamps  a  prétendu  sans  raison  que  le  titre  ik 
très-chrétien  fut  attaché  à  la  personne  de  nos  rois  depuis  if 
baptême  de  Clovis,  et  que,  par  une  distinction  toute  partio- 
lière ,  il  n'a  jamais  été  do^K  qu'à  eux.  Le  Père  Daniel ,  qa  il  ^ 
taquait ,  Fâtoyictoricusement  réfqté  «ur  ce  point.  Mais  Daniel  s(^ 
trompé  lui-même  en  ne  rappo]:tant  l'origine  du  titre  de  très-^kfi 
tien  qu'à  Louis  XI.  Bullet  la  recule  jusqu'à  Philippe-k 
guste;  et  l'on  peut  encore  aller  plus  loin.  Ngmm  voyons  park> 
termes  fpmels  de  divers  actes  anciens,  que  les  premiers  nu^ 


peut  dire  la  même  cbose  des  qualités  d'augusie  ei  de 
patrice.  Cependant  on  ne  peut  nier  que  de  sayans 
hommes  n'aient  regardé  le  litre  d'auguste  accordé  à 
Clovis  comme  une  marque  véritable  de  la  dignité  im- 
périale qui  lui  fut  conférée',  jusque-là  même  que  le 
Père  le  Cointe  distingue  les  années  du  règne  et  de 
l'empire  de  Clovis,  datant  l'ajinéc  5og,  la  première 
de  son  empire  et  la  vingt-huitième  de  son  règne ,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'année  Su  ,  où  finit  le  règne 
de  ce  prince. 

Le  Père  Daniel  a  soin  d'observer  que  quelques-uns 
des  successeurs  de  Clovis  prirent  la  qualité  d^ auguste j 
comme  on  le  voit  sur  leurs  médailles  :  mais  il  est  c*" 
tain  que  tous  ne  la  prirent  pas,  et  que  ceux  mr  i. 
qui  la  prirent  ne  le  firent  pas  assez  constaimnent  y-'-  - 
faire  regarder  le  mred* empereur  comme  un  titre  fisc 
et  immuablement  attaché  à  iem:  couronne. 

On  verra  dans  les  observations  sur  l'histoire  de  la 
seconde  race ,  que  Pépin  et  Charlemagnc  prirent  d'a- 
bord la  qualité  de  patnce_,  que  Charlemagne  porta 
long-temps  avant  que  de  prendre  celle  d'empereur^ 
qu'il  eut  dans  la  suite ,  et  (jui  s'est  maintenue  quelque 
temps  dans  sa  postérité.  Ce  prince  ne  croyait  pas  cer- 
tainement être  encore  empereur  lorsqu'il  monta  sur 
le  trône ,  et  l'on  regarde  le  temps  où  il  en  prit  le  titre 
comme  une  ^wqiie  singulière  dans  notre  histoire ,  ce 
qu'on  ne  ferait  pas,  si  tous  les  rois  de  France,  depuis 
Clovis,  eussent  été  regardés  comme  de  véritables  em- 
pereurs. 
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DES  TITRES     , 


Il£  CONSUL  £T  D'AUGUSTE  DONNES   ▲   CXUVIS. 


PAR  liE  PÈRE  GRIFFET  (i). 


Le  Père  Daniel  raconte  que  rempereiir  Anastate 
envoya  à  Clovis ,  par  des  ambassadeurs  y  les  marques 
et  les  ornemens  de  la  dignité  de  patrice  et  de  m- 
sul;  qne  ce  prihce4es  ayimt  reçus  y  prit  dès  lors  h 
qualité  à^auguste^  que  quelques-uns  de  ses  saccef-, 
seurs  se  donnèrent  depuis;  après  quoi  il  ajoute 
observations  suivantes: 

((  Ces  titres  donnés  à  Clovis ,  et  en  particulier  cela 
«  de  consul j  ont  fort  exercé  nos  critiques..  Il  est  cef 
((  tain  que  Clovis  ne  fiit  point  consul  ordinaire j  comme 
«  ceux  dont  on  mettait  les  noms  dans  les  fastes  pour 
((  marquer  les  années  ;  il  fut  seulement  consul  hono- 
((  raire,  de  quoi  Ton  voit  d'autres  exemples  dans  lli** 
((  toire.  Il  faut  en  dire  à  peu  près  de  même  de  la  (pt 
((  lité  d'auguste,  et  ne  pas  s'imaginer  que  ce  fôtutf 
<(  véritable  association  à  l'empire. 

((  Pour  celle  de  patrice,  elle  avait  déjà  été  accorda 


(i)  Extrait  des  Dissertations  ajoutées  à  V Histoire  de  Frcau^ 
du  Père  Daniel,  en  17  roi.  in-4°. 
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France,  mit  la  snperscription  suivanie  à  la  lettre (ju'it 
lui  adressa  :  A  la  présence  du  roi  exalté  et  magni- 
fique, combatteur  très-firt  et  très-itoble  Loys  de  For 
loif,  déjèndeur  des  royaumes  de  la  chresitenté,  m- 
hiliateurde  la  loychrestienne,  ejcaltnfeur  du  peuple 
chresUen,  safge  en  ses  royaumes j  défendeur  de  m 
vassaulx,  gardien  de  la  terre  et  de  la  mer,  et  des 
citez  et  portz,  seigneur  du  royaume  de  France,  et 
de  Bretagne,  et  autres  provinces  qui  sont  soubz  wi 
domaine  j  justificateur  de  la  loi  et  du  baptême ,  sanc- 
tifié par-dessus  tous  les  roys  et  soudans  (i). 

Le  grand  seiyneur  Mahomet  III  appelait  Henri IV 
le  magnanime  empereur  de  France,  grand  seigneur 
de  Jésus-Christ,  et  médiateur  des  différends  fù 
surviennent  entre  les  princes  chrétiens  (a). 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  les  deux  premières  nes 
de  nos  rois  des  preuves  moins  éclatantes  du  rao^iiis- 
lingue  qu'ils  ont  tenu  parmi  les  souverains. 

Saint  Avit ,  ëvêque  de  Vienne ,  dans  la  lettre  qaTI 
a  écrite  à  Clovis,  fournit  un  monument  înconiestaUt 
de  la  prééminence  de  ce  prince  à  l'égard  de  Gond* 
baud.  Il  cpialifie  ce  roi  des  Boui^ignons,  dont  il  Aaîi 
sujet,  de  son  vassal;  voici  ses  termes  :  u  Mon  seigneur. 
(I  qui  est ,  h.  la  vérité ,  roi  de  sa  nation ,  maïs  qui  (9 
H  votre  vassal  ;  car  il  n'y  a  rien  en  quoi  il  ne  vous 
'(  doive  service  :  «  Vomnum  meum  siiœ  qitidem  gn» 


(i)  Illuslration  des  Gaules,  par  le  Mayre,  âemi£fe partie 
(2)Diipleix,   HUt.    de  France,   et   Pierre   Matthica ,  ÏÏi«- 
>rrienn  IV. 
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iM;ine  qu'il  pouvait  être  en  inéme  temps  ^huI  é 
f^isle ,  parce  que  le  consul  semblait  alors  être  al 
t  la  dignité  impériale ,  que  l'on  exprimait  par  le  motn 
d'auguste  :  mais  la  qualité  depatrïce  est  beaucoup  |d«i  J 
dilHcile  à  dëQnir.  Cependant  nous  voyons  que  C 
reçoit  ces  trois  qualités  à  la  fois.  C'esuce  qui  déteiîr 
M.  de  Saint-Aubin  à  rejeter  absolument  le  témoi^ 
d'Aimoin ,  parce  qu'il  est  le  seffli  qui  attribue  ^  C 
cette  qualilé  de  patrice,  et  \  dire  que  le  litre  à 
chapitre  du  i'  livre  de  Grégoire  de  Tours  est  p 
ment  l'ouvrage  des  copistes,  qui  confondaient  i 
propos  la  qualité  A^ auguste  avec  celle  de  patrice.  I 
il  est  fort  facile  de  résoudre  les  diiBcuItés  par  d 
voie,  et  de  dire, quand  un  texte  nous  embarrasse^ 
l'auteur  s'est  trompé ,  parce  qu'il  se  trouve  oppa 
notre  sentiment.  Le  Père  Daniel  n'a  pas  voulu  ê 
hardi  et  si  décisif,  et  il  a  tout  simplement  s 
ClovislaqualilédecoRJîi/etd'fl?igM5'£i?j  confbm 
au  texte  de  Grégoire  de  Tomï  et  de  la  chj 
saint  Bénigne  de  Dijon,  et  celle  de  patrice  des 
mains,  conformément  au  texte  d'Aimoin ,  et  a 
du  38'  chapitre  de  Grégoire  de  Tours, 

En  supposant  que  Clovis  aif  été  déclaré  à  \ 
consulj  auguste  et  patrice,  il  est  difficile  de  d 
une  idéej^ede  ces  différentes  dignités.  On  c 
avec  le  Père  Daniel,  qu'il  ne  s'agit  poinid'un  c 
ordinaire  et  passager;  mais  d'un  consulat  honora 
perpétuel ,  lequel  au  fond  n'était  qu'im  titre  d 
neur  qui  n'augmentait  pas  réellement  la  pu: 
l'autorité  de  Clovis  dans  les  Gaules.  Il  semble  tr 


(545  ) 

de  traiter  le  roi  de  très-chrétien,  dans  la  crainte  que 
ce  style  qu'ils  afTectaient  dans  leurs  sentences  el  dans 
leurs  tribunaux,  ne  tirât  à /lonséquence  dans  la  suite, 
et  ne  fît,  par  succession  de  temps,  regarder  la  France 
dans  le  Barroîs,  comme  un  Etat  étranger.  Ils  devaient 
dire  le  roi  comme  les  Français  le  disaient.Mais  depuis, 
le  duché  de  Bar,  et  la  Lorraine  même,  ayant  été  unis 
et  incorporés  au  royaume  de  France,  il  n'y  doit  avoir 
rien  à  craindre  là-dessus.  ^ 

Les  papes ,  dans  leurs  bulles  et  dans  les  lettres  ^'ils 
écrivent  aux  rois  de  France,  ajoutent  à  la  qualité  de 
très-chrétien,  celle  Acjils  aîné  de  l' Eglise.  Le  fon- 
dement de  ce  litre  est  que  lorsque  Clovis  embrassa  la 
religion  cbrélienne,  il  n'y  avait  que  lui  dansle  monde 
qui  fiùt  catholique  et  orthodoxe  ;  tous  les  autres  princes 
chrétiens  étaient  plongés  dans  l'arianisme,  ou  dans 
l'hérésie  d'Futychès. 

Le  roi  aujourd'hui  régnant  se  qualifie  Louis,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Mais  on  lit  sur  les  monnaies  et  dans  les  inscriptions  : 
Ludovicus  Xy,  Frattciœ  et  Navairœ  rex.  C'est  en 
effet  le  quinzième  roi  de,  France  <jui  a  porté  le  nom 
de  Louis. 

On  n'a  pas  toujours  été  fort  exact  à  observer 
cette  distinction  numérique  des  rois  qui  ont  porté  le 
même  nom;  cependant  on  en  trouve  quelques  exem- 
ples des  premiers  temps,,  dans  les  anciennes  chroni- 
ques el  dans  les  anciens  titres.  On  voit  dans  Y  Italie 
sacrée  d'Ughellus ,  une  charte  de  l'empereur  Louis-le- 
Débonnaire,  du  3i  juillet  de  l'an  8i8,  dans  laquelle 
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il  se  qualifie  premier  liii  nom.  M.  le  Blanc  (i)  en 
rapporte  une  aulre  de  l'an  1084,  dans  laquelle  l'em- 
pereur Henri  IH  se  dit  rgî  d'Italie,  quatrième  du, 
nom,  et  empereur,  troisième  du  nom.  Les  rois  de 
France  ont  conamencé  plus  tard  à  se  distinguer  par  le 
nombre,  et  nos  auteurs  ont  même  quelquefois  varie 
là-dessus.  Daais  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du 
roi,  coté  9697,  le  roi  Louis  XI  est  appelé  neuvième 
du  TWirt,  parce  que  Louis-lc -Débonnaire  et  Loms-le- 
Bègue  n'avaient  pas  été  seulement  rois  de  France, 
mais  aussi  empereurs.  A  ce  compte,  le  roi  aujourd'hiii 
régnant  ne  serait  qneLouisXUl,  et  non  pas  Louis XV- 
Mais  bien  Join  de  diminuer  ainsi  le  nombre  de  nos 
augustes  Louis ,  nos  historiens  auraient  dû  l'augmenler 
par  les  trois  Clovis  de  la  première  race,  dont  le  nom 
est  le  même  que  celui  de  Louis.  Ainsi ,  pour  parler 
exactement,  il  faudrait  dire  le  rot  Louis  Xf^JIIj  cl 
non  pas  Louis  XV. 

Tous  les  souverains  se  disent  par  la  grâce  de  Dieu, 
pour  faire  connaître  qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  l'auto- 
rité divine,  parce  qu'ils  ne  tiennent  leiu-s  Ltats  que 
de  Dieu.  Ce  style  était  autrefois  plus  familier,  et  ne 
marquait  pas  toujours  ni  l'indépendance  ni  la  souve- 
raineté. Les  ducs,  les  comtes,  et  même  les  grands 
seigneurs,  s'en  servaient  souvent  dans  leurs  lettres  el 
dans  leurs  actes.  Le  roi  Louis  XI  est  celui  qui  a  le 


(i)  Dissertation,  historique  sur  les  monnaies  de  Charle- 
magnp  et  de  ses  xiiccessrurs ,  frappées  dans  Borne.  Eâiliw 
lie  notlatide,  11.  J)5. 


plus  travaillé  à  l'approprier  aux  seiils  souverains.  Il 
fît  dire  au  duc  de  Bretagne  de  se  plus  se  qualifier 
par  la  grâce  deDieu,  et  permit  nëanmoins,  par  une 
faveur  spéciale ,  à  Guillaume  de  Châlons,  de  se  dire 
parla  grâce  de  Dieu,  prince  d^ Orange  (i). 

Dans  le  temps  que  ce  titre  était  plus  en  usage,  on 
l'exprimait  de  plusieurs  manières  qui  étaient  moins  sin- 
cères que  modestes.  La  femeuse  Mathilde  se  qualifiait 
par  la  grâce  de  DieUj  si  je  suis  quelque  chose. 
MaUhilda  Dei  gratiâ  si  quid  sum.  Charles,  duc  de 
Lorraine,  et  frère  du  i^oi  Lolhaire,  se  qualifiait  de 
même  dans  les  lettres  sanglante^  (3)  qu'il  écrivait  à 
Thierry,  évéque  de  Metz,  son  ennemi  capital. 

La  qualité  de  roi  de  France,  comme  elle  se  trbuve 
dans  les  titres  du  roi ,  n'a  pas  toujours  été  en  usage. 
On  disait  autrefois,  roi  des  Français,  rex  Franco- 
rum,  pour  faire  connaître  que  son  titre  de  roi  était 
plus  ancien  que  la  monarchie  frafiçaise;  car  ses  pré- 
décesseurs régnaient  sur  les  Francs  avant  qu'ils  eus- 
sent conquis  une  partie  des  Gaules,  et  par  conséquent 
avant  qu'elle  s'appelât  France.  Philippe-Auguste  est 
le  premier  qui  s'est  intitulé  rex  Franciœ,  et  le  Père 
Mabillon,  le  premier  qui  a  fait  celle  curieuse  re- 
marque (3). 

La  qualité  de   roi  de  Navarre  n'est  pas  ancienne 

(i)  Diidie^ne,  Hist.'de  Bourg.,  p.  (547.  VoyvT.  ci-après  le 

Mémoire  de  Bonamy  sur  cette  formule.  ^I^i'>  C.  L.) 
(a)  Lettres  de  Gerberl.  " 

(3)  Traité  de  la  diplomatique. 
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dit  dans  bas^  Utinité  pour  signifier  seigneur j  et  dont 
les  IiaUèns  ont.£4t  iT^^^^r^et  ie^  Français  memt 

f 

En  effet,  ce  titre  de  sire  a  été  pris  autrefois  par  tous 
les  grands  seigqji^uts  du  royaume  ^  et  n'avait.  pS  ploi 
de  force  que  celui  de  seignctéfj  témoin  le  sire  de  Job- 
ville,  le  sire  de  0>usû,  etc.  Dans  la  snite  des  ttaft, 
on  a  pris  plus  rarement  cette  cpialité^  qui  enfin  est  J 
demi^irée  uniquement  attachée  à  la  personne  du  $at 
verain.  Les  étrangers  donnent  au  roi  la -qualité  de  f» 
très-chrétierij  et  de  majesté-  très-chrétienne.  Lesp^ 
ont  commencé  à  donner  à  nos  rois  le  titre  de  àai- 
liens  et  4q  très-chrétiensij  dès  le  temps  de  Çhildebot, 
iils  du  ^and  Qovis.  Ce  titre  ne  |ut  pourtant  point  fat 
en  usage  soucia  première  race;  mais  sous  les  daa 
autres^  U  y  ai  peu  de  rois  à  qui  pn  ne  r§it  donné.  Il 
n^est  cependant  devenu  prc^re  et  partiic^ulier  à  nosnis 
qu^en  la.persponede.Loui^XI,  Tan  iJ^g,  que  le  pipe 
Paul  U  le  lui  affecta  comme  une  prérogative  spéôakr 
Le  Père  Daniel  a  prouvé  cette  vérité  avec  beaucM} 
de  solidité  et  dl'évidence. 

..U:fau%remarquer  que  le  titre  dont  nous  parloos 
ne  doit  être  donné  au  roi  que  par  les  étrangers;  b 
sujets  de  Sa  Majesté  doivent  toujours  dire  et  écrire^ 
roi.  U  y  a  quarante  -  neuf  ans  que  le  Parlement  (k 
Paris  donna  un  arrêt  sot  les  conclusions  du  proca- 
reur-général  (i),  par  lequel  il  fat  défendu  aux  bat 
tan^^u  duché  de  Bar,  pour  lors  sujets  dm  diic^ 
Lorraine,  mais  vassauK  et  ressortissans  de  la  coutodd^* 


(i)  Arrêt  du  Parlement  du  27  mai  1699. 
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puissance  par  telles  voies  d'ôter  et  transporter  les 
royaumes  non  mouvans  de  V  Église  en  fiefs j  dit  le 
chancelier  du  Prat  à  la  conférence  de  Calais  de  Tan 
i52i.  Charles  IX  dit  la  même  chose  au  pape  Pie  IV 
en  i563,  lorsqu'il  voulut  déclarer  Jeanne  de  Navarre 
déchue  de  son  royaume  à  cause  d'hérésie.  Henri  IV 
étant  parvenu  à  la  couronne  de  France  sans  renoncer 
au  droit  qu'il  avait  sur  la  Navarre ,  par  Jeanne  d'Al- 
hret  sa  mère,  son  fils,  Louis  XIII,  unit  ce  royaume  à 
celui  de  France,  par  sa  déclaration  de  Pan  1620. 

Il;  y  a  des  occasions  où  le  rm  joint  à  ses  titres  de 
roi  de  France  et  de  Nas^arrej  les  qualités  de  dau- 
phin de  Fi^nnoiSj  de  comte  de  jKalentinois  et  de 
Diois  ;  de  comte  de  Provence  j  de  Forcalquier  et 
terres  adjacentes j  et  de  sire  de  Mouzon. 

Sa  Majesté  se  sert  de  tous  ces  titres  dans  ses  édits, 
lorsqu'elle  veut  qu'ils  aient  cours  dans  toute  l'étendue 
de  ses  Etats,* ou  lorsque  les  édits  regardent  directe- 
ment les  provinces  et  les  pays  qui  étaient  autrefois  des 
souverainetés  indépendantes  de  la  couronne  de  France. 
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AU  SUJET  DE  l'aBBAÏE  DE  SAtNT-MARTIN  DE  TODHS  , 

[!I   A    LES  RorS   DE   FRANCE    POUR    ABBÉS   PERPÈTIJELS  (l]l 


Nos  rois  ont  un  droit  particulier  sur  l'église  de  SaÎB 
Martin  de  Tours:  c'était  anciennement  une  abbaye  de 
l'ordre  de  Saint  -  Benoît,  qui  fut  sécularisée  qudque 
temps  après  l'irruption  des  Normands,  lestjuels  la  ié- 
iruisirent ,  après  l'ayoir  pillée ,  et  massacré  les  religieux. 
Par  anciennes  transaction  et  coutume  immémoriale 
marquées  dans  le  rituel  et  dans  les  statuts  de  i 
église,  le  roi  eu  est  abbé,  protecteur  et  chanoiii 
il  prête  le  serment  d'abbé,  porte  l'aumusse  sur 4 
bras,  etc. 

Au  rapport  de  Rouillard  dans  son  Histoire  de  l 
luTij  page  480  )  les  rois  ont  droit  de  présenter  et  no* 
mer  au  doyenné  et  à  la  trésorerie  de  l'église  de  Sai 
Martin;  la  collation  appartient  au  cbapilre,  et  en  con- 
séquence de  ce ,  le  roi ,  lors  de  son  joyeux  avèneroeot 
à  la  couronne,  ou,  pour  mieux  dire,  à  sa   première 
entrée  en  celte  église ,  a  droit  de  nommer  un  chanoine. 

Le  serment  que  le  roi  fait  quand  il  est  reçu  abbé 

(i)  Eïtr.nit  du  Merciirt  di-  Franci-, 
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et  chanouie  de  SainL-Majiin  de  Tours ,  esl  singulùn' ; 
il  se  voit  en  la  Pancarte  noirej  l'un  des  plus  anciens 
et  authentiques  earlulaircs  qui  soit  en  France;  il  est 
inséré  au  dernier  feuillet  du  livre  des  Évanj^iles,  écrit 
en  lettres  d'or,  en  ces  termes  :  Ego  annuente  Domino ^ 
Francorum  rex  abbas,  et  canonicus  hujus  ecclesiœ 
beati  Martini  Turonensis^  juro  Deo  et  beato  Mar- 
tinoj  me  de  cœtero  protectorem  et  defensorem  Jbiti 
hujus  ecclesiœ,  in  omnibus  necessitatiùus  suisj  eus- 
todiendo  et  conservando  possessioneSj  honores j,  jura 
privilégia,  libertatesj/ranchisias  et  immunitates  ejus- 
dem  ecclesiœj,  quantum  divino  fultus  adjutorio  se- 
cundùm  passe  meum,  rectâ  et  purd  Jîde,  sic  me 
Deus  adjuvet. 

Ce  serment  a  été  fait  par  Louis  XllI ,  le  vendredi 
aS  juillet  i6i4j  et  l'acte  capiiulaire  porte  que  le  lundi 
2 1  du  même  mois,  à  la  première  entrée  que  Sa  Majesté 
avait  faite  en  l'église  de  Saint-Martin,  elle  aurait  fait 
dUËculté  de  prêter  serment  pour  n'èlre  pas  duemeni 
informée;  l'ayant  été  depuis,  elle  aurait,  à  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs  rois ,  à  l'issue  de  la  messe  célébrée 
dans  le  chœur,  au  grand  autel,  par  l'un  de  ses  aumô- 
niers, prêté  le  serinent  à  genoux  sur  les  saints  Evangiles. 

Dans  le  livre  des  statuts  de  ladite  église  esl  écrit  ce 
qui  suit  :  Abbas  B.  Martâii,  scdicet  rex  Francîaij, 
est  canonicus  de  consuetudinCj  et  habet  parvam 
prebendam,quam,  habet  sanctus  Venantius,  et  débet 
sedere  in  sede  Thesaurarii,  et  débet  pro  eo  fieri 
septimanaj  etc.  Ceux  qiû  voudront  en  savoir  davan- 
tage, pourront  lire  le  Traité  des  anciennes  enseignes 


i 
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pour  nos  rois.  Philippe-le-Bel  et  Liouis  Hntin  ont  éié 
à  la  vérité  rois  de  NiiTarre,  par  le  mariage  du  premier 
de  ces  deux  rois  avec  Jeanne,  reine  de  Navarre,  <pi*ii 
épousa  à  Paris  le  i6  août  I284-  Mais  ce  royaume  ne 
fut  pas  alors  absolument  uni  à  la  couronne.  Jeanne^ 
fille  de  Louis  Hutin,  porta  ce  royaume  dans  la  maison 
d^Evreux.  De  cette  maison  il  passa  successivement  i 
celles  de  Foix  et  d'Albret.  Jean  d^ Albret,  roi  de  Na- 
varre, fut  fort  attaché  au  roi  Louis  XII  ^  et  cet  atta- 
chement lui  coûta  la  perte  de  ses  États.  Ferdinand; 
roi  d* Aragon ,  méditait  depuis  long-^emps  de  s^empaier 
de  ce  royaume ,  qui  était  extrêmement  à  sa  bienséance. 
Il  se  servit  dû  prétexte  de  la  guerre  qui  était  aks 
entre  la  France  et  TEspagne;  et  après  Tavoir  enTabi, 
il  chercha  des  raisons  pour  le  retenir.  U  n'en  xioan 
pas  d'autres  que  le  droit  de  la  guerre ,  et  une  huile  do 
pape  Jides  II,  qui  exposait  ce  royaume  en  proie  « 
premier  occupant.  4^uant  au  droit  de  la  guerre,  Jcsd 
d'Albret  Tavait  si  peu  offensé,  qu'il  n'^avait  pasTooln 
prendre  les  armes,  et  avait  offert  passage  au  roi  Fer- 
dinand par  son  royaume.  A  l'égard  de  la  bulle,  il  y  a 
des  savans  qui  la  comparent  à  la  donation  de  Cons- 
tantin au  pape  Sylvestre,  quia  été llie parles wm- 
glesj  ouïe  par  les  sourds j  et  racontée  par  les  muets. 
Je  pourrais,  à  l'exemple  de  nos  historiens,  dire  beau- 
coup de  choses  sur  cette  entreprise  du  pape,  mais  je 
n'en  veux  pas  dire  plus  que  n'en  ont  dit  les  é 
nistres  dcnÉplPois,  et  pos  rois  eux-mêmes,  lorsqu'il  a 
été  questiofi^de  demander  la  restitution  de  ce  royaume- 
La  pris>atioh  du  pape  ne  peut  être  ualablej  n'apJi 


suiTi-c  la  vertu  et  la  justice,  ainsi  <fuii  convieiU  h\ 
roi  chrétien  :  Sicut  chrùitianum  regem  decet.  Or,  i , 
n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  ainsi  qu'il  convient 
un  roi  très-chrétien ,  si  ce  titre  eût  dëjà  apparlcoQ 
la  couronne  de  France;  5°  parce  qa'iJ  ne  paraît  |M 
que,  du  temps  même  de  saint  Louis,  ce  titre  fùl 
core  idTecl^  à  nos  rois  privativoment  à  tous  les  ac 
priTices.   Matthieu  Paris  appelle    saint   Louis  tuill 
pieux  ou  très-pieuXj  et  tantdl  très-chrétien;  il  noœm 
même  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  roif/fw- 
chrétiens,  par  une  dénomination    commune.  Il  « 
vrai  que   cet  historien   écrivant  eu   Anf;leterrE,  M 
pourrait  dire  qu'il  ne  cherchait  par-là  qu'à  flaitera 
maîtres  :  mais  si  ce  litre  eût  appartenu  aux  rmi 
France ,  comme  il  leur  apptrtient  aujourd'hui, il  s^ 
pas  naturel  que  l'historien  eût  osé  en  faire  part  àiie>i 
très,  de  sa  propre  autorité.  Trouverait-on  aujouni') 
lin  écrivain ,  même  |H'oiestant ,  qiû  osât  en  user  ait»)." 
dire  sa  majesté  tres-chrétienne ^   pour   désignée» 
majesté  britannique?  Il  est  donc  très  constant  quel» 
Père  Daniel  et  le  Père   MaLîllon   ont  eu  raison  J' 
prétendre  que  le  titre  de  très-chrétien  n'a  poiiit^ 
pîlrtenu  à  nos  rois  comme  «n  litre  spécial  et  \ét^ 
taire,  depuis  le  baptême  de  Clovis. 

Mais  le  Père  Mabillon  avait-il  d'aussi  bonnei!» 
sons  pour  prétendre  que  ce  titre  n'est  altachii 
couronne  de  France  que  depuis  Louis  iîi?  c' 
qu'il  faut  présentement  examiner. 

Il  paraît  que  ce  titre  n'est  devenu  propre 
rois  que  par  l'usage  ;  or,  il  est  lonjours  ion  di 
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MÉMOIRE 


AU  SUJET  DE  L*ABBATE  DE  SAntr-VAaTTN  VE  TOUBft , 
QUI  A  LES  ROIS  DE  PRAVGE  POUR  ABfiÉS    PERPÉTUELS  (l) 


No9  rois  ont  un  droit  particulier  sur  relise  de  Saint- 
Martin  de  Tours  :  c*était  anciennement  une  abbajede 
Tordre  de  Saint -Benoit,  qui  fut  sëcularisëe  qud^ 
temps  après  Tirruption  des  Normands ,  lesquels  k  dé- 
truisirent y  après  Tayoir  pillëe ,  et  massacré  les  religieai 
Par  anciennes  transaction  et  coutume  immémansk 

m 

marquées  dans  le  rituel  et  dans  les  statuts  de  cette 
église,  le  roi  en  est  abbé,  protecteur  et  chancxne: 
il  prête  le  serment  d^abbé,  porte  Taumus^  snr  ie 
bras,  etc. 

Au  rapport  de  Rouillard  dans  son  Histoire  de  Me- 
luTij  page  480 ,  les  rois  ont  droit  de  présenter  et  nom- 
mer au  doyenné  et  à  la  trésorerie  de  Téglise  de  Saint- 
Martin;  la  collation  appartient  au  chapitre,  et  en  con- 
séquence de  ce,  le  roi,  lors  de  son  joyeux  avènement 
à  la  couronne ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  à  sa  première 
entrée  en  cette  église,  a  droit  de  nomnaer  un  chanoine 

Le  serment  que  le  roi  fait  quand  il  est  reçu  abbe 


(i)  Extrait  du  Mercurt  de:  France. 


M.  l'abbé  Gervaise,  chanoine  de  celte  illusire 
église,  présenta  au  roi,  en  17191  le  jour  de  la  Sainl- 
Louis ,  son  histoire  de  Boece,  et  lui  fit  ce  compli- 
ment: 

«  SiaE, 

«  Cet  ouvrage,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
Votre  Majesté ,  est  le  dernier  monument  du  zèle  que 
j'ai  eu  pour  la  gloire  du  roi  votre  bisaïeul  ;  il  devient 
aujourd'hui  le  premier  de  l'hommage  que  Je  viens 
rendre  à  Votre  Majesté  comme  à  mon  roi ,  à  mon  sei- 
gneur particulier,  et  h  mon  abbé.  » 


*  OBSERVATIONS 

sua   LES    ABBÉS    SÉCULIERS. 
PAR  SAUVAL  (i), 

•  j 

Sous  la  seconde  race ,  aussi  bien  que  sous  les  pre- 
miers rois  de  là  troisième,  et  même  pendant  les 
guerres  de  la  ligue  et  de  la  religion ,  la  plupart  des 
gens  de  guerre,  et  bien  d'autres,  possëdaieni  des  bé- 
néfices et  des  abbayes,  qu'on  appelait  tantôt  archi-ab- 
bâtes j  tantôt  abbates  milites j  tantôt  abbi-comites.  Et 
non  seulement  ils  en  prenaient  le  nom,  ainsi  que  de 
leurs  propres  terres  et  de  leurs  seigneiu'ies,  mais  en- 
core ils  eu  disposaient  en  faveur  de  leurs  enfans  et  de 
leurs  héritiers. 
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Mais  ce  qui  est  plus  ëlrauge,  des  princesses  et  des 
dames  mariées  ont  éié  autrefois  abbesses  de  plusiei 
abbayes  du  royaume.  Cela  est  tellement  vrai 
l'histoire  ecclésiastique  de  ce  temps-là  ne   no 
fournil  que  trop  d'exemples.  Je  n'alléguerai  pourtant 
que  ceux  qui  regardent  l'histoire  de  Paris. 

Sous  Charles-le-Gros,  Goxlenus  fut  tout  enseï 
abbé  de  Saint-Germain,  évêque  de  Paris,  archi 
pelain  et  archi-chancelier  de  France. 

Quant  à  son  abbaye,  il  la  donna  h.  Ebol,  son 
veuj  que  le  Père  Labbe  appelle  Ebles. 

Anschericus  lui  succéda  à  sou  évêcbé.  Ces 
ici,  au  reste,  furent  trois  braves  qui  se  sigualèrent 
firent  quantité  de  belles  actions  pendant  le  siëg« 
Paris,  en  886. 

Hugues  Capet,  avant  que  d'être  roi,  Hugues-le- 
Grand ,  son  père ,  et  Robert ,  son  aieul ,  tous  trois 
comtes  de  Paris,  ducs  et  marquis  de  France,  furent 
abbés  de  Saint -Germain.  Fauchet  prétend  que  tatit 
ceux-ci  que  tous  les  autres,  jouissaient  de  la  meil- 
leure partie  du  revenu  de  leurs  bénéfices;  et  quant  i 
la  conduite  de  leurs  teligieux,  ils  s'en  reposaient  sur 
certains  ecclésiastiques  appelés  doyens j  et  que  de  li 
les  doyens  des  éfjlises  cathédrales  peuvent  avoir  lîri 
leiu'  origine. 

Au  rapport  du  continuateur  d'Aimoiu,  (juel  qu'il 
soit,  le  comte  Robert  eut  pour  doyens  Rémi,  AbbiMi 
et  Gosmare. 

.    Ceux  de  Hugues-le-Graiid  lurent  Arniaie,  Gosberl 
et  Abbon. 
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Et  enfin  ceux  de  Hugues  Capet,  Henri,  Hubert, 
Gautier  et  Albert.  De  son  temps,  Tabbaye  Saint-Ger- 
main ëtait  en  pitoyable  état,  et  si  ruinée,  que  Galon 
ne  Taccepta  qu'à  Tinstante  prière  du  roi  Lotbaire  et 
de  Hugues  Capet. 

Pour  arracher  des  mains  de  plusieurs  seigneurs,  sa- 
voir de  Montmorenci ,  de  Rouci,  de  Mouci  et  de 
Mung,  les  principales  terres  de  Tabbaye  de  Saint- 
Denis,  de  rarchevêchë  de  Reims  et  autres  grands 
bénéfices,  il  fallut  que  Louis -le -Gros,  Philippe  et 
Louis  -  le  -  Jeune ,  ses  enfans ,  leur  déclarassent  la 
guerre. 

A  Gauthier  et  à  la  comtesse  Huyeme ,  sa  femme , 
appartenait  une  partie  de  Montmartre  en  1096,  avec 
la  paroisse,  les  droits  de  chasse  et  de  sépulture,  les 
reliques  et  autres  droits  curiaux;  et  pour  le  salut  de 
leur  âme,  ils  donnèrent  tout  cela  au  prieuré  de  Saint- 
Martin. 

Ce  n^£it  que  vers  ces  temps-là  que  les  fondateurs 
et  les  ^^^HÉ^^  églises  et  des  bénéfices  cessèrent  de 
les  perm^pPde  les  vendre,  et  de  s'attribuer  les  of- 
frande^ qui  s*y  faisaient,  quoique  Charlemagne,  quel- 
ques siècles  auparavant,  eût  retranché  cet  abus.  (^^- 
dition  de  Védit*  CL.) 
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MÉMOIRE 

SUR  l'origiiœ  et  la  sigiïification  de  ia  formule 

PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
QUE  LES  SOUVERAINS  METTENT  A  LA  TÊTE  DE  LEURS  L&TIBES. 

PAR  BONAMY  (i). 


C'est  un  des  premiers  principes  de  la  logique, 
qu'il  faut  entendre  la  véritable  signification  des  moU 
avant  que  de  raisonner  sur  ce  qu'Us  ënoncent^  et 
comme  on  a  souvent  attribué  ^  en  différens  temps ,  à 
un  même  mot,  des  significations  différentes,  il  faut 
encore  faire  attention  à  cette  variation ,  sans  quoi  Ton 
s'expose  à  attribuer  à  des  auteurs  des  sentimens  qu'ils 
n'ont  pas  eus.  Ce  n'est  pas  seulement^  jA^^Bi  théo- 
logie et  dans  la  philosophie  que  ce  iiMM|liFa'atten- 
tion  a  causé  des  erreurs,  c'est  ei^core  dans  des  faits 
purement  historiques;  des  expressions  destinées  au- 

(i)  Pierre-Nicolas  Bonamy,  bibliothëcaii*e  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
directeur  du  Journal  de  F^erdun,  depuis  le  mois  de  mai  1749, 
mort  à  Paris  en  1 770.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  académicien 
avec  Bonami ,  médecin  naturaliste ,  recteur  de  l'Université  de 
Nantes ,  mort  en  1 786.  ( Voy.  le  Joum,  de  f^d.  d^août  1 770.) 


* 
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jourd'hui  à  nous  rappeler  certaines  idëes,  ont  fait 
croire  à  un  grand  nomlire  d'auteurs  que  ces  idées 
étaient  autrefois  attachées  à  ces  expressions,  et  ils  en 
ont  tiré  des  conséquences  fausses  :  telle  est  l'expres- 
sion par  la  grâce  de  Dieu^  qui  marque  aujourd'hui 
la  puissance  souveraine  et  indépendante;  on  croit 
communément  qu'elle  a  toujours  signifié  la  même 
chose;  et  de  là,  lorsqu'on  lit  dans  des  titres  qu'un  tel 
prince  ou  un  tel  seigneur  s'est  qualifié  par  la  grâce 
de  Dieu,  on  en  conclut  que  ce  prince  ou  ce  seigneur 
était  souverain  et  indépendant  dans  ses  terres,  ou  au 
moins  qu'il  avait  des  prérogatives  qui  l'élevaient  au- 
dessus  des  autres. 

C'est  encore  faute  d'avoir  entendu  en  quel  sens  les 
auteurs  ont  employé  les  noms  donnés  aujourd'hui  à 
nos  mesures  et  à  nos  monnaies,  qu'on  a  cru  que  nos 
denrées  élaiébt  moins  chères  qu'elles  ne  le  sont  main- 
tenant; car  voyant,  par  exemple,  que  quelques  ca- 
nons des  conciles  ordonnaient  qu'un  clerc  se  conten- 
terait d'un  bénéfice  de  quinze  ou  seize  livres  de  renie, 
on  s'est  imaginé  qu'on  pouvait  vivre  autrefois  avec  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  seiie  livres.  Je  pour- 
rais citer  encore  d'autres  exemples  de  mou  dont  la 
signification  a  changé  ;  mais  je  me  hornerai ,  quant  à 
présent,  à  l'expression  par  la  grâce  de  Dieu.  C'est 
un  de  nos  plus  célèbres  historiens  (le  Père  Daniel) 
qui  m'a  donné  occasion  de  faire  les  remarques  que  je 
vais  communiquer  au  lecteur. 

Cet  auteur,  dans  l'histoire  de  Charles  Vil,  dit  «  qae 
«  ce  prince  défendit  en  i44^-  ■"'  cnmtp  d'Ain)agnar, 
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Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  des  princesses  et  des 
dames  mariées  ont  été  autrefois  abbesses  de  plu^eon 
abbayes  du  royaume.  Cela  est  tellement  vrai,  qoe 
rhistoire  ecclésiastique  de  ce  temps -là  ne  nous  gl 
fournit  que  trop  d^exemples.  Je  n'allouerai  poiulaiit 
que  ceux  qui  regardent  Thistoire  de  Paris. 

Sous  Charles-le-Gros,  Gozlenus  fut  tout  ensemUe 
abbé  de  Saint-Germain,  évéque  de  Paris,  archi-clia' 
pelain  et  archi-chancelier  de  France. 

Quant  à  son  abbaye,  il  la  donna  à  Ebol,  son  ne- 
veu, que  le  Père  Labbe  appelle  Ebles. 

Anschericus  lui  succéda  à  son  évéobé.  Ces  gens 
ici,  au  reste,  furent  trois  braves  qui  se  signalèrent,  et 
firent  quantité  de  belles  actions  pendant  le  siège  de 
Paris,  en  886. 

Hugues  Capet ,  avant  que  d'être  roi ,  Hugues-le- 
*Grand ,  son  père ,  et  Robert ,  son  aïeul ,  tous  tn» 
comtes  de  Paris,  ducs  et  marquis  de» France,  forent 
abbés  de  Saint -Germain.  Fauchet  prelend  que  tant 
ceux-ci  que  tous  les  autres,  jouissaient  de  la  meil- 
leure partie  du  rc^venu  de  leurs  bénéfices  ;  et  quanti 
la  conduite  de  leurs  Ireligieux,  ils  s*en  reposaient  sur 
certains  ecclésiastiques  appelés  doyens^  et  que  de  là 
les  doyens  des  églises  cathédrales  peuvent  avoir  tm 
leur  origine. 

Au  rapport  du  continuateur  d' Aimoin ,  quel  qu'il 
soit,  le  comte  Robert  eut  pour  doyens  Rémi,  Ablx» 
et  Gosmare. 

.  Ceux  de  Hugues-le-Grand  lurent  Armare,  Gosbert 
et  Abbon. 
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pcul  rien  conclure  en  faveur  de  l'indépendance  ou  de 
la  grandeur  de  ceux  <jui  l'ont  employée.  Mais  pour 
faire  mieux  sentir  combien  se  irompent  ceux  qui  re- 
gardent le  litre  par  la  grâce  de  Dieu,  comme  une 
preuve  d'indépendance ,  il  est  nécessaire  de  remonter 
à  l'origine  de  cette  qualification. 

Nos  rois  de  la  première  race  se  contentaient  de 
mettre  simplement,  à  la  tête  de  leurs  lettres  et  de 
leurs  ordonnances,  leur  nom  et  le  titre  de  ro^'  de 
France  :  souvent  ils  y  ajoutaient  une  qualité  qui  pa- 
raîtrait bien  modeste  aujourd'hui ,  celle  de  vir  îlluster. 
Les  habitans  de  Valenciennes  ayant  eu  occasion ,  en 
1 292 ,  d'adresser  au  roi  Philippe-le-Bel  quelques-unes 
de  ces  IctlreSjayec  la  traduction  qu'ils  en  avaient  faite, 
pour  lui  faire  voir  que  leur  ville  avait  toujours  été  de 
la  dépendance  du  royaume  de  France,  et  non  de  l'em- 
pire, ils  lui  en  envoyèrent  une  entre  autres  du  roi 
Childebert,qui  commence  ainsi  :  Childeberùis Pmn- 
corum  rex  vir  illuster_,  ce  que  ces  habitans  rendent 
en  français  dans  ces  termes:  Childebert  rois  des  Fran- 
chois  hom  bien  jentiex  (sans  doute  que  les  magis- 
trats municipaux  de  Valenciennes  ignoraient  que  Phi- 
lippe-le-Bel entendait  très-bien  la  langue  latine).  Au 
reste ,  ce  titre  de  vir  illitster  fut  pris  aussi  par  les  mai- 
res du  palais  ;  et  Pépin ,  père  de  Charlemagne ,  s'en 
est  encore  servi ,  depuis  même  qu'il  fut  monté  siu  le 
trône.  C'est  au  règne  de  ce  prince  que  l'on  place  l'é- 
pofjue  du  titre  par  la  grâce  de  Dieu.  En  effet ,  pres- 
que toutes  les  lettres  que  nous  avons  de  lui  commen- 
cent par  ces  mots  :  Pipinus  gnOid  Dei  Francorum 


k. 
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rex.  On  pouirail  cepeudaiil  en  laire  remonter  la  date 
au-delà  de  Pépin ,  si  l'on  était  bien  assuré  de  l'nu- 
thenticilé  de  quelques  lettres  qui  nous  restent  sous  les 
noms  de  Chilpéric  I^',  de  Gonlran ,  de  Dagobert  I", 
de  Clovis  II  son  fds,  de  Thierry  I",  et  peut-être  de 
quelques  autres  que  je  ne  connais  pas.  Car  tous  co» 
princes  s'intitulent  grab'd  Dei  Francomm  rear,  ii  la 
tête  de  ces  lettres. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  que  depuis  Pépin 
voit  nos  rois  se  servir  ordinairement  de  cette  fbrmuîe. 
Sous  la  première  et  la  seconde  race ,  et  même  assez 
avant  sous  la  troisième,  ils  en  ajoutaient  d'autres,  que 
le  cbrislianisme  avait  aussi  inspirées  aux  empereurs 
d'Orient,  comme  on  le  voit  par  plusieurs  édits  de  Jus- 
tinien  et  de  ses  successeurs  ;  savoir  :  In  nomine  Dei 
etsalvatoris  nostriJesu  ChHsti,  ou  in  nomine  Sancta 
Trinitatis.  Peut-être  est-ce  aussi  à  l'imitation  de  ce* 
mêmes  empereurs  que  Pépin  et  ses  successeurs  ont 
employé  le  titre  de  gratid  Dei.  Il  est  vrai  qu'on  ne  \t 
trouve  point  dans  les  mêmes  termes  à  la  tète  des  éditt 
impériaux  ;  mais  on  en  trouve  le  sens ,  comme  lors- 
qu'ils disent  :  Traditœ  nobis à  Deo  reipublicte  curam 

haàentes  ou  gerentes subjectam  legem  conscrip- 

simiis-  (jfcx  guo  nos  Deits  Homanoruni  pneposuà 
imperio.)  DarUes operam  ut  divino  coopérante auxi- 
lîo....  res  imperii  à  domino  Deo  nobis  concrediti  eu- 
bementurj  etc. 

Par  tomes  ces  expressions,  les  empereurs  reconnais- 
saient Dieu  pour  l'auteur  de  leiur  élévation ,  comoM, 
firent  nos  rois  par  celle  de  gratid  Dei  :  dans  les 


et  dans  les  autres ,  c'était  l'esprit  de  religion  qui  l'a- 
vait fait  mettre  en  usage.  Prouver  que  le  titre  par  la 
grâce  de  Dieu  ne  s'est  employé  d'abord  que  comme 
une  expression  pieuse ,  par  laquelle  ceux  qui  le  pre- 
naient ne  songeaient  qu'à  témoigner  à  Dieu  qu'ils  le 
reconnaissaient  comme  l'auteur  de  tous  les  biens  qui 
arrivent  aux  hommes ,  de  quelque  façon  que  ce  soit , 
c'est  prouver  qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  un 
titre  qui  marquait  leur  indépendance  de  tout  autre 
que  de  Dieu.  L'on  sera  encore  mieux  convaincu  que 
ce  n'était  qu'une  expression  pieuse ,  si  l'on  veut  faire 
attention  aux  formules  qu'ils  substituaient  à  celle  de 
par  la  grâce  de  Dieu,  gratia  Dei  :  car  on  trouve  un 
grand  nombre  de  lettres  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs ,  empereurs  et  rois  de  France  de  la  seconde 
race ,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  troisième ,  où ,  au 
lieu  de  s'intituler  gratid  Dei  Francorum  rexj  ils  se 
disaient,  les  uns  dtvinâ  clementiâ  ou  proi'identidj 
propitiante,  adjuvante,  favente,  dictante ,  procu- 
rante, prœveniente,  providente,  miserante,  ordi- 
nanlCj  prœordinante  rex  ou  imperator;  d'autres  em- 
ployaient des  formules  différenles,  mais  qui  expriment 
toutes  leurs  sentimens  religieux.  Louis-le-Bègue  se  dit 
misericordiâ  Dei  rejc;  Louis  d'Ouire-mer,  supemd 
disponente  gratid,  ou  divinâ  miseratione  rex;  son 
fils  Lotbaire ,  propitiâ  divinitate  rex;  le  roi  Eudes , 
clementiâ  ou  misericordiâ  Dei  rex;  Hugues  Capci, 
Hugo  mediatoris  Dei,  et  kominitm  propUiante  mise- 
ricordiâ Franconim  rex;  le  roi  Robert ,  régir  regum 
niitu  Francorum  rex  Robertiis;  Henri  \"  son  fils . 
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K  de  se  dire ,  dans  ses  titres ,  comte  d^  Armagnac  par 
«  la  grâce  de  Dieu;  ces  termes,  ajoute-t-il,  qni 
«  semblaient  exclure  toute  dépendance ,  excepté  de 
ce  Dieu ,  étant  une  innovation  préjudiciable  an  droit 
<c  du  souverain ,  et  dont  jusqu'alors  il  n*ayait  étë  pér- 
ir mis  de  se  servir  à  aucun  duc  ni  comte  <jui  f&t  feu- 
ce  dataire  de  quelque  couronne.  On^ae  fiit  pas  Aepà 
u  si  exact  sur  cet  article.  Le  duc  de  Bourgogne, qai^ 
((  diu*ant  les  guerres  civiles ,  s'éQdt  mis  en  possession 
(c  de  se  servir  de  cette  formule,  obtint,  en  1449?^ 
((  consentement  du  roi  pour  xîontinuer  de  le  &ire; 
ce  mais  ce  ne  fiit  qu'après  avoir  donné  sa  déclaration 
((  (ju'il  ne  prétendait  par-là  donner  aucune  atteinte 
((  aux  droits  de  souveraineté  que  nos  rois  avaient  sur 
((  le  duché  de  Bourgogne  et  sur  ses  autres  États  nu» 
((  vans  de  la  couronne  de  France.  » 

Telle  est  Tidée  de  souveraineté  et  d^ndépendance 
que  le  Père  Daniel  a  attachée,  sans  distinction  è 
temps ,  à  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu;  mais  il 
n^est  pas  seul.  Uabbé  de  Longuerue  ,  dans  plusieurs 
endroits  de  sa  description  de  la  France  ,  ne  parait  pas 
avoir  pensé  autrement  :  lorsquHl  parle  des  anciens 
vicomtes  de  Marseille,  il  dit  «  qu'ils  s'ëtaient  rendus 
((  souverains,  prenant  le  titre  par  la  grâce  de  Dieu*^ 
Mais  sans  avoir  recours  à  nos  historiens ,  n'entendoDS' 
nous  pas  souvent  relever  la  grandeur  de  certaiAes  & 
milles,  parce  que  leurs  ancêtres  ont  pris  ce  titre?  Je 
vais  donc  lâcher  de  faire  voir,  i**  qu'un  très-gra»! 
nombre  de  seigneurs  se  sont  servis  de  la  formule  ^ 
la  grâce  de  DieUy  avant  Charles  VII  ;  2^  qu  on  ne» 
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En  partant  de  ce  principe,  on  n'est  plus  élonné  de 
voir  non  seulement  leurs  grands  vassaux,  mais  même 
les  seigneiirs  qui  dépendaient  de  ces  vassaux,  se  servir 
aussi  de  la  formule  gratiâ  Dei  dans  rintilulé  de  lei 
lettres.  On  en  trouve  un  si  grand  nombre  d'exemples , 
qu'il  est  surprenant  que  le  Père  Daniel  l'ait  regarde 
comme  une  nouveauté,  et  qu'il  ait  avancé  que  jus- 
qu'au règne  de  Charles  VII,  il  n'avait  été  permis  à  au- 
cun duc  ni  comte  qui  fût  feudataire  de  quelque  cou- 
ronne, de  se  servir  du  titre  par  la  grâce  de  Dieu. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  la  troisième  race  de  nos 
rois  que  les  grands  vassaux  qui  s'étaient  mis  en  pos- 
session des  droits  régaliens ,  emploient  cette  formule  ; 
dès  le  règne  de  Charles  -  le  -  Chauve ,  les  ducs  et  les 
marquis,  c'est-à-dire  les  gouverneurs  des  provinces 
froplières  ei  les  comtes ,  s'intitulaient  par  la  grâce  de 
Dieu;  et  alors  il  est  bien  certain  qu'ils  étaient  amo- 
vibles dans  les  dignités  que  le  roi  leur  conférait;  ainsi 
ce  ne  pouvait  être  pour  annoncer  qu'ils  se  regardaient 
dans  une  espèce  d'indépendance  à  l'égard  du  souve- 
rain :  ils  n'attachaient  point  d'autre  idée  à  cette  for- 
mule, que  celle  que  les  évêques,  les  abbés,  et  même 
les  abbesses  y  attachaient;  cardes  les  premiers  temps, 
on  voit  les  évêques  se  dire  gi'atid  Dei  episcopus,  ou 
se  servir  de  qnelqu'autre  terme  qui  témoignait  leur 
piété,  comme  patientid Dei,  miseratione  divinâjDei 
dispositione ,  ou  permissione,  gralitî  coopérante  di- 
vinâ,  etc.  Or,  par  toutes  ces  expressions,  ilS  rf'Oni'  ja- 
mais prétendu  marquer  uiie  souveraineté  et  une  indé- 
pendance dont  ils  eussent  joui  dans  leurs 'diocèses, 
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mais  leur  reconnaissance  envers  Dieu,  l'auteur  de  lous 
les  biens.  Les  rois  non  seulement  ne  leur  inlerdisajeni 
pas  cetie  formule,  mais  ils  la  donnaient  eux-mêmes, 
comme  on  le  voit  enLre  autres  par  la  lettre  que  Loui*- 
c  écrit  à  Etienne,  évêqne  d'Autun,  dont  voici 
la suscription  :  Ludovicus,  Dei  gratid Franconim  rex 
Stephano  venernbilij  eâdem  gratid,  ji£duens'um 

episcopf^  amico  etfideli  nostro salutem  et  gra- 

tiam.  nostram.  Les  seigneurs  laïcs  se  donnaient  ausà 
ce  tilre,  même  en  écrivant  au  roi;  c'est  ainsi  que 
Haimond,  comte  de  Toulouse,  adresse  une  lettre  au 
même  roi,  Ludovico,  Dei  gratid,  Ffancorum  régi, 
venerabili  Domino  sitOj  RaimunduSj  eddem  gra- 
tid, diix  Narbonai,  cornes  Tolosœ,  niarchio  Pro- 
vinciœ  :  salutem  et  debitœ  jidelitatis  obseqtiium. 

Quelquefois  les  ecclésiastiques,  poiu  exprimer  ce 
qu'ils  entendaient  lorsqu'ils  se  disaient  évêques  ou 
abbés  parla  grâce  de  Dieu,  gratu  Dei,  ajoutaient 
des  expressions  qui  eu  déterminaient  le  sens,  comme 
fait  Hugues,  archevêque  de  Rouen,  dans  une  lettre 
écrite  vers  l'an  9^0  :  Hugo,  non  meis  eocîgentibus 
mentis,  sed  gratid  prœveniente  Redemptoris,  Roto- 
magensis  archiepiscopus. 

Nous  trouvons  aussi  que  les  seigneurs  laïcs  en  usaient 
de  même  :  l'on  peut  s'en  convaincre  par  une  lettre  de 
Wicman ,  comte  de  Gand ,  datée  de  la  quatorzième 
année  du  règue  de  Lolhaire,  61s  de  Louis  d'Outre- 
mer, et  par  une  autre  de  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
uine ,  qui  vivait  sous  le  même  règne,  dans  laquelle  ce 
duc  s'exprime  ainsi  :  Pneeunte  divinâ,  ac   subse- 
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quente cîemerUiâj  licet  nonmeis  merith,  tamen  in  di- 
gnitate  comitum  positus_,  ego  Guîîlelmits  dtix  totius 
monarchiœ  Aquitanorumj  etc.j  et  afin  qu'on  ne  croie 
pas  que  ce  duc  prétendît  à  l'indépendance,  il  date 
cette  même"  lettre  du  règne  de  Lolhaire,  et  s'adresse 
à  ce  prince  dans  d'autres ,  pour  avoir  la  confirmation 
de  ce  qu'il  avait  fait  :  PVillelmus  cornes,  dit  Lolhaire , 
adiens  nostram  pnBsentiam  humiliter  deprecatus  est 
ut  nostro  regali  prœcepUi...firmaremJis,  etc. 

J'ai  dit  que  les  abbés  s'intitulaient  aussi  par  la 
grâce  deDieu;  cela  était  d'usage  partout,  non  seule- 
ment en  France,  mais  encore  en  Italie,  en  Allema- 
gne, en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait 
des  monastères;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  livres  pour  en 
trouver  des  exemples  :  on  peut  consulter  en  particu- 
lier le  recueil  des  lettres  de  l'abbé  Siiger;  il  y  prend 
presque  toujours  le  litre  de  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
Louis  VII  le  lui  donnait  en  lui  écrivant  :  Ludovicus, 
Dei  gratidj  rex  Francorum  et  du.r  jiqiiitaniœ , 
Sugerio,  eâdem  gratid,  venerabdi  abbat^  sancti 
.Dionysii;  Je  dis  presque  toujours,  car  j'ai  remarqué 
que  ce  titre  était  quelquefois  omis  par  les  rois  mêmes; 
et  ce  qui  paraîtra  plus  étonnant  à  ceux  qui  le  regar- 
dent comme  la  marque  de  la  puissance  souveraine , 
c'est  que  dans  les  lettres  qu'ils  accordaient  à  leurs 
vassaux,  on  donnait,  dans  les  suscriplîons,  le  gmtiâ 
Dei  à  ces  derniers,  tandis  qu'on  ne  le  donnait  point 
au  souverain.  Il  en  était  des  abbesses  coinme  des  ab- 
bés :  les  ecclésiastiques  dii  second  ordre  s'en  servaient 
aussi;  car  je  trouve  un  archidiacre  de  Pontbieu,  dans 
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ego  Hcniicus  princeps  licet  non  idoneus  m  regra/n 
Francorum  Deo  volente  constitittits;  Lonis-le-Gn», 
Dei  misemnte  provïdentid  Fran/xtrum  rex_,  ou  Dà 
flispensante  misericordid  in  régent  Francorum  su- 
bliinatus,  ou  Dei  dono  rex  Francontm  humilh. 
,  Par  touies  ces  expressions  qu'ils  substituaient  in- 
différemment au  gratid  Dei,  on  voit  que  c'ctâîl  |b 
un  senlimeni  de  religion  qu'ils  employaient  ce  dfr- 
nier,  el  non  pour  faire  sentir  leur  souveraineté  el  leia 
iadépeiidance.  C'est  ce  que  l'on  peut  prouver  encotî 
par  l'exemple  des  enfans  des  empereurs  Charleraanne; 
Louis-le-Dëbonnaire  et  Charles-le-Chauve  ;  ils  ciuciit 
des  déparlemens  dans  la  vaste  monarchie  des  Frin- 
çais,  avec  la  qualité  de  roij  mais  sous  la  souverainelf 
de  leurs  pères,  à  qui  ils  étaient  coioplahles  de  lent 
conduite  dans  le  gouvernement  de  leurs  Etau  :  cepen- 
danij  quoiqu'ils  ne  liissent,  pour  ainsi  dire,  quel» 
lieutenans  de  ces  empereurs,  ils  prenaient  toujonn 
le  titre  de  gratid  Dei^  ou  queltpi'auire  équivaliuilj 
comme  ordinante  ou  opitulante  Divinœ  Ma'm 
^vtiâ,  F.utin,  l'expression  de  celte  formule  ne  me 
raît  avoir  été  dictée  d'abord  que  par  la  religion,  •* 
n'avoir  signifié  en  abrégé  que  les  mêmes  sentime» 
qui  sont  énoncés  plus  au  long  à  la  tête  d'une  lettreJf 
Charles-le-Simple ,  de  l'an  goS.  Deo  omnipoientij^ 
ce  prince,  non  soliim  ea  quœ  habemus...  sedetist 
nosmetipsos  debemiis,  qui  nos  et  prœJecessom 
nosiros  impemtorex  et  reges  nnîlo  nostro  merilo,d 
sud  benignisximd  gratid  reginm  in  stemma  evehtir 
dignatus  est,  etc. 
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les  exemples  se  multiplient  ;  mais  je  m'arrêterai  à  un 
seul ,  qui  est  celui  des  ancêtres  de  Hugues  Capet.  On 
sait  à  quel  point  de  grandeur  Robert-le-Fort ,  la  tige 
de  nos  rois ,  était  parvenu  ;  et  quand  les  historiens  ne 
nous  en  auraient  rien  dit,  ses  deux  fils  Eudes  et  Ro- 
bert, élevés  sur  le  trône  des  Français,  prouveraient 
l'illustration  de  leur  père.  Le  roi  Eudes  étant  mort  sans 
laisser  de  postérité ,  son  frère  Fiobert  lui  succéda  dans 
toutes  ses  dignités  et  son  crédit.  L'empereur  Bérenger, 
qui  l'appelle  son  parent ,  dit  qu'il  tenait  le  premier 
rang  après  le  roi  dans  l'Eiat ,  gîoriosus  post  regem 
princeps  Franciœ  scilicetj  et  Neustriœ,  Aquitanke 
qiwqiie  sive  Britanniœ.  Ce  prince  si  puissant ,  ne  l'é- 
tait pas  encore  néanmoins  assez  pour  laisser  ses  hon- 
neurs et  ses  dignités  à  son  fils ,  sans  le  consentement 
du  roi  Charles -le -Simple,  comme  il  nous  l'apprend 
lui-même  ;  mais  l'ayant  obtenu  de  son  vivant ,  son  ûls 
Hugues-Ie-Grand  se  trouva  à  la  tête  du  gouvernement 
sous  les  règnes  de  Louis  d'Outre-Mer  et  de  Lothaire  ; 
aussi  lui  donne-t-on,  comme  \  son  père,  le  titre  de 
princeps  Francorum,  Burgiindionumj  Britonum^ 
atgue  Normanorum.  Sans  entrer  ici  dans  l'explica- 
tion des  prérogatives  que  ce  titre  donnait  aux  ancêtres 
de  Hugues  Capet  sur  les  autres  grands  du  royaume,  il 
suiEt  de  remarquer  que  Richard  I",  duc  de  Norman- 
die ,  reconnaît  Hugues  Capet  pour  son  seigneur  avant 
même  qu'il  fût  roi ,  ciim  assensu  senioris  mei  Hu^ 
nis Franconijnprincipis.  Mais  rien  ne  prouvera  mieux 
le  pouvoir  de  Hugues- le- Grand  dans  l'Etat,  que  ce 
que  dit  le  célèbre  Gerbert  dans  une  lettre  qu'il  écrit 
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à  un  de  ses  aniis  de  Gerniauie ,  en  lui  matidant  Télé- 
valion  du  roi  Lolhaire  sur  le  trône  :  Lotharius,  rex 
Franciœ  prœlatus  est  solo  Ttomine,  Hugo  vem  non 
nomine  sed  actu  et  opère  :  ejus  amicitiam.  si  in  conh 
miAie  expetissetis ,  Jiîiumque  ipsius  cum  Jilici  Cb^\ 
saris  {Othonis^  colligassetis ,  jam  dudùm  regesFra 
corum  hostes  non  sentiretis.  Hugues  Capel  mareld 
sur  les  traces  de  son  père ,  et  parvint  enfin  à  la  royaal 
où  Conrad ,  comte  de  Paris ,  qui ,  selon  le  sentim 
de  nos  meilleurs  critiques ,  éiait  frère  de  Robert-J 
Fort ,  avait  aspira  à  la  mort  de  Louis-le-Bègiie  ;  a 
il  y  avait  plus  de  cent  ans  que  les  ancêtres  Je  Hui 
Capet  avaient  pensé  à  se  préparer  la  voie  dutrôï 
aussi  ce  dernier,  qui  gouvernait  le  royaume  comlà 
avait  fait  son  père,  n'eut-il  que  de  médiocres  eflbd 
à  faire  pour  s'en  emparer  à  la  mort  de  Louis-le-Fil 
néant  ;  il  ne  lui  manquait  que  le  litre  de  roi  :  /fien 
chiam  JFrancorum  absqiie  titulo  regii  nominis  i 
ponebat  Jîlius  Hugonis  magnidn^c  irwljtus  Hu^ 
dit  un  ancien  annaliste.  Nous  avons  des  lettres  i 
Robert ,  aïeul  de  Hugues  Capet ,  où  il  s'intitule  i 
Roberlus  misericordiâ  Dei  cornes ,  et  d'autres  i 
Hugues-le-Grand ,  avec  cette  inscription:  Hugo  c 
mentiâ  Dei  omnipotentis  Francorum  diix.  De  pW 
Le  Blanc ,  dans  son  traité  des  monnaies ,  a  donné'  1 
denier  d'argent  fin  qu'il  attribue  à  Hugues-le-Grall 
ou  à  Hugues  Capet,  qui  n'était  pas  encore  roi  ;  on  yï 
d'un  côté  Parisi civita,  et  de  l'autre,  le  monograi 
de  Hugo,  avec  ces  mots  autour  :  gratid  Dei  Dujc.-.  A 
Si  à  ces  remarques  de  grandeur  l'on  ajoute  l'ai 


(s^,  ) 

que  d'aulres  vassaux  faisaient  de  reconuaîire  Hugues 
Capel  pour  leur  seigneur,  même  avanl  qu'il  fût  monlé 
sur  le  Irône ,  comme  je  l'ai  dit  de  Richard ,  duc  de 
Normandie,  et  comme  faisait  Geoffroy  Grisegonelle , 
coniLe  d'Anjou,  dans  les  lettres  de  l'an  966  :  Gnntfrè- 
diis  gratiâ  Dei,  et  senioris  mei  domini  Ilugonl'! 
largitione  jéndecavorum  cornes;  si,  dis -je,  on  fait 
attention  à  toutes  ces  remarques  de  grandeur,  on  con- 
viendra que  le  litre  de  gratiâ  Dei,  restreint  à  l'idée 
que  nous  lui  donnons  aujourd'hui,  ne  pouvait  mieux 
convenir  aux  ancêtres  de  Hugues  Capet.  Mais  ce  nV- 
lait  pas  là  l'idée  qu'ils  y  attachaient  en  le  prenant;  de 
moindres  seigneurs  qu'eux ,  tels  que  les  comtes  d' Au- 
tun,  et  d'autres  que  je  vais  citer,  le  prenaient  aussi, 
Quant  au  droit  de  battre  monnaie,  on  sait  que  tous 
les  seigneiu's  un  peu  considérables,  sous  la  fin  de  la 
seconde  race,  se  l'étaient  attribué,  comme  l'ont  remar- 
qué M,  du  Cange  dans  son  Glossaire,  et  Le  Blanc  dans 
son  Traité  des  monnaies.  Mais  c'est  surtout  depuis  le 
règne  de  Hugues  Capet  qu'on  peut  s'assurer,  dans  les 
titres  presque  sans  nombre  qui  nous  ont  été  conser- 
vés, s'il  est  vrai  que  jusqu'à  Charles  Vil  le  titre  de 
graiid  Dei  éiail  une  qualification  dont  il  n'avait  été 
permis  jusqu'alors  de  se  servir  à  aucun  duc  ou  comte 
qui  fût  feudataire  de  quelque  coui'onne.  Je  ne  parle 
pas  des  grands  vassaux  du  royaume,  dont  on  a  des 
chartes  où  ils  prennent  ce  litre;  mais  pour  faire  voir 
qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  une  préroga- 
tive de  leur  puissance  et  de  leurs  droits  régaliens, 
je  vais  donner  uneliste  d'un  grand  nombre  de  sei- 
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gneurs  qui  étaient  inférieurs  aux   grands   vasssaux. 
Parmi  ceux  qui,  sans  être  pairs,  tenaient  après  eux 
un  rang  considérable  dans  l'F,lat,  on  doit  mettre  li 
comtes  d'Anjou,  de  Chartres,  de  Blois,  de  Dreux, 
Perche,  de  Ne  vers,  de  Vermandois,  de  Boulogne, 
Guines,  de  Rhodcz,  de  Gévaudan,  de  Périgord;  li 
vicomtes  de  Narbonne,  les  seigneurs  de  Montpellier,' 
les  comtes  de  Foix,  les  vicomtes  de  Béarn ,  les  comtes 
deBigorre,  d'Armagnac,  de  Roussillon,  deCerdi 
et  d'Urgel.  Or,  tous  ces  seigneurs  s'intitulaient  daiif> 
leurs  lettres  par  la  grdce  de  DieUj  gratid  Dei. 
dira  peut-être  que  les  uns  l'ont  iait  à  cause  de  la  coi 
sidération  dont  ils  jouissaient  dans   le  royaume 
leur  naissance ,  comme  les  comtes  de  Vermandois 
les  comtes  de  Dreux,  princes  du  sang  royal,  ou  enfin 
parce  qu'étant  éloignés  du  centre  du  royaume,  comme 
ceux  qui  étaient  voisins  des  Pyrénées ,   ils   ci-oyaieitt-, 
pouvoir  s'arroger  un  litre  qui  les  aurait  égalés  au 
I\Iais  poui'  détruire  ces  raisons,  il  ne  faut  qu'en  cil 
encore  quelques  -  uns  i  qui  l'on  conviendra  que  li 
dignité  et  leur  rang  n'ont  jamais  pu  inspirer  l'ambi 
tionde  se  dire  indépendans,  et  de  se  croire  en  droit  dtr' 
jouir  d'une  prérogative  que  les  autres  n'auraient  pas 
eue, Tels  étaient  les  comtes  de  Corbeil,  d'Evreux,  de 
Talou  et  (J'Arques,  d'Andens,  de  Saint- Fol;  les 
gneurs  de  Montmorency,   de  Mayenne,   de   Saini 
Maure ,  de  Yfjrgy,  de  Carency,  de  Broyés  et  de  Cl 
teau -Vilain;   les  châtelains,  comtes  de   Gand 
avoués  de  Saint-Bavon  de  celte  ville ,  et  seigneurs 
Tenremonde;  les  avoués  de  Saint-Vaasi  d'Arras^ 
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gneurs  de  Bélhune;  les  vicomtes  de  Caslelnau,  de 
Lautrec  et  de  Turenne.  Je  pourrais  encore  joindre  à 
ces  seigneurs  un  vicomte  de  Pai-is,  qui  date  ses  lettres 
de  la  troisième  année  du  règne  du  roi  Raoul,  et  qui 
s'y  intitule  :  j4nnuente  pietate  Dei  Tende  Parisio- 
rum  vicecomesj  notum  fieri  volumus ,  etc. 

Je  ne  me  suis  attaché  qu'aux  seigneurs  de  la  mo- 
narchie française,  telle  qu'elle  était  lorsque  Hugues 
Capct  monta  sur  le  trône  ;  car  si  je  n'avais  craint  d'en- 
nuyer par  une  plus  longue  énumération ,  il  m'aurait 
été  facile  de  faire  voir  que  les  seigneurs  des  royaumes 
de  Lorraine,  de  la  Bourgogne  Xransjurane  et  de  la 
Bourgogne  Cisjurane,  ou  d'Arles,  s'intitulaient  atissî 
par  la  grdce  de  Dieu  dans  leurs  lettres.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  tous  ces  seigneurs  aient  toujours 
mis  le  gratiâ  Dei  à  toutes  leurs  lettres;  ils  le  retran- 
chaient souvent,  et  commençaient  simplement  par 
leur  nom  et  celui  de  leur  dignité,  ce  qu'ont  fait  aussi 
nos  rois  dans  la  seconde  et  troisième  race,  ou  bien  ils 
mettaient  avant  leur  nom  in  Dei  nominej  ou  in  no- 
mine  sanctœ  et  individuœ  TrinitatiSj  etc.j  ou  enfin 
ils  substituaient  au  gratiâ  Dei  des  expressions  qui 
témoignaient  en  quel  sens  ils  employaient  ce  titre, 
comme  divinâ  annuente,  oujùvente  gratiâ_,  ou  mise- 
ricordiâ;  mitu  Dei;  Divines  perniissionis  dono;  per 
bonam  erga  me  Dei  vohmtatem  ;  per  Dei  miseii- 
cordiam;  munere  Dei;  patientià  Dei.  Nous  avons 
des  exemples  de  toutes  ces  formules  employées  par 
les  seigneurs,  qui  néanmoins  se  servaient  de  la  plus 
ordinaire,  gratiâ  Dei.  Enfin  rien  ne  prouve  mieux 


(5,0  ) 
à  uu  de  ses  aniis  de  Germanie ,  en  lui  maudant  Télé- 
vaiiou  du  roi  Lolhaire  sur  le  trône  :  LoUiarius,  rex 
FrancÛB  pnelatus  est  solo  nomine^  Hugo  verb 
nomine  sed  actii  et  opère  :  ejiis  amicitiam  si  in  offl|(| 
imfne  expetissetis,  filiumque  ipsius  cum  fiiio  Of 

's{()thonis^colligassetis,  fam  dudùm,  regesFn» 
conim  hostes  non  sentiretis.  Hugues  Capei  marcb 
sur  les  traces  de  son  père ,  et  parvini  en6n  à  la  ropwi, 
où  Conrad ,  comte  de  Paris ,  qui ,  selon  le  senlimeffl 
de  nos  meilleurs  critiques,  était  frère  de  Robe^^-]^ 
Fort,  avait  aspiré  à  lu  mort  de  Louis-le-Bègue;aiiiii 
il  j  avait  plus  de  cent  ans  que  les  ancêtres  de  Hugua 
Capet  avaient  pensé  à  se  préparer  la  voie  dutrÔHe; 
aussi  ce  dernier,  qui  gouvernait  le  royaume  comiw 
avait  fait  son  père,  n'eut-il  que  de  médiocres  effoiD 
à  faire  pour  s'en  emparer  à  la  mort  de  Loms-le-Fai- 
néant  ;  il  ne  lui  manquait  que  le  litre  de  roi  :  Uiem 
chiam  Francorum  absque  titulo  regii  nominis  Ss- 
ponebat  filiiis  HugoTiis  magni  aux  inclytiis  Ih^, 
dit  un  ancien  annaliste.  Nous  avons  des  lettres  (if 
Robert ,  aïeul  de  Hugues  Capet ,  oà  il  s'intitule  ejo 
Robertus  mtsericordiâ  Dei  cornes  j  et  d'auires  A 
Hugues-le-Grand ,  avec  celte  inscription:  Hugo  d(- 
menlid  Dei  omnipotentis  Franconim  dux.  De  plus, 
Le  Blanc ,  dans  sou  traité  des  monnaies ,  a  donné  un 
denier  d'argent  6n  qu'il  attribue  à  Hngnes-le-Gram 
ou  à  Hugues  Capet,  qiii  u'étaii  pas  encore  roi  ;  on  y  lu 
d'un  côté  Parisi  civita,  el  de  l'autre ,  le  monogramnit 
de  Hugo,  avec  ces  mots  autour  :  ^atiâ  Dei  Dux. 

Si  à  ces  remarques  de  grandeur  l'on   ajoute  l'aïeu 
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intitulés  rois  par  la  grâce  de  Dieu^  si  ce  n'est  Loui&- 
le-Gros  et  Louis-le-Hutin  (i) ,  qui  était  roi  de  Na- 
varre par  sa  mère  (2).  Les  frères  de  saint  Louis ,  Al- 
phonse, comte  de  Toulouse,  et  Charles,  comte  d'Anjou, 
ont  toujours  pris  ce  titre  :  Charles  cependant  n'avait 
son  comté  qu'en  apanage. 

IVIais  il  faut  avouer,  1°  que  de  tous  ces  seigneurs, 
tant  de  la  première  que  de  la  seconde  classe ,  cpie  j'ai 
cités,  les  ims  ont  pris  plus  fréquemment  que  les  auires 
le  titre  de  gratiâ  Dei,  ou  quelque  titre  équivalent; 
2°  que  ceux  qui  s'en  servaient  ordinairement ,  comme 
les  comtes  de  Toulouse  et  de  Flandre,  Tomettaient 
néanmoins  quelquefois.  Les  ducs  de  Bourgogne  et 
les  comtes  de  Champagne  s'en  servaient  rarement  ;  ils 
étaient  néanmoins  aussi  pnissans  que  les  autres  pairs 


(1)  Sous  la  troisième  race,  comme  les  fils  ataês  de  uos  rois, 
qui  furent  sacrés  des  le  vivant  de  leurs  pèi'es,  n'avaient  point 
d'Etals  à  gouverner  en  parliculier,  el  qu'ils  possédaient  en  quel- 
que façon  solidairement  la  même  royauté,  on  ne  trouve  point, 
avant  le  icgne  de  Philippe  I"',  d'actes  émanés  de  leur  autorité 
personnelle  ;  ils  les  signaient  seulement  avec  leur  pre,  et  on  les 
daiait  des  années  des  règnes  do  père  et  du  fils.  Mais  Philippe  l" 
ayant  abandonné  le  gouvernement  du  royaume  ù  sou  fils  Louis- 
le-Gfos,  ce  jeane  prince,  qui  ne  fut  cependant  sacré  qu'après  b 
mort  de  son  père,  et  qui  n'était  que  roi  désigné,  fit  îles  actes 
d'autorité  eu  son  nom ,  ok  il  s'intitule  roi  des  Français  par  la 
grâce  de  Dieu,  {Ego  Liidovicus  Dei  gratid  rex  Franco- 
rum  designalus.)  Pour  ce  qui  est  de  Louîs-le-Hulîn ,  comme  il 
était  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa  mère,  il  était  naturel  qu'il  se 
servît  d'nne  formule  Wdinaire  à  tous  les  rois.  i' 

{a)  ffist.  df  Beaavai.t,  par  Louvet,  aun.  llO.î  ,  p.  '>53.    'f 
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^ncurs  qui  tétaient  inférieur»  aux    grands  vasssai 

Parmi  ceux  qui,  sans  être  pairs,  tenaieni  après 
un  rang  considérable  dans  l'Êrat,  on  doit  meUrel» 
comtes  d'Anjou,  de  Chartres,  de  Blois,  de  Dreux,  du 
Perche,  de  ?ieTers,  de  Vermandois ,  de  Boulogne, ir 
Guînes,  de  Rhodez,  deGévaudan,  de  Périgord;les 
vicomtes  de  Narbonne ,  les  seigneurs  de  Montpellier, 
les  comtes  de  Foix,  les  vicomtes  de  Bëarn ,  les  comta 
de  Bigorre,  d'Armagrtac ,  de  Roussillon,  de  Cerdaigne 
et  d'Urçel.  Or,  tous  ces  seigneurs  s'intitulaient  àm 
leurs  lettres  par  la  grâce  de  Dieu,  gratid  Del  On 
dira  peut-être  que  les  ims  l'ont  fait  à  cause  de  la  con- 
sidëraiion  dont  ils  jouissaient  dans  le  royaume  p» 
leur  naissance ,  comme  les  comtes  de  Vermandois  a 
les  comtes  de  Dreux,  princes  du  sang  royal,  ou  enfin 
parce  qu'e'tant  éloignés  du  centre  du  royaume,  comme 
ceux  qui  étaient  voisins  des  Pyrénées ,  ils  ci-oyaiem 
pouvoir  s'arroger  un  litre  qui  les  aurait  égalés  au  roi: 
Mais  pour  détruire  ces  raisons,  il  ne  faut  qu'en  ciw 
encore  quelques  -  ims  à  qui  l'on  conviendra  que  lew 
dignité  et  leur  rang  n'ont  jamais  pu  inspirer  l'amlii- 
lion  de  se  dire  indépendans,  et  de  se  croire  en  droit  de 
jouir  d'ime  prérogative  que  les  autres  n'auraient  pS 
eue.  Tels  étaient  les  comtes  deCorbeil,  d*Kvrenx,(le 
Talou  etcJ'Arques,  d'Amiens,  de  Saiui-Pol;  les  sei- 
gneurs de  Montmorency,  de  Mayenne,  de  Sainte- 
Maure  ,  de  Vçrgy,  de  Carency,  de  Broyés  et  de  Châ- 
teau-Vilain;  les  châtelains,  comtes  de  Gandi  !« 
avoués  de  Sainl-Bavon  de  celle  ville  ,  et  seigneurs  di^ 
Teiiremondc;  les  avoués  de  Sainl-Vaasl  d'Arras.sei- 
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qui ,  après  la  perte  de  la  balaille  d'Aziiicourt ,  donnée 
en  T^iS,  fut  le  premier  des  ducs  de  Bretagne  de  la 
maison  de  Dreux  qui  commença  à  s'en  décorer  :  tous 
ses  successeurs  rimitcrent ,  et  même  Anne  de  Breta- 
gne ,  non  seulement  dans  les  lettres  où  elle  se  qualifie 
reine  des  Romains  et  duchesse  de  Bretagne j  mais 
dans  toutes  celles  où  elle  ne  prend  que  cette  dernière 
qualité.  Celte  omission  de  la  formule  par  la  grâce  de 
DieUj  dans  les  lettres  et  les  ordonnances  des  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  pourrait  induire  à 
croire  que  long-temps  avant  le  règne  de  Charles  VII , 
on  la  regardait  déjà  comme  un  droit  de  la  royauté, 
ou  au  moins  comme  la  marque  d'une  dignité  supé- 
rieure aux  autres.  Mais  on  cessera  de  penser  ainsi , 
si  l'on  fait  réflexion  que  des  vassaux  bien  moins  con- 
sidérables j  ont  loujom^  pris  le  titre  par  la  grâce  de 
Dieu,  depuis  le  rèf^ne  de  Philippe-le-Bel  jusqu'à  celui 
de  Charles  VII ,  sans  que  nos  rois  s'en  soient  plaint  ; 
tels  sont  les  comtes  de  Bigorre  en  i  a88 ,  les  vicomtes 
de  Turenne  en  1296,  les  comtes  de  Rhodez  en  i3o3, 
les  vicomtes  de  Narbonne  en  i34o;  Robert,  duc  de 
Bar  en  ï  356  ;  les  comtes  de  Boulogne  en  1  SyS ,  cetix 
de  Cominges  en  1375,  ceux  de  Périgord  en  1428, 
et  enfin  les  comtes  d'Armagnac  et  les  comtes  de  Par- 
diac,  pendant  tout  le  règne  de  Charles  VI.  Leurs  let- 
tres, avec  la  ÎQ^xayàe  parla  grâce  de  Dieu  ^^onx.  même 
relatées  dans  celles  de  ce  prince  ;  et  ce  qui  me  paraît 
propre  à  confirmer  que ,  sous  les  règnes  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI,  on  ne  faisait  pas  encore  attention 
\  cette  formule,  c'est  que  les  comtes  de  Cominges, 
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d'Arnlagnac  et  de  Pardiac  la  prennent  dans  les  quit- 
tances qii'ils  donnent  aux  trésoriers  du  roi,  pour  les 
f^ages  qu'ils  touchaient  à  cause  du  service  militaire; 
le-conate  de  Pardiac  joint  même  le  litre  de  par  la  grdce 
de  DieUj  avec  la  qualité  de  conseiller  du  rot. 

C'est  donc  au  règne  de  Charles  VU  qu'il  fiiut  placer 
l'époque  du  changement  d'idée  arrivé  au  litre  par 
la  grâce  de  Dieii^  en  le  regardant  comme  un  attribut 
particulier  à  la  souveraineté  :  mais  de  dire  le  temps 
précis  où  s'est  fait  ce  changement,  c'est  ce  (ju'il  ne 
me  paraît  pas  si  aisé  de  décider,  et  je  crois  qu'il  en  esi 
de  même  de  1* origine  de  plusieurs  litres  d'honneur 
qui  sont  aujourd'hui  en  usage  parmi  les  souverains,  et 
de  tout  ce  que  l'on  appelle  le  cérémonial  et  l'eW- 
quette,' 

Sait-on,  par  exemple,  en  quel  temps  on  a  com- 
mencé à  donner  aux  empereurs  et  aux  rois  le  titre  de 
iliayeiie,  à  l'exclusion  de  tout  autre  titre,  et  quand  on 
a  fixé  celui  de  Sérénité  pour  quelques-uns,  et  qu'on 
a  réservé  celui  de  Majesté  pour  les  autres?  Quoique 
nos  rois,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XV,  aient  élè 
traités  de  jl/aycrte  dans  tous  les  temps,  ce  titre  neleur 
était  cependant  pas  si  particulier  que  leurs  sujets  on 
les  princes  étrangers  ne  leur  en  donnassent  atissi  d'au- 
tres ,  comme  Vestra  Excellentia_,  Festra  Sublimitfis, 
Vestra  Celsibido,  en  français  f^otre  Haiitesse,  P'es- 
tra  Serenitas,  etc.  C'est  ce  dernier  que  les  empereurs 
d'Allemagne  ont  cru  devoir  donner  à  quelques  rois, 
en  se  réservant  celui  de  Majesté,  comme  plus  relevé. 
J'ai  lu  dans  un  manuscrit  de  M.  Godefroy,  que  le 


^raiid  Gustave  ëtani  entre  dans  l'Empire,  l'empereur 
Ferdinand  II  lui  écrivit  une  lettre  en  i63o,  oit  il  le 
traiuit  de  Sérénité^  ei  l'appelait  son  cousin  et  ami,  pi 
non  son  frère;  mais  ce  prince,  si  haut  et  si  brave, 
qui  croyait  que  le  seul  mérite  pouvait  mettre  de  la 
distinction  entre  les  souverains,  rabattit  la  fierté  impé- 
riale, en  répondant  à  la  lettre  sur  le  même  ton,  et  en 
se  servant  des  mêmes  qualifications  que  Ferdinand  avait 
employées,  le  U'aitant  de  Sérénité j  et  ne  l'appelant 
aussi  que  son  cousin.  Le  titre  de  Sérénité,  que  ces 
deux  princes  regardaient  comme  au-dessous  de  leur 
dignité,  était  néanmoins  un  de  ceux  qu'on  donnai i 
aux  empereurs  romains,  et  qu'ils  ne  dédaignaient  pas 
de  se  donner  eux-mêmes,  Nostra  Serenitas;  et  les 
empereurs  d'Allemagne ,  avant  le  changement  d'éti- 
quette, en  avaient  usé  de  même  ;  c'est  ce  que  l'on 
volt  encore  par  une  lettre  de  Frédéric  IV  au  roi 
Charles VII,  et-par  la  réponse  de  ce  dernier;  ils  se 
traitent  réciproquement  de  Sérénité  :  l'empereur,  en 
parlant  de  lui-même,  s'était  servi  du  terme  de  Nostra 
Serenitas.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  titres;  je 
reviens  à  celui  de  par  la  grâce  de  Dieu,  et  à  ce  qui 
a  pu  donner  occasion,  au  moins  en  France,  de  le  re- 
garder comme  une  marque  distinclive  de  la  souve- 
raineté- 
Tous  les  rois  de  l'Europe,  même  ceux  qui  n'étaient 
que  titulaires,  avaient  pris  depuis  plus  de  sept  siècles 
le  titre  Ae  gratià Dei  dans  leurs  lettres,  et  c'était  une 
formule  passée  en  coutwne  de  le  leur  donner  aussi  en 
leur  écrivant  :  mais  l'on  a  vu.  par  les  exemples  que 
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j'ai  ciiés,  qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  un  lilrc 
réservé  aux  seuls  souverains.  Quelle  fut  donc  la  cause 
de  ce  chanyemeul  d'idée,  au  moins  dans  le  royaume 
de  France?  Je  croîs  que  ce  furent  lesducsdeBreUigi 
qui  y  donnèrent  lieu.  Tandis  qu'ils  s'abstinrent 
dant  deux  cents  ans  de  s'inliluler  ducs  par  la 
lie  Dieu,  un  j^rand  nombre  de  seigneurs  du  royaume, 
bien  moins  puissans  qu'eux,  prenaient  ce  litre  sans 
qu'on  y  trouvât  à  redire,  parce  que  leur  puissance  cl 
leur  ambition  ne  causaient  point  d'ombrage  à  nos  rois, 
(jui  ne  songèrent  pas  à  les  soupçonner  de  vouloir  par- 
là  s'égaler  à  eux.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  ducs 
de  Bretagne;  on  sait  combien  ces  princes  avaient  causé 
de  trouble  dans  le  royaume  par  leurs  alliances  conti- 
nuelles avec  les  rois  d'Angleterre,  au  préjudice  de  li 
fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  légitimes  souverains; 
par  leurs  disputes  sur  la  nature  de  l'Honimage  qu'ils 
leur  rendaient,  et  par  les  droits  royaux  qu'ils  s'atui- 
buaienl  dans  leur  duché ,  surtout  depuis  Jean  de  Mont- 
fort;  car  Jean  VI,  son  petit-fils,  osa  bien  soutenir  qu'il 
était  voisin  et  non  sujet  du  roi ,  lorsqu'en  1 4^7,  il  dé- 
fendit dans  son  duché  l'exécution  d'un  arrêt  du  Par- 
lement. Mais  quoique  ces  princes  aient  porté  trop  loin 
leurs  prétentions,  ce  ne  fut  cependant  que  deux  cents 
ans  après  Pierre  Mauclerc ,  que  Jean  V,  après  la  ba- 
taille d'Azincotut,  donnée  en  i^i5,  crut  que  le  litre 
parla  grâce  de  Dieu  donnerait  aux  ducs  de  Bretagne 
un  nouveau  relief  de  souveraineté.  En  le  prenant  dans 
un  temps  où  ils  s'annonçaient  presque  comme  des 
suiiverains  dans  leur  duché,  ils  donnèrent  lieu  d'at- 
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liibuer  à  ce  titre  une  signification  de  supériorité  et 
d'indépendance  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  eue  avant 
le  règne  de  Charles  VII.  On  jugea  de  celte  expres- 
sion ,  non  par  le  sens  que  les  termes  présentaient  na- 
lureliement,  mais  par  le  sens  que  lui  donnait,  autant 
par  sa  conduite  et  ses  actions  que  par  ses  discours,  le 
prince  qui  l'employait. 

Ce  fui  à  l'imitation  des  diics  de  Bretagne  que  les 
ducs  de  Bourgogne  crurent  aussi  devoir  se  décorer  du 
litre  par  la  grâce  de  Dieu;  car  Philippc-lc-Bon  esi 
le  premier  qui  commença  à  s'en  servir,  lui  qui,  ; 
paix  d'Arras,  traita  presque  d'égal  à  égal  avec  le  roi 
Charles  VII  :  ni  Philippe-le-Hardi,  son  grand-père, 
ni  son  père  le  duc  Jean,  ne  l'avaient  janaais  pris  dans 
leurs  lettres.  H  est  vrai  que  ce  n'était  qu'en  qualité  de 
duc  de  Loibier,  de  Bradant  et  de  Linibourg ,  provinces 
qui  relevaient  de  l'iîmpire,  et  auxquelles  Philippe-le- 
Bon  avait  succédé  en  i43o,  que  ce  prince  prétendait 
pouvoir  se  décorer  du  litre  par  la  grâce  de  DieUj 
et  non  comme  duc  de  Bourgogne,  ni  comme  comte 
de  Flandre,  d'Artois  el  d'autres  provinces  mouvantes 
de  la  couronne  de  France;  mais  si  c'était  là  sa  véri- 
table raison,  il  aniait  pu  aussi  prendre  ce  titre  avant 
que  d'être  devenu  duc  de  Brabanl;  car  il  était  posses- 
seur, ainsi  que  son  père  et  son  grand-père,  de  la  Bour- 
gogne-Comté, qui  relevait  aussi  de  l'Empire  :  cepen- 
dant, aucun  d'eus  ne  s'était  avisé  de  s'intituler  comte 
palatin  de  Bourgogne ^  par  la  grâce  de  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  exigea  du  duc  de  Bour- 
gogne une  déclaration  par  laquelle  il  reconnùl  qu'il 


ne  préletidait  par-là  doooer  (i)  aucune  aUeintc  auï 
droits  de  souveraineté  sur  ses  Etats  mouvans  de  la 


(i)  u  Cbarles,  par  I4  grâce  de  Dieu^  roi  de  Frauce,  à  loin 
ceux  qui  <xs  préseDtei  lettre»  verront ,  salut.  Savoir  faisons,  doos 
atoir  vu  les  lettres-patentes  de  notre  très-cher  et  très-amé  (rèrt 
l'I  cousin  le  duc  de  Boui^ogne,  qdi  de  sa  part  nous  ont  été  prc- 
sentce^  et  baiUees,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bourgogne,  de  Lo- 
ïc thîcr,  de  Bi'ahant  et  de  Limbourç,  comte  de  Flandre,  d'Ar- 
»  tois,  de  Bourgogne,  paktin  de  llabaut,  de  Hollande  ,  de  Zé- 
u  knde  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire ,  seigneur  de 
I'  Frise,  de  Salins  et  de  Malines  :  à  tous  ceux  ijui  ces  prëseDtCi 
fi  lettres  verront,  salut.  Comme  aprè.s  la  succession,  à  nous  échue 
«des  duchés  et  seigneuries  de  Lothicr,  Brabant  et  Limboorg, 
«  jiar  le  trépiis  de  notre  Irès-cher  et  Irèa-amé  cousin  le  duc  Phi- 
u  lippe  de  Brabant,  dernier  trépassé,  dont  Dieu  ait  l'âine,  noni 
u  ayons  en  toules  nos  lettres-patentes,  au  commencement  deitolR 
u  titre ,  et  après  notre  propre  nom  ,  lait  mettre  et  écrire  cet 
0  mots ,  par  la  grâce  de  Dieu  :  savoir  Élisons  que  oous  con- 
s  f réseutci , 


is  et  confessa 
V  vons  entendu  ne  entendons  vouloir  ou  prétendre  ès-pays  el 
u  seigneurie  que  avons  et  tenons  au  royaume  de  France ,  aueiiu 
•I  plus  grand  droit  que  y  avions  auparavant  lesdits  duchés  et  sci- 
«  gneurJes  à  nous  échus,  et  qoe  nos  prédécesseurs  y  avalent  el 
«  pouvaient  avoir  et  prétendre  ;  cl  connaissuns  ae  nonobslanl 
>•  monseigneur  le  rai  être  notre  souverain  seigneur,  à  cause  du 
Il  terres  et  seigncuiies  que  avons  et  teuons  eu  sou  l'ojaume ,  sïuI 
"  et  réservé  à  nous  notre  exemption  à  notre  vie,  selon  le  contenu 
"  DU  traité  de  la  paix  faite  eolrc  moudit  seigneur  le  roi  et  nous. 
«  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  noire  scel  h  ces  pn- 
u  sentes.  Donné  en  notre  cbaslel  de  Hesdjn,  le  vingt-mi Ji>^ 
u  jour  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  quatre  ceut  quaranie- 
"  huit,  Ainsi  sigué,  par  monseigneur  le  duc,  /.  Je  Moteswes.  ' 


couronne  de  France.  Il  était  naturel  qu'on  obligeai 
aussi  les  ducs  de  Bretagne  à  faire  une  pareille  dëcla- 
raiion,  mais  il  n'aurait  pas  été  prudent  de  chercher 
querelle  à  ces  princes,  dans  un  temps  où  les  Anglais 
étaient  encore  maîtres  de  la  Normandie.  Le  duc  Fran- 
çois l"  avait  succédé,  en  144^'  ^  Jean  VI  son  père, 
et  avait  fait  hommage  en  i44^  ^  Charles  Vil;  mais  la 
manière  dont  le  roi  souffrit  qu'il  le  rendît ,  fait  voii' 
combien  on  sentait  la  nécessité  de  le  ménager.  Le  duc 
s'acquitta  de  ce  devoir  en  termes  généraiix,  sans  spé- 
cifier la  nature  de  son  hommage;  il  baisa  le  roi  de- 
bout, sans  fléchir  le  genou,  et  ayant  sa  ceinture;  ce 
qui  était  non  seulement  contraire  au  cérémonial  usité 
alors,  mais  encore  à  la  manière  dont  ses  prédécesseur» 
l'avaient  rendu,  et  sur  ce  que  le  chancelier  lui  dit  : 


1  Lesquelles  lettres  dessus  transorilos  nous  avons  eu  et  avons 
pour  agréables ,  et  moyaDnanl  ce  et  pour  les  causes  cODlenuet 
en  icelles,  avons  été  et  sommes  content  que  lesdits  mots,  par  la 
grâce  de  Dieu,  soient  et  demeurent  au  titre  de  nolredil  frère 
et  cousin ,  ainsi  et  par  la  manière  qu'il  les  y  a  fait  mettre  ei 
écrire,  sans  ce  que  cî-après  et  au  temps  i  venir,  aucune  question 
s  préjuilicc  de 


ta  soit  faite  à  nutredit  frère  et  coLisin,  et  aussi  s 
nos  di'oils  et  souveraineté.  Bn  témoin  de  ce  nous  avons  fait  metti'c 
notre  scel  à  ces  présentes.  Donne  à  Tours ,  le  vingt-huitième  jour 
de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  quatre  qent  quaraDtc-huil,  et  de 
notre  règne  le  vingt-septième  ;  n  cl  sur  le  repli  élail  écrit,  jwr  II- 
roi,  G  cht.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  pendant  à 
ime  atL.iche  de  parchemin  rcpréseniani  le  roi  Cbarles  VII  séant 
en  son  siège  dï  justice,  et,  au  revers,  l'écu  de  France.  { Voyei 
^Histoire  gènéalogiijuc  dv  la  maison  du  France,  du  l'Ère 
Anielme,  t.  t,  p.  241.  ) 


tt 


I 


J'ai  cilés,  qu'ils  ne  le  regardaieni  pas  comme  un  liur 
réservé  aux  seuls  souverains.  Quelle  fiit  donc  la  caiK 
de  ce  chan^^cuient  d'idée,  au  moins  dans  le  ropiunf 
de  France?  Je  crois  que  ce  forent  les  ducs  de  Brela^iJe 
qui  y  donnèrent  lieu.  Tandis  qu'ils  s'abstinrent  peu- 
dani  deux  cents  ans  de  s'intiluler  ducs  par  la  gr&t 
de  Dieu,  un  grand  nombre  de  seigneurs  du  rovauœe, 
bien  moins  puissans  qu'eux,  prenaient  ce  litre  sw 
qu'on  y  trouvât  à  redire,  parce  que  leur  puissanceei 
leur  ambition  ne  causaient  point  d'oinbraye  à  nosruis, 
qui  ne  songèrent  pas  à  les  soupçonner  de  vouloir  par- 
la s'égaler  à  eux.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  duo 
de  Bretagne;  on  sait  combien  ces  princes  avaient  ciiK 
de  trouble  dans  le  royaume  par  leurs  alliances  conii- 
nuel les  avec  les  rois  d'Angleterre,  an  préjudice  deli 
fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  légitimes  souveraiih' 
par  leiu-s  disputes  sur  la  nature  de  l'hommage  qs'ili 
leur  rendaient,  et  par  les  droits  royaux  qu'ils  s'aiBi' 
buaieiit  dans  leiu  duché ,  surtout  depuis  Jean  de  Mont- 
fort;  car  Jean  VI,  son  petit-fils,  osa  bien  soutenir  qo'il 
était  voisin  et  non  sujet  du  roi,  lorsqu'en  i^^l,  il<l^ 
fendit  dans  son  duché  l'exécution  d'un  arrêt  du  P» 
lement.  Mais  quoique  ces  princes  aient  porté  trop  Imi 
leurs  prétentions,  ce  ne  fut  cependant  que  deux  «m 
ans  après  Pierre  Mauclerc ,  que  Jean  V,  après  la  b- 
taille  d'Azincourt,  donnée  en  i^iS,  crut  que  IfitiB 
parla  grâce  de  Dieu  donnerait  aux  ducs  de  Brel^ 
un  nouveau  relief  de  souveraineté.  En  le  prenanl  i!* 
un  temps  où  ils  s'annonçaient  presque  comme  J» 
souverains  dans  leur  duché,  ils  donnèrent  lieu  d'*" 
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finissant^  quand  j'ai  dit  que  c'était  l'esprit  de  religion 
et  de  piété  qui  avait  mis  en  usage  le  titre  par  la  grâce 
de  DieUj  plutôt  que  l'idée  de  souveraineté,  ce  n'est 
point  un  sentiment  qui  me  soit  particulier.  J'ai  ap- 
pris, depuis  la  composition  de  ce  Mémoire,  queBlon- 
del,  André  Duchêne,  dom  Vaissette,  et  quelques  ju- 
risconsultes d'Allemagne  l'avaient  déjà  avancé  j  ainsi, 
je  n'ai  de  mérite,  s'il  y  en  a  aucun  dans  cette  discus- 
sion, que  d'avoir  rassemblé  les  autorités  qui  m'ont 
paru  prouver  ce  sentiment. 


FIN   DU  VOIiU»IE. 


ne  prélendail  par-lîi  donner  (i)  aucune  alleinte  txa 
droîu  de  souveraineté  sur  ses  Etats  mouvans  de  II 

i 

(i)  «  Charles,  pur  I4  grùce  de  Dieu,  roi  de  France,  4  (m 
ceux  qui  ces  préseotes  kltrcs  verrom  ,  s^lut.  Savoir  faisons, nom 
avoir  vu  les  leltrcs-paienles  de  notre  très-cher  et  très-amt  (iw 
I  le  duc  de  Bourgogne,  qilj  du  sa  pari  nous  ont  étejn- 
aillées ,  desquelles  la  teneur  s^ ensuit  : 
«  Philippe,  par  la  grSce  de  Dii'u,  duc  de  Bourgogne,  deU- 
u  thicr,  de  BrahanI  et  de  Limbourg,  comte  de  Flandre,  d'A^ 
«  (ois,  de  Boui^t^oe,  pAlatiu  de  Hainaut,  de  IloUande,  deZc- 
u  lande  et  de  Namur,  mari^uis  du  Saiul-Ënipire ,  seigaeni  ilt 
Il  Frise ,  de  Salins  et  de  Matines  :  ^  tous  ceux  qui  ces  présenU) 
«  lettres  verront,  salut.  Comme  après  la  «uccessioo  à  nousK^K 
"  des  duchés  et  seigneuries  de  Loihter,  Brabaot  et  LîuiboDi{, 
"  par  le  trépas  de  noire  Irès-chcr  et  très-ame  cousin  le  duc  fti- 
a  lippe  de  Brabaot,  dernier  trépassé,  dont  Dieu  ait  l'âme,  net 
«  ayons  en  toutes  nos  Icltres-patcnlcs ,  au  comatencemcDl  itnUB 
"  tiire ,  et  après  notre  propre  nom  ,  fait    mettre  et  écriic  n 


?  de  Dieu  ;  savoir  faisoa 
"  naissons  el  confessons,  par  ces  présentes,  que  par  ce  nousnV 
B  VOUS  entendu  ne  cnicndons  vouloir  ou  prétendre  ès-paji  << 
«  seigneurie  que  avons  et  teooos  au  royaume  de  France,  iwi* 
"  plus  grand  droîl  t]uc  y  avions  auparavant  lesdits  diichéaetfci- 
"  gneuries  à  noua  échus,  et  que  nos  prédécesseurs  y  avaitnlf 
«  pouvaient  avoir  et  prétendre  ;  et  coDuaiasons  ce  nonobsIBl 
"  monseigneur  le  roi  être  notre  souverain  seigocui-,  à  caïue  ^ 
«  terres  et  seigocuries  que  avons  et  teoons  en  sou  royaume,  ai 
<•  et  réservé  à  nous  notre  exemption  à  notre  vie,  selon  leconttu 
"  ou  traité  de  la  paix  laiic  entre  moudii  seigneur  le  roi  el  nim 
«  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ce:  p 
«sentes.  Donné  en  notre  chastel  de  Hesdin ,  le  vingl-siiii* 
"  jour  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  quatre  ceut 
B  huit.  Ainsi  signé,  par  monseigneur  le  duc.  J.  th  Motes} 
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puronne  de  France.  11  était  naturel  qu'on  obligeât 

ssi  les  ducs  de  Bretagne  à  faire  une  pareille  décla- 
ation,  mais  il  n'aurait  pas  élé  prudent  de  chercher 
aerelle  a  ces  princes,  dans  un  temps  où  les  An^lai.>^ 
aient  encore  maîtres  de  la  Normandie.  Le  duc  Fraii- 
Ms  I"  avait  succédé,  en  144^1  à  Jean  VI  sou  père, 
l  avait  fait  hommage  en  i445  ^  Charles  VII;  mais  la 
aanière  dont  le  roî  souffrit  qu'il  le  rendît ,  fait  voir 
bmbien  on  sentait  la  nécessité  de  le  ménager.  Leduc 
acquitta  de  ce  devoir  en  termes  généraux,  sans  spë- 
Ifier  la  nature  de  son  hommage  ;  il  baisa  le  roi  de- 
iout,  sans  fléchir  le  genou,  et  ayant  sa  ceintm-e;  ce 

i  était  non  seulement  contraire  au  cérémonial  usité 
lOrs,  mais  encore  à  la  manière  dont  ses  prédécesseurs 

ivaieni  rendu,  et  sur  ce  que  le  chancelier  lui  dit  : 


B  Lesquelles  lettres  dessus  Iranscriles  nous  ayons  eu  et  avons 
ar  agi'éables ,  et  moyviinaDt  ce  et  pour  les  causes  cODienue^ 
icelles ,  avons  été  et  sommes  pontens  que  Icsdits  mots ,  par  la 
lice  de  Dieu,  soient  et  demeurent  au  litre  de  nolrcdil  frère 


:  qu'il  lea  y  a  fait  mettre  ei 
■ire,  sans  ce  que  ci-après  et  au  temps  a  venir,  aucune  question 
soit  faite  à  notredil  frère  et  cousin,  et  3ussi  sana  prcjudice  de 
!  di'oits  et  souveraineté.  En  tëtnoiii  de  ce  nous  avons  fait  metti'c 
tre  sccl  à  CCS  présentes.  Donne  à  Tours ,  le  vingt-huitième  joui 
janvier  de  l'an  de  grâce  mil  quatre  oent  quaiaute-huit ,  et  de 
;re  lègue  le  vingt-septième;  »  ut  sur  le  repli  était  écrit,  pr  lu 
,  G  du.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune ,  pendant  ii 
e  attache  de  parchemin  représentant  le  voi  Charles  Vil  séaril 
son  siège  de  justice,  el,  au  revers,  l'écu  de  France.  (  Voyen 
Ustoire  qènéalogitjue  de  la  maison  dp  Francp ,  du  l'ère 
iselme,  l.  I,  p.  241.  ) 


Monseigneur  de  Bretagne^  vous  devez  être  décek 
le  roi  repaitii  :  Non  fait,  laissez-le j  il  est  coi. 
doit. 

Dans  les  circonsunces  où  le  royaume  se  trom 
on  regarda  comme  un  grand  avantage  d'avoir  détac 
les  Bretons  des  Anglais,  cl  on  passa  par-dessus  le  et 
rt^monial;  ainsi  le  roi  n'eut  garde  alors  de  défendn. 
an  duc  François  de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dk 
Mais  comme  le  comte  d'Armagnac  n'était  pas 
prince  assez  redoulatle  pour  en  avoir  rieo  ^  craindre, 
il  iîil  le  premier  à  qui  l'on  interdit  cette  formule  en 
1443-  On  ne  songea  h  exiger  du  duc  de  Bourgogne  la 
déclaration  de  i449>  *1°"^  î^  viens  de  parler,  que  lors- 
que le  bon  ordre  rétabli  dans  le  militaire  et  daosles 
finances,  et  encore  plus  les  troubles  excités  en  Angle- 
terre, eurent  permis  à  Charles  VII  de  respirer,  et 
l'eurent  mis  en  état  de  faire  respecter  sa  souveraineie. 
Moyennant  cette  déclaration,  Philippe-le-Bon  conti- 
nua de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu^  ce  que  son 
fils  Charles-le-Témérairc  Gt  aussi.  Ce  ne  fut  qoe 
Louis  XI  qui  défendit  à  François  II,  duc  de  Bretagne, 
d'employer  cette  formule;  et  cette  défense  iiit  sans  ef- 
fet, puisqu'il  la  mit  toujours  à  la  tête  de  ses  letlreS; 
de  même  que  sa  fille  Anne  de  Bretagne;  de  sorte  ^e 
celle  princesse,  el  Charles,  duc  de  Bourgogne,  furent 
les  derniers  feudataires  de  la  couronne  qui  s'en  déco- 
rèrent. Depuis  ce  temps,  elle  a  été  réservée  aux  seuk 
souverains,  et  a  servi  à  exprimer  leur  indépendance 
de  tout  autre  que  de  Dieu. 

Au  reste, et  c'est  une  remarque  que  je  dois  faire' 
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